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CONSTITUTION DU COMITÉ D’ÉTUDES. 


A la suite de conversations répétées, au cours des années 191 5 et 
1916, il a paru utile, pour aider à préparer le dossier des futures négo¬ 
ciations, de réunir quelques-uns des hommes les plus qualifiés par 
leurs travaux. M. Charles Benoist, député de la Seine, membre de 
l’Institut, fut chargé des premières démarches. Tous ceux dont le con¬ 
cours fut sollicité le promirent avec empressement. Comme il s’agissait 
surtout d’établir des faits et de grouper des informations, on ne sest 
guère adressé d’abord qu’à des historiens et à des géographes, qui eux- 
mêmes se réserveraient de prendre, en toute matière à laquelle ils■ au¬ 
raient à toucher accessoirement, par exemple en matière économique, 
l’avis des personnes plus spécialement compétentes. 

Un Comité d’études a donc été formé le 17 février 1917. Dès le 
début, il était ainsi composé : • 

MM. Alphonse AolaroI professeur à la Faculté des Lettres de 1 Univer¬ 
sité de Paris. 

Ernest Rabelon , de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 
professeur au Collège de France. 

Charles Benoist, de l’Académie des Sciences morales et politiques, 
professeur à l’Ecole libre des Sciences politiques. 

Émile Bourgeois, professeur à la Faculté des Lettres de I Univer¬ 
sité de Paris et à l’École libre des Sciences politiques. 

Le général Bourgeois, directeur du Service géographique de 
l’armée. - 

Arthur Chïiquet, de l’Académie des Sciences morales et politiques, 
professeur au Collège de France. 

A. Debidour, professeur à la Faculté des Lettres de 1 Univeisilé de 
Paris' 15 . 


tu M. Debidour est décédé avant la première réunion du Comité d’études. 






CONSTITUTION DU COMITÉ D’ÉTUDES, 

Ernest Denis, professeur à la Faculté des Lettres de l Université 
de Paris. 

L. Gallois, professeur à la Faculté des Lettres de l'Université de 
Paris. 

Camille Jullian, de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 
professeur au Collège de France. 

Ernest Lavisse, de l’Académie française. Directeur de 1 École nor¬ 
male supérieure. 

Emmanuel de Mahtonne, professeur à la Faculté des Lettres de 
l’Université de Paris. 

Christian Pfisteh, professeur à la Faculté des Lettres de 1 Univer¬ 
sité de Paris. 

Christian Schéfek, professeur à l’Ecole libre des Sciences politi¬ 
ques. 

Charles Seignobos, professeur à la faculté des Lettres de 1 Uni¬ 
versité de Paris. 

Paul Vidal de la Blache, de l’Académie des Sciences morales et 
politiques, professeur honoraire à la faculté des Lettres de 
l’Université de Paris, professeur à l’École libre des Sciences po¬ 
litiques. 

Dans une conférence préliminaire, tenue le 23 février, tes grandes 
lignes du travail furent arrêtées et le Comité choisit pour Heu de ses 
séances la Salle des Cartes de l’Institut de Géographie de la Faculté des 
Lettres à la Sorbonne. M. Ernest Lavisse fut désigné comme président,■ 
M. Vidal de la Blague comme vice-président, M. Emmanuel de Mau- 
tonne comme secrétaire. 

En ouvrant la première séance le mercredi 28 lévrier 1917, M. Ernest 
Lavisse définit en ces termes le but des travaux du Comité, suivant le 

plan qui lui était trace : _ 

«Il s’agit, non d’apporter des solutions, mais de constituer une série 

de dossiers utiles à ceux qui auront la responsabilité de représenter la 
France au Congrès de la Paix. Toutes les questions touchant 1 Europe 
devront être examinées; les questions coloniales resteront en dehors. 
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I outefois, on pourra s'occuper de l'Empire turc en Asie 1 , 
question à étudier serait celle de notre frontière du 
ensuite les questions intéressant nos alliés. » V '“ dronl 

Le s i,apports publiés dans ce volume ont été présentés et disrnt,s« 
ans quatorze séances, les , 9 mars, ,6 mars, ,3 avril, 3o avril ^ 

veX rt ";::; em ir; 9 'v imn ' l8juin ’ 25juin ’ 2juiliet ’ ,2n ° : 

civil des mines, et Lucien Romikr, chef de LZ . ZI iaZX 
pans,on économique ont traité des questions économiques; M Plril D ™ 

! S , FOfeS ? r d ' 1,iSt0ire 4 la Facullé des Lettres de fùniv r T 
a résumé les résultats de ses étudp* ,„ P i 0 ni ■ • r ■ de 

«évolution et l'Empire. Rh,n fran ? ais *°<» 1 » 

Des discussions auxquelles ont donné lieu les raunorts on , 

et dont ?“ lre Ce V ° luraeles Penches dont le format le permettait 
agence du textT' laÜ ° n * ta * P * rlicuUèremen ‘ ““essaire à l’intel- 
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PAR 


IïrmîSt LAVISSE ET Christian PFISTER 


















LA FORMATION DE L’ALSACE-L ORRAINE, 


PAR 

Ernest LAVIS SE ET Christian PFISTER. 


Le pays d’Empire (Reichsland) d’Alsace-Lorraine, que ies Allemands onl 
créé en 1871, de la façon la plus artificielle, avec les territoires arrachés à la 
France, se compose de morceaux disparates : i° la ville et le territoire de 1 an¬ 
cienne République de Metz avec des parties de l’ancien Évêché de Metz ; — 2° l’Al¬ 
sace, moins Belfort, Delle et leur grande banlieue; — 3 ° une portion de l’ancien 
duché de Lorraine ; — 4 " une série de petits territoires enclavés soit en Alsace 
soit en Lorraine, qui s’étaient donnés à la France lors de la Révolution. Nous 
voudrions exposer dans quelles circonstances ces divers fragments avaient clé 
réunis à la France et en suivre la destinée jusqu’au jour où, de façon violente et 
malgré leurs énergiques protestations, ils ont été séparés de cette France qui 
était devenue pour eux la Patrie. 

(. — Réunion de Metz à la France. 

F 

La province des Trois-Evêchés jusqu’à la Révolution. 

Origines de Mets. — Metz, au temps où elle était cité gauloise, s’appelait 
Divodurum ; elle était la capitale de la peuplade des Médiomatrices. Ses habi¬ 
tants combattirent, avec Vercingétorix, pour l’indépendance de la Gaule. Elle 
devint romaine, et le nom de la peuplade passa à la ville : Mediomatrici devint, 
par contraction, Metz. Lors des invasions germaniques, au V e siècle de notre ère, 
le flot des Germains se brisa contre elle. Les barbares s’établirent au Nord et à l'Est 
de la ville; se mêlant à la population indigène, ils ont réussi à laire prédominer 
dans ces districts leur langue. Mais la langue latine se conserva à Metz en se 
transformant; elle devint le roman, puis le français. La frontière des langues 
française et allemande passe au Nord et à l’Est de Metz; elle indique encore 
aujourd’hui à peu près l’endroit où les Germains furent arrêtés entre les années 
A00 et 45 o. Metz lit ensuite partie du royaume franc; à diverses reprises elle fut 
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capitale de la portion de ce royaume qu'on appela fÀustrasic, le royaume de l’Est. 
Charlemagne y séjourna à diverses reprises, cl son fils Louis le Pieux y voulut 
avoir sa sépulture* 

En 843 , le hasard des partages carolingiens attribua Metz au royaume de Lor¬ 
raine, qui, en 928, passa sous la suzeraineté de l’Allemagne et devint le duché 
de Lorrainet 1 ). Dans l'intérieur de ce duché, elle devint la capitale d’un Etat ecchb 
siastique, L'Evêché de Metz®. Au xn c et au xin c siècle, elle s’affranchît de fan- 
torité de son évêque et constitua, avec quelques villages voisins, une république 
indépendante. Elle fut une ville libre du Saint-Empire, comme Cambrai, comme 
Besançon ; mais l’autorité de l’Empereur sur elfe était toute nominale. 

Pendant le Moyen-Age, Metz garda l’aspect d’une ville française* Français 
étaient les noms de ses habitants et de ses rues. Les plus anciennes chartes 
écrites en français, au début du xm c siècle, proviennent de Metz* Les chroni¬ 
queurs qui ont retracé en vers ou en prose l’histoire de la cité messine, Jacques 
d’Esch, le doyen de Saint-Thiébault, Jean Aubrion, Jacomin Husson el, plus 
tard, Jean Praillon et Philippe de Vigneulles, ont écrit en français et sans 
doute ignoraient la langue allemande. Les artistes qui ont élevé la cathédrale de 
Metz étaient des Français* Les négociants messins fréquentaient les foires de 
Champagne et le lendit de Paris* Si parfois, au cours des xiv c et xv c siècles, les 
bourgeois de Metz, menacés par les ducs de Lorraine ou les rois de France, 
rappellent à l’Empereur qu’il est leur protecteur, ils reconnaissent le roi de France 
pour leur « voué « et se placent sous sa sauvegarde, quand l’Empereur veut atten¬ 
ter à leur liberté* Ils refusent les subsides que réclame Sa Majesté Impériale et 
interdisent que des sentences prononcées par leur Magistrat, il soit fait appel à la 
Chambre de Spire* 


Metz à la France* —En Y année 1 5 5 2 , la République de Metz passa sous la 
protection du roi de France Henri II, en même temps que les deux «villes impé¬ 
riales » de Toui et de Verdun* La situation était à cette date fort critique pour 
les Etats allemands et pour la religion protestante* L’empereur Charies-Quint, 
qui venait de vaincre les princes allemands àMüblberg, voulait leur imposer sou 
autorité absolue; il ordonnait le rétablissement dans tout l’Empire des sacre¬ 
ments catholiques et de la «juridiction épiscopale il voulait se donner comme 
successeur, dans l’Empire comme en Espagne, son fils Philippe II dont le fana¬ 
tisme était redouté. En ce péril, les princes allemands, qui déjà s étaient alliés à 
François I er , s’adressèrent à son fils Henri II* Ils l’invitèrent à venir à leur aide, 
signèrent avec lui un traité à Friedwald (5 octobre 1 55 1 ) qui fut confirmé à 


(l > Voir le rapport sur Les pays fie la rive gauche 
du Rhin depuis les invasions barbares. 

Nous prenons le mot u évêché « clans le sens 


d État temporel de i’évèquc; févéché sc distingue 
du diocèse où L'évêque exerce sa juridiction spi- 
rï lue! le. 
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Chambord (1 5 janvier t bhs). Le roi de France promit son concours et prit à sa 
charge tous les frais de la lutte- En échange, disaient les princes allemands, « on 
trouverait bon qué le seigneur Roy s’impatronisât, le plus tôt qu’il pourrait, des 
villes qui appartiennent d'ancienneté à l'Empire et qui ne sont pas de langue ger¬ 
manique, savoir de Cambrai, Toui en Lorraine, Metz et Verdun, et quîl les 
gardât comme vicaire du Saint-Empire, auquel titre nous sommes prêts à le pro¬ 
mouvoir â l’avenir, en réservant au Saint-Empire les droits quil peut avoir sur 
les dites villes, afin que par ce moyen elles soient ôtées des mains et puissance 
de l’ennemi » t 1 )- L’ennemi ici, c'est l’empereur. Le traité porte le titre signi¬ 
ficatif : Paclam pw Gemaniœ libertate recaperanda* C’est bien en efïet la liberté 
germanique qui était en cause. Que serait devenue Y Allemagne centralisée sous 
le sceptre d’un Philippe II ? Que serait devenue la liberté de conscience ? Grâce 
au roi de France, les princes allemands ont pu abattre la tyrannie de Charles- 
Quint et lui imposer la paix d’Augsbourg qui reconnaissait la légitime existence, 
dans l'intérieur de l'Empire, d'états luthériens. 

Le roi de France se prépara pour « le voyage d’Àustrasie ». Le mercredi saint 
i3 avril 1662, il pénétrait à Toul ; il jurait sur le parvis de la cathédrale de 
maintenir et garder la cité en ses droits et franchises. Le ii, il était à Nancy oit 
il enleva la régence du duché à la mère du jeune duc Charles III, Christine de 
Danemark, nièce de Charles-Quint, Le s 8 avril, il faisait son entrée à Metz; il y 
avait été précédé le îo par le connétable de Montmorency. La ville n’avait opposé 
aucune résistance. Les bourgeois redoutaient la tyrannie de l’Empereur et faisaient 
cause commune avec les princes révoltés. Le 2 i avril, ils prêtaient de bon gré au 
roi de France le serment suivant : 


u Nous jurons et promettons, sur nos honneurs et part que nous prétendons an paradis, de 
ne jamais aider et favoriser ni supporter TEmpereur ni ses adhérents, en quelque sorte ni 
manière que ce soit, contre vous ui contre vos amis et alliés, ains au contraire devons porter 
toujours honneur, faveur, assistance, aide et confort, tant dans notre dite ville et places qui 
en dépendent que de nos biens, personnes, facultés, vivres et commodités, dont vous aurez 
besoin â rencontre d’icelni Empereur et de ses dits adhérents, suppliant votre Majesté de 
nous vouloir prendre et recevoir en sa bonne protection et sauvegarde, sans préjudice tou tel ois 
des droits du Saint-Empire » 

Les Messins tinrent parole. Quand Charles-Quinl voulut reprendre la place et 
s'obstina devant elle, d'octobre à décembre L S 5 2, ils secondèrent avec énergie le 
gouverneur français, le duc François de Guise. Ils résistèrent à tous les assauts, 

C) Le texte français dans Du MqKT, Corps diplomatique , IV, ni, p. 3 ï. Le texte allemand 
publié par Van Druffél, Beitrdge znr Beichsqeschichte, 1 546 - 1555 , t. UI, p. 34 * — ' Du Mont, 
IV, in, p. 34 * 
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obligèrent l’Empereur à se retirer dans la neige et la boue. Dans l’intervalle, le 
dimanche 12 juin, le roi de France était entré à Verdun et avait achevé de la 
sorte l’occupai ion des capitales des Trois-Evêchés (*). 

Avec Metz, la France avait occupé les places qui dépendaient de celte ville. 
Citaient, outre la banlieue immédiate, toute une série de villages autrefois épi¬ 
scopaux, que l’agriculture et ta culture de la vigne avaient enrichis et qui compo¬ 
saient le Pays Messin®. Le Roi détenait la ville et le territoire en qualité de vicarius 
sacri fmperii et nrbis protector, et l’évèque de Metz renonça, par un acte en bonne 
forme, à tous les droits qu’il aurait pu revendiquer sur eux. 

Mais déjà Henri II lit à Metz acte de souveraineté en élevant une citadelle 
contre les anciens remparts. Le maréchal de Vieilleville, gouverneur français, 
nomma le maitre-échevin. Le corps des échevins perdit son pouvoir politique 
et n’eut plus que des attributions judiciaires et administratives. Les «paraigés» 
— l’ancienne aristocratie qui avait gouverné la ville — lurent dissous et Ion prit 
les cclievins parmi les simples bourgeois. En i 585 , le roi Henri 111 put prendre 
le titre de « protecteur et souverain seigneur de Metz ». Le mot de protecteur 
finit par disparaître. Quand Henri IV, après les troubles de la Ligue, visita 
Metz en 1 Go 3 , il y fut reçu comme roi de France : Metz faisait partie inté¬ 
grante du royaume. 


Réunion de 1 ‘Évêché de Metz. — Maîtresse de la ville et du territoire urbain, 
la France chercha à étendre sa suzeraineté sur l’ensemble des terriloires qui 
formaient l’Évèché de Metz. En 1608, Henri IV réussit à faire donner l’Evêché à 
l’un de ses bâtards, Henri de Bourbon (de Verneuil), encore un enfant. Quand 
celui-ci fut mis hors de tutelle, dans sa treizième année, il s’empressa de décla¬ 
rer, le 1 4 octobre 1 61 3, que les gouverneurs et lieutenants gouverneurs généraux 
à Metz et au Pays Messin « auront seuls l’autorité, pouvoirs et fonctions île gou- 


11 ne put s'emparer en loSa de Cambrai, 
Leduc d'Anjou, frère de Henri JIÏ, emporta cette 
ville en i 58 i; mais, lors des troubles qui suivirent 
l'assassinat de Henri HT, les Espagnols la reprirent 
et elle ne fut réunie à la Francq qu'en 1678, par 
le traité de Nimègue. 

{2} Ces villages se divisaient en cinq groupes : 
i B Le Val de Metz comprenant une vingtaine de 
villages sur la rive gauche de la Moselle, dont 
G rave lotte, Longeviile, Lory, Moulins, Plappe- 
vilie, Rezonville en partie, Yernéville;— 2 0 Isle ou 
Entrc-DeuÆ-Eaux comprenant un certain nombre 
de villages entre la Moselle et la Seille dont Augny, 
Jüuy-aux-Arches, Marieulles, Montigny ; — 3° le 
SaulnoiSj villages enLre la Seille et la Nied, dont 


Àrs-Laquenexy, Cour celles, Pelire, Siily; — 4 * le 
Haut-Chemin T entre la Moselle et la Nied du coté 
du Nord, avec Àntiüy, ChaiLly, Vrémy, Vry ; — 
5* Le Franc A le tif[ Franc Aleu) à TE. de la Seille, 
avec Bau dre court, Cliénois, Morviilc-sur-Nied. Le 
nom de Franc Alleu disparut bien Lot, la France 
reconnaissant l'adage : « Nulle terre sans seigneur » 
et ces villages se nommèrent : villages régis par 
la coutume de Metz. 

Sur l'étendue du territoire Messin, on consul¬ 
tera surtout : Die alten Territorial des Bezirfîtes 
LothruKjen, 11 . Theil, publié par le Stallstisches 
Bureau für Elsass-Lothringen, Strasbourg 1909 , 

P* 7 0ï ~9 1 
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verncurs en loutes les villes, places et lieux de l’étendue de Metz et pays messin, 
leurs appartenances et dépendances, qui ne sont sous l’autorité et subjection de 
quelque autre prince souverain que de nous ». L’Evéché de Metz était, en consé¬ 
quence, placé sous l’autorité et obéissance royale (9. 

C’était un accroissement considérable du royaume. Le France acquérait en 
eifel, non seulement une série de terres éparses au Sud et à l’Est de Metz! 2 ), mais 
des droits sur. des terres ayant jadis fait partie de l’Evêché; plus lard les Chambres 
de réunion de Louis XIV les revendiqueront. Les domaines évêchois étaient régis 
par une administration compliquée, dont le centre était, depuis que les prélats 
avaient été expulsés de Metz, la petite ville de Vie. 

Vers la même date, les évêques de Toul et de Verdun cédèrent à la France la 
souveraineté sur leur temporel, et ainsi se constitua la province française des 
Trois-Evêchés dont les parcelles s’enchevêtraient dans les duchés de Lorraine et 
de Bar encore indépendants. A partir de i63o, un «intendant de justice, police 
et finances » administra cette province. Puis, pour bien attester la souveraineté de 
la France et sur les trois cités épiscopales et sur les domaines des trois évêques, 
le cardinal de Richelieu fit instituer, par un édit du 1 5 janvier î G33, le Parlement 
de Metz qui fut installé solennellement le a3 août Suivant. Des tribunaux urbains, 
comme des tribunaux épiscopaux, les causes pouvaient être portées en appel devant 
les juges du roi de France; la juridiction française se dressa par-dessus les juri¬ 
dictions locales, et les conseillers du Parlement eurent comme instruction de 
rechercher et de revendiquer tous les droits du roi sur la province. En aoiit 1 634, 
un édit royal supprimait à Metz la juridiction des Treize, du maître-échevin et 
des échevins, et créa comme tribunal de première instance le bailliage de Metz 
formé de juges royaux. Le maître-échevin et les échevins n’eurent plus qu’à admi¬ 
nistrer la cité sous le contrôle français ; chaque année sans doute les délégués des 
paroisses présentèrent trois candidats pour la maîtrise et trente pour l’échevinage, 
parmi lesquels le Gouverneur choisissait le maître-échevin et les dix échevins ; 
sans doute après son élection le maître-échevin se rendait en grande pompe à la 
cathédrale faisant largesse’au peuple ; mais de l’ancienne République il ne subsis¬ 
tait que le décor extérieur : Metz était une ville royale de France. 

Jusqu’alors l’Empire germanique n’avait point renoncé aux droits qu’il reven- 


Ces lettres ont été publiées par H. Sauerland, 
Die Annexion des Fürstlistum Metz an Frank- 
reich im labre 1613 -lôîâ dans le Jahrbuch der 
(ieseliscliaft für Lothringische Geschiehte und Al¬ 
ler tu ms kunde, t. V (iSç)3 ) ;î* partie, p. i SS. 

Le temporel de TEvéché comprenait d'a¬ 
bord les quatre mairies du Val-de-Metz (Àney, 
Ârs-sur-Moselle, Châtel-Saint-Germain et Scy) et 
leur possession par la France complétait celle 


du Pays Messin; puis toute une série de chaLelie- 
nies au S, E. de Metz, celle de Vie, avec les villes 
de Vie et Moyen vie, celles de Lagarde, Fribourg, 
Haboudange, Remilly, AlbestrolT, et, beaucoup 
plus loin vers le Sud, sur les bords de la Meurthe 
et de la Mortagne, celles de Moyen, de Baccarat et 
de Ram ber v Hier s. Et nous ne parlons pas des nom¬ 
breux fiels relevant de PBvéché dispersés en Lor 
raine T en Alsace et en Allemagne. 
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cliquait sur Metz, T oui et Verdun et sur les Trois-Évèchés. Il lit cette renonciation 
solennelle en i648 par l’article 72 du traité de Munster en Westphglie. Il pro¬ 
clama : «La souveraineté, les droits de supériorité et tous autres sur les évêchés 
de Metz, Toul et Verdun, sur les villes de même nom et sur les districts de 
ces évêchés, doivent revenir à la couronne de France et lui être incorporés à 
perpétuité et irrévocablement, de la même manière qu’ils appartenaient jusqu’à 
présent à l’Empire germaniqueW. » 11 ne réserva que les droits du métropolitain, 
l’archevêque de Trêves; et eu effet, jusqu'au vote de la Constitution civile du 
clergé en 1790, l’archevêque de Trêves fut le supérieur hiérarchique des trois 
évêques de Metz, Toul et Verdun. 


Agrandissements de la Province des Trois-Èvêchés. — La province française des 
Trois-Évèchés reçut dans la suite de notables agrandissements. Au traité des Pyré¬ 
nées, du 7 novembre 165g, l’Espagne céda à la France une série de places et 
de villes dans la province et duché de Luxembourg<*). La plupart de ces places, 
Damvillers, Montmédy, bois (érigé plus tard en duché-pairie et devenu Cari- 
gnan), Chauvency et Marville, n’ont pas été touchées en 1871 par le traité 
de Francfort; mais ce traité a enlevé à la France la place de Thionville, que 
le duc d’Enghien avait emportée le lendemain de Rocroy. Au traité de V111- 
cennes signé le 28 février 1661, le duc de Lorraine Charles TV , poui iecou\iu 
son duché que les Français occupaient de façon à peu près continue depuis 1 633 , 
leur céda sur la Moselle la place forte de Sierck avec trente localités du voisinage 
et, pour former une route continue reliant la Champagne à l’Alsace devenue fran¬ 
çaise, toute une suite de villages, parmi lesquels Gorze, Chambrey, Grémecey, 
Gondrexange, Sarrebourg et PhalsbourgW; ces localités sur la « route du roi « 

lurent désormais estimées « évêchoises »■ 

Quand Louis XIV occupa à nouveau ia Lorraine en 1670, il fit construire par 
Yauban, pendant la guerre de Hollande, sur la Sarre la forteresse à laquelle lut 


C 1 * « Quod supremum domi iiium , jura superio- 
rïtatis aliaque omnia in Episcopatus Metensem, 
Tullensem et Virodunensem Urbesque cogno- 
mines eorumque Episcopatuum districtus, et no- 
minatim Moyenvicum, eo modo quo hactenus ad 
bomannm spectabant Imperium, in postemm 
ad Goronam Galiiæ speclare eique incorporari 
debcant in perpetuom et irrevocabililer, reser- 
vato tan ion jure Métro poli tano ad Archiepiscopa- 
tum Trevirenscni pertinente. » Nous citons d'après 
l’édition Henri Vast , Les grands traités du règne 
de Louis J IV, tome I, p, 38 . Si Moyenne est 
mentionnée spécialement, c'est que cette ville 
avait été cédée le 22 octobre 1^71 parle cardinal 


Charles de Lorraine, administrateur du Tem¬ 
porel de Metz, à son cousin, le duc de Lorraine, 
Charles HL En i 63 i, les Français s étaient em¬ 
parés de la place sur les Lorrains et ils pré¬ 
tendaient la garder* Le traité des Pyrénées con¬ 
firma à la France la possession de Moycnvîc 
(art* 62), 

w Art. 38, Vast, 1, p, 111 . 

( 3 î Nous ne citons pas les localités qui, en 187 * 
sont demeurées à la France, comme Marchéville, 
Harville, Malatour (Mars-la-Tour), MonceL Le 
texte du traité de Vmeennes dans dom Gàlmet, 
Histoire de Lorraine „ édition, L Iïl , preuves * 
col. 5G3. 
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donnée son nom : Sarrelouis; elle se dressait sur Je territoire de Vaudrevange 
( Wallerfangen) qui était la capitale du bailliage lorrain, appelé le « bailliage 
d’Allemagne ». Quand, au 3 g octobre 1697, P ar lra ^é de Ryswick la Lorraine 
Fut rendue à Phéritier des anciens ducs, Léopold, la France se réserva la pos¬ 
session de Sarrelouis avec un rayon dune demi-lieue, la ville et la prévôté de 
Longwy fl h En compensation, Léopold reçut, par un traité signé à Paris le 
21 janvier 1718, la ville et la prévôté de Rambervillèrs, qui furent unies au 
duché* Depuis ce temps la province des Trois-Eyêchés 11e subit plus que des mo¬ 
difications insignifiantes, par l’échange d’enclaves avec les voisins. 

Assimilation à la France. — La province fut assimilée très vite par la France, 
même les régions dont les habitants parlaient un dialecte germanique, comme 
Thionville, Sarrebourg ou Phalsbourg. Thionville ne regretta certes point l’an¬ 
cienne domination espagnole* 

La ville de Metz, malgré la perte de ses anciennes franchises, malgré la politique 
religieuse déplorable de Louis XIV qui réduisit la population protestante à émi¬ 
grer, fut entièrement gagnée. Elle avait accueilli Henri IV avec enthousiasme; elle 
témoigna sa sincère douleur quand, en ses murs, Louis XV, représentant de la 
patrie française, faillit mourir. Elle se couvrit de beaux monuments d’un goût 
parfait, œuvres des architectes Blondel et Clairisseaux : fhôtel de ville, îc palais 
du Gouvernement, le théâtre, la place de Chambre en son ingénieuse ordon¬ 
nance. Elle devint une grande place de guerre française avec ses remparts que 
Vauban coordonna et que Gormontaignes paracheva, avec les casernes dont la 
dota son évêque Mgr de Coislin, avec sa garnison et ses officiers. Elle fut aussi 
une ville parlementaire, très lièrc doses conseillers, et grande y fut la désolation 
quand, par la réforme de Maupeou, de 1771 à. 177/1, son Parlement fut uni à 
celui de Nancy et siégea en cette dernière ville. Elle eut un collège prospère et 
une Académie célèbre dont le maréchal Belle-lsle, un nom demeuré populaire 
dans la cité, fut le protecteur et dont les concours firent connaître en France 
l’abbé Grégoire et Maximilien de Robespierre, Metz fournit à la France toute 
une série de grands noms : le plus illustre est celui du. maréchal Fabert, qui 
fit cette fière déclaration : «Si, pour empêcher qu’une place forte que le roi 
nia confiée tombât au pouvoir de l’ennemi, if fallait mettre à une brèche ma 
famille, ma personne et tout mon bien, je ne balancerais pas un moment à le 
faire », 

Metz était au rvm e siècle une ville française par sa langue, ses coutumes, 
ses sentiments; les historiens seuls se souvenaient encore que jadis elle faisait 
partie du Saint-Empire romain germanique. 


^ Art. 3 a et 33 , V ast, t. Jt, p. 
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IL — Réunion de l’Alsace à la France. 

Origines de l'Alsace. — Le; grand historien de l’Alsace, Jean-Daniel Schæpflin, 
parlant, lors d’une fête du roi Louis XV, au nom de l’Université de Strasbourg, 
s’exprima ainsi : «La nature a été prodigue envers l’Alsace; mais, entre tous les 
biens dont l’Alsace a été comblée, j estimerai comme le plus grand que, gauloise 
par ses origines, elle soit revenue à la France. » 

L’Alsace a été en effet gauloise : le Rhin marquait la limite entre la Gaule et 
la Germanie. Avec la Gaule elle passa sous la domination romaine, et elle subit 
i’influence de la civilisation latine peut-être plus profondément que le reste de la 
Gaule, parce que, sur son territoire, campaient les légions romaines qui mon¬ 
taient la garde sur le Rhin. Il est vrai qu’au V e siècle elle fut envahie par des 
bandes germaniques qui se mêlèrent à la population indigène, et Unirent par 
faire prédominer leur langue; mais l’Alsace demeura englobée dans le royaume 
franc créé par Clovis. Elle fut une marche, sur la frontière de l’Est : de l’Alsace 
partirent les guerriers de Charlemagne qui soumirent les Saxons germains après 
de terribles luttes et leur apportèrent, avec le christianisme, les éléments de la 
civilisation. 

Quand, au traité de VerdunW, au mois d'août 843 , les petils-lils de Charle¬ 
magne se partagèrent les états de leur ancêtre, 1 Alsace fit successivement partie 
du royaume de Lothaire 1 er et de celui de Lothaire II, qûon appela la Lorraine. 
Après la mort de Lothaire II elle fut ballottée, entre 870 et 9 2 3 , de la France 
orientale qui deviendra l’Allemagne, à la Lrance occidentale qui devait rester 
notre France. En 92 3 , les seigneurs de la Lorraine reconnurent la vague suze¬ 
raineté du roi d’Allemagne, le Saxon Henri 1 er , dit l’Oiseleur. La Lorraine con¬ 
stitua, sous cette suzeraineté, un duché comme la Franconie, l’Àlémanie ou 
Souabe, la Bavière, la Saxe. L’Alsace fit quelque temps partie de ce duché de 
Lorraine, jusqu’à ce que, à la fin du x c siècle, elle fût rattachée à celui de Souabe. 
Le chef de la maison des Hohenslaufen prit le double titre de Alamannorum et 
Alsationàm dax. Ce fut une union bien mal assortie, puisque aujourd’hui encore 
le terme de Schivob - Souabe - est dans la bouche de l’Alsacien une grosse injure. 

j la guerre de Trente Ans et l’acf/aisition de l'Alsace. — Cette Allemagne, d’où 
relevait l’Alsace, n’était qu’un conglomérat d’États, dont le nombre allait toujours 
grossissant : il y en eut des centaines et des centaines et chacun d’eux ne con¬ 
naissait que ses intérêts particuliers. Il s’y formait parfois des ligues adverses, 
seigneurs laïques contre seigneurs ecclésiastiques, villes contre seigneurs. 

(U Sur le caractère du traité de Verdun, voir le mémoire sur Les pays de ta rive gauche du Rhin, 
tic puis les invasions barbares. 
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Dans cette région ainsi morcelée, la Réforme religieuse du xvF siècle fut une 
cause nouvelle de troubles : catholiques et protestants se combattirent en des 
luttes acharnées; les Etats de i’un et l’autre culte s’allièrent parfois contre le 
chef de l’Empire, l’empereur, qui voulait introduire un peu d’ordre au milieu de 
ce désordre, «organiser» cette anarchie, créer au moins un semblant de centra¬ 
lisation. Au cours de ces guerres civiles, l’ÂHemagne fit appel aux étrangers. Les 
protestants et les seigneurs allemands, pendant la guerre de Trente Ans, s adres-, 
surent tour à tour au Danemark, à la Suède et à la France. Quand la France, 
en i 635 , intervint dans la lutte, après de nombreuses sollicitations, on ne 
vit point d’un côté de la mêlée la France, de l’autre l'Allemagne; la France se 
battit comme alliée d’une grande partie de l'Allemagne, notamment de rélec¬ 
teur de Brandebourg, Frédéric-Guillaume. Elle dépensa dans cette guerre de 
grandes sommes d’argent et beaucoup de vies humaines; aussi réclama-t-elle une 
«récompense», ou, comme l’on disait encore, une « satisfaction ». L’Alsace fut 
cette récompense et cette satisfaction; la France la reçut en même temps et de la 
meme manière que l’électeur de Brandebourg recevait l'archevêché deMagdebourg, 
les évêchés de Halberstadt et de Minden, une partie de la Poméranie. 

L'Alsace, au moment où commença la guerre de Trente Ans, était divisée 
comme l’Allemagne elle-même; elle comprenait un très grand nombre d’Etats 
souvent ennemis les uns des autres : seigneuries ecclésiastiques ou laïques, villes 
libres ne relevant que de l’Empire : dix de ces villes avaient conclu une alliance 
quon nommait la Décapole; la ville de Strasbourg, maîtresse d’un certain nombre 
de bailliages ruraux, formait une véritable république. Mulhouse avait conclu avec 
les cantons suisses une alliance perpétuelle. Quand survint la Réforme, un tiers 
de la province environ passa au luthérianisme ou au calvinisme; le reste demeura 
fidèle ii l’ancienne foi. La crise religieuse acheva de briser l’unité du pays. L'Al¬ 
sace n’était plus qu’une expression géographique. 

Pendant la guerre de Trente Ans, les Etats alsaciens se partagèrent entre les 
camps opposés. L’Alsace n’est pas devenue française à la suite d’une guerre où 
ses enfants se sont battus contre la France! Tous les Etals protestants d’Alsace r 
redoutant la victoire de l’Empire et de la maison d’Autriche qui détenait le titre 
impérial, ont fait des vœux pour la France. Bien plus, avant que la France inter¬ 
vînt directement dans la guerre de Trente Ans, les protestants d’Alsace s’étaient 
adressés à elle et lavaient appelée à leur secours. Dès l’année i 633 , les « régents » 
de Montbéliard, qui appartenait à la maison de Wurtemberg, avaient invité le 
roi Louis XIII i\ occuper leur château de Montbéliard et leurs possessions alsa¬ 
ciennes de Horbourg et de Riquewihr : le comte de Hanau-Lichtenberg lui avait 
ouvert ses forteresses dTng vriller et de Neuwiller; la ville de Colmar allait se placer 
par le traite de Rue il, en i 635 , sous la protection française. Et comme, à ce moment, 
les Suédois commettaient en Alsace les plus épouvantables ravages, les Etats catho- 






14 , FORMATION DE L’A LS ACE-LORRAINE. 

iiques implorèrent contre eux l’aide des Français, leur livrèrent Saverne, Ha- 
guenau; finalement tout le pays fut « mis en dépôt en la protection de Sa Majesté 
Très Chrétienne W ». La France alla en Alsace appelée par les Alsaciens cux-mèmes 
et elle occupait le pays tout entier avant tpie, le 19 mai 16 35 , elle déclarât la 
guerre à l’Espagne et indirectement à son alliée, la maison d’Autriche. 

La guerre eut des phases diverses. A un certain moment, Richelieu dut promettre 
la possession de l’Alsace à un jeune guerrier qui se battait pour la cause protes¬ 
tante; la mort subite de Bernard de Saxe-Weimar {18 juillet 1689) délia le 
ministre de sa promesse; dès lors il était certain que l’Alsace reviendrait à la 
France. La France continuait de l’occuper en grande partie; elle nommait des 
intendants pour l’administrer. Mazarin écrivit à Turenne le 3 o décembre 16/17 : 

<■ Je m’assure que vous considérerez l’Alsace comme un pays qui n’appartient pas 
moins au roi que la Champagne. » Quelques mois après, la paix de Munster reconnut 
à la France la possession de l’Alsace. 

Le traité de Munster. — Les clauses de ce traité (a 4 octobre i 648 ) relatives 
à l’Alsace sont obscures. Ce traité, comme tous les traités du xvn e siècle avec 
l’Empire germanique, est rédigé en latin. Comment la langue du peuple romain, 
dont l’Empire présentait une si admirable unité, pouvait-elle rendre exactement 
les mlinies complications du régime féodal ? Mais lobscunte ne pio\ient pas seu 
lement de la langue : elle a été voulue par l’un et 1 autre des partis en présence, 
chacun se réservant la faculté d’interpréter la lettre du traité selon les circon¬ 
stances, et d’en faire sortir les effets selon les intérêts du moment. Un des pléni¬ 
potentiaires français, Servien, écrivit le 5 janvier 1 649 : " Je crois c l u il faudra se 
contenter que chacun demeure avec ses prétentions et expliquée le traité comme il 
l’entend. » 

Par l’article 7 5 < a >, la maison d’Autriche cède : i°la place forte de Brisach située 


W Celte expression est empruntée à l’article xi 
<1 u traité signé a Paris le 1" novembre i 634 entre 
Richelieu dune part, Oxenstiern, chancelier sué¬ 
dois, et les princes confédérés en Allemagne de 
i’îratrk Do Mont, Corps diplomatique, VI, i, 
p. 18. 

w Voici le texte complet de l'article ; 
a Imperator, pro se totaque Serenissima Porno 
Àustriaca, itemque Imperium cedunt omnibus 
juribus, proprielatibus, dominas possessionibus 
ac jurisdictionibusquae ha c tenu s sibi, Imperio et 
familiae Àustricae competebant in oppidum Brisa- 
coin, LandgTflviatum superioris et inférions Àlsa- 
tiae, Suntgoviam pracfecturamque provincialem 
decem civitatum imperialium in Alsatia sitarum, 


scilicet Hagenau, Colmar, Schlettstatt, Weissen- 
burg, Landau, Oberenheim, Roshaim, Munster 
in Yalle Saneti Gregoriî, Kaisersberg, Thorinck- 
haim, omnesque pagos et alia quaecumqne jura 
quae a dicta praefectura dépendent, eaque omnia 
et singuia in Regem Christ!anissimum Regnum- 
que Galliarum transfer uni, itaut dictum oppidum 
Brisacum cum villis Hochstatt, N iode reim si ng, 
Harten et Acharen ad communitatem civitatis 
Brisacensis pertîneniibus cumque omni territorio 
et banno, quatenus se ab anüquo exlendit, salvis 
tamen ejusdem civitatis priviiegiis et immunita- 
tîbus antehac a Domo Àustriaca obtenir» et impe- 
tratis, T» 
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sur la rive droite du Rhin, avec les villages de Hochstetlen, Niedereimsingen, 
Harlheim et Àkkeren; — 2° tous les territoires qu’elle possédait immédiatement 
en Alsace, la ville d’Ensislieim, le comté de Ferrette avec Altkirch, Belfort, 
Dalle, TltannW, formant un domaine compact qui comprenait presque tout le 
Sundgau^; — 3 ° les terres qu’elle avait « engagées » en Alsace, comme la sei¬ 
gneurie du Hohlandsbourg, aux Schwendi, le Hohkonigsbourg et le Val-de-Ville 
(il appartenait à la France de dégager ces terres) ; — 4° les terres des seigneuries 
* médiatisées y au profit de l’Autriche W, telles que celles des Reinach, Montjoie 
et Hattstadt dans le Sundgau et les importantes possessions des Ribeaupierre 
(Ribeauvillé, La Poutroye, le Bonhomme et la moitié de Sainte-Marie-aux- 
MinesM). Dans la Haute-Alsace, semblaient seuls échapper à la domination fran¬ 
çaise le comté de Horbourg et la seigneurie de Riquewihr appartenant aux ducs 
de Wurtemberg - Montbéliard, les territoires des villes libres de Colmar, 
Munster, Turckheim et Kaysersberg, les territoires ecclésiastiques des évêques 
de Strasbourg, des abbés de Munster et ceux des abbés de Murbach. 

Ce n’est pas seulement en tant que chef de la maison d’Autriche que Ferdi¬ 
nand III faisait des concessions à la France, c’était aussi en tant quEmpereur. Or, 
les droits que l’ Em pire avait conservés en Alsace étaient exercés par un landvogW) 
ou grand bailli (en latin Prœfectas ). De celte charge dépendaient une quarantaine 
de villages, sur la lisière de la forêt de Haguenau, dont les plus importants étaient 
Mommenheim , Kuttolsheim et Soufîlenheim, et la moitié même de cette forêt. 


W Ces territoires appartenaient en 1 633 à 
Charles Ferdinand, neveu de l'Empereur. La 
France s'engagea à lui payer une indemnité de 
3 millions de livres tournois, qui fut en effet 
payée après le traité des Pyrénées ou Philippe IV, 
roi d'Espagne, renonçait, comme Habsbourg, à 
toute revendication sur f Alsace. 

L'Alsace, à l'époque carolingienne, était 
divisée en deux pays ou gau, Gaue, celui du Nord 
et celui du Sud, le Nordgau et le Sundgau. A 
1! origine, le Sundgau correspondait à notre 
Haute-Alsace tout entière, mais peu à peu le sens 
de ce mot s'est rétréci et il ne s'est appliqué qu'à 
la partie méridionale de la Haute-Alsace, celle 
qui est au Sud de la Thur. 

Ces vassaux, jadis immédiats de l'Empire 
avaient, au moyen-âge, reconnu comme suzerains 
directs les Archiducs autrichiens de Ferrette et 
Ensisheim, dont ils espéraient protection plus 
sûre et des concessions de nouveaux fiefs. 

^ L'autre moitié appartenait au duc de Lorraine. 

^ Il importe de ne pas confondre le Landgraf 
et le Landvogt qui sont deux dignités très dis¬ 


tinctes. À l'époque de Charlemagne, l'Alsace était 
divisée en deux comtés, le Nordgau et le Sund¬ 
gau, administrés au nom de l'État par deux 
comtes (Grafen). Lors du triomphe delà féodalité, 
ces comtes rendirent leur charge héréditaire dans 
leur famille, en usurpant les droits régaliens. 
Mais eux-mêmes se virent dépouillés d'une partie 
de ces droits par d'autres seigneurs, qui pri¬ 
rent le nom de comtes. Pour se distinguer d'eux, 
ils adoptèrent le titre de « landgraf î». 

L’archiduc autrichien d’Ensisheim était Land- 
graf de Haute-Alsace. Le landgraviat de Basse- 
Alsace avait été uni à l’évêché de Strasbourg, 
mais la dignité ne comportait plus aucune préro¬ 
gative. 

Quand, au xil* et au XIH*siècle, les Empereurs 
allemands eurent acquis des domaines et des 
droits en Alsace, par exemple sur les villes impé¬ 
riales, ils confièrent l'exercice de ces droits à nu 
landvogt qui était leur représentant. A partir de 
i558, les Habsbourg, nommés empereurs, on 
bien exercèrent eux mêmes cette dignité ou la 
conférèrent à des cadets de leur maison. 
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l’autre moitié appartenant à la ville de Haguenau, Celte moitié de forêt et ces vil¬ 
lages passèrent à la France par le traite de Munster. La France acquit aussi cer¬ 
tainement tous les droiîs que le landvogt prétendait exercer sur les dix villes de la 
Décapote, Landau, Wissembourg, Haguenau, Roslieim, Obernai, Sclilestadt, 
Kaysersberg, Turckheim, Colmar, Munster au Val-Saint-Grégoire. Mais ces droits 
restaient mal définis, variaient d’une ville à l’autre et à leur propos devaient s'en¬ 
vaser d’interminables et futiles discussions.. 

O O 

La France obtenait aussi droit de tenir garnison dans la forteresse de Philips- 
bourg située sur la rive droite du Rhin en face de Spire, et dont la propriété 
était conservée à l’évêque de cette ville; seulement le chiffre de cette garnison 
devait être modéré , pour ne pas éveiller les soupçons des voisins ; libre passage 
était donné à la France par les terres et les eaux du Saint-Empire pour conduire 
à Philipsbourg troupes, munitions et vivres. 

Sur ces points, les historiens français et allemands sont à peu près d’accord; 
voici où commencent les dissentiments. Par le traité de Munster, l’empereur Fer¬ 
dinand III renonçait, au nom de l’empereur et delà maison d’Autriche, aux droits 
qu’ils avaient sur le « landgraviat de la Haute et de la Basse-Alsace ». Selon la plu¬ 
part des écrivains allemands, il faut entendre par là qu’il ne cède que les droits, 
fort vagues et presque inexistants, contenus dans les deux titres de landgrave de 
Haute-Alsace et de landgrave de Basse-Alsace. Tel n’est point notre avis. La maison 
d’Autriche possédait le landgraviat de la Haute-Alsace; mais celui de Basse-Alsace 
appartenait depuis i 38 /| à l'évêque de Strasbourg ; dès lors, comment, si dans le¬ 
dit article il n’était question que de droits autrichiens ou impériaux, le land- 
gravial de Basse-Alsace, qui n’appartenait pas aux Habsbourg, eut-il été mentionné? 
En réalité l’Empire renonce à la possesssion de la Haute et Basse-Alsace : ces 
mots : landgraviats de Haute et de Basse-Alsace désignent non une dignité, mais 
un territoire. Outre les droits positifs que nous avons mentionnés plus haut, la 
France acquérait des droits à faire valoir sur l'Alsace entière, l’Alsace circonscrip¬ 
tion géographique. C’est ainsi, d’ailleurs, que Philippe IV d’Espagne interpréta le 
traité de Munster, lorsqu’il en ratifia le contenu au traité des Pyrénées en i 659 : 
« Sa Majesté Catholique renonce par ce traité, tant en son nom que de ses hoirs, 
successeurs et ayants cause, à tous les droits et prétentions, sans rien réserver ni 
retenir, qu’Elle peut ou pourrait ci-après avoir sur la Haute et Basse-Alsace, le 
Zunlgau, le comté de Ferrette, Brisac et ses dépendances et sur tous les pays, 
places et droits qui ont été délaissés et cédés à Sa Majesté Très Chrétienne par le 
traité fait à Munster le 2 4 e octobre 1 648, pour être unis et incorporés à la cou¬ 
ronne de France' 1 ) ». Il est bien question ici de Haute et de Basse-Alsace, et non 
de landgraviats. 


(lî Art,’6i. Vast, t, I, p, i3o. 
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A cette cession du territoire alsacien une très grave réserve éfait faite. Il y avait 
en Alsace une série de seigneurs « immédiats » de l’Empire qui sont énumérés à 
l’article 89 du traité de Munster : févèque de Strasbourg, maître d’une partie de 
la vallée de la Bruche, de Molsheim, de Saverne et, dans la Haute-Alsace, du 
mundat de Rouffach (') ; l’évèque de Bâle qui possédait quelques villages au Sud 
de Huningue; la ville impériale de Strasbourg, maîtresse de Schiltigheim, Barr, 
Wasselonne et Marlenheim; l’abbé de Murbach dont relevait l’abbave de Lure en 
Franche-Comté et qui possédait en Haute-Alsace Gnebwiller, Saint-Amarin et 
Wattwiller; l’abhesse d’Andlau qui était seigneur d’Andlau et possédait au Val- 
de-Villé l’abbaye d’Honcourt; l’abbé de Munster au Val-de-Samt-Grégoire ; les 
princes palatins de la Petite-Pierre (Liitzelstein) qui possédaient aussi au fond de 
la vallée de la Bruche le Ban-de-la-Boche ; les comtes de Hanau-Lichtenberg qui, 
autour de Bouxwiller -et d’Ingwiüer, s’étaient créé un territoire étendu; les sei¬ 
gneurs de Fleckenstein, maîtres de Soulz-sous-Forêts; les seigneurs de Linangc 
ou d’Oberstein qui possédaient aux confins de la Lorraine le comté de Dabo ; 
la noblesse de la Basse-Alsace dont les membres, au nombre d’une 'cinquantaine, 
possédaient chacun un ou deux villages; enlin les dix villes libres de la Décapole^. 
A tous ces Etats, l’îmmédiatêlé envers l’Empire était garantie, mais l’article 89 
déclarait que cette situation n’enlevait rien au droit souverain de la France [ila 
iamen, ul praesenii hac declaralione nihil delractam intelligatur de eo onini supre/fi' 
domina jure, (/uod concessum est, « de sorte que par la présente déclaration riei/hë' 
soit enlevé à tout le droit de suprême domination dont il a été question falps 
haut »). f 

Que de commentaires a suscités cet ita lamen.'. . . En réalité, la contradiction 
entre les articles 75 et 89 du traité de Munster est formelle et elle a été voulue 
par les négociateurs des deux partis. Les Autrichiens, qui avaient cédé sur les 
droits de l’Autriche, se donnaient l’apparence de défendre les droits des petits 
Etats alsaciens tout en les abandonnant. Les Français entendaient traiter l’Alsace 
en province française, mais sans la séparer absolument de l’Allemagne, Leur 
pensée était que le roi, maître de l’Alsace, deviendrait membre de l’Empire, 
comme la Suède le devint en vertu de la cession qui lui avait été faite de Brème 
et de la Poméranie citérieure. Le roi de France aurait donc voix à la Diète impé¬ 
riale; il pourrait, mieux encore que par le passé, organiser des ligues et des con- 


^ Le mot c mundat n indique un ancien terri¬ 
toire d'immunité* ïi y avait en Alsace deux man¬ 
dats : le Haut-Mùndat autour de Rouffacb à févé- 
ché de Strasbourg, et le Bas-Mandat, ancien 
territoire de l’abbaye de W issembourg. 

w Dans cet article Si), n'est pas mentionnée 
la maison de Wurtemberg qui possédait en 
Haute-Alsace le comté de Horbourg et la seigneu¬ 


rie de Riquewihr, Mais le sort de la maison de 
Wurtemberg fut réglé par les articles 33 et 34 
du traité. On y lit : 

fl Principes Wurlcmbcrgici lineae Montpelgar- 
densis restituantur in omnes suas ditïones in 
Visa lia n, et ces Etats devaient rester dans le même 
état qu'avant la guerre, soit dans fimmédiateté 
de l'Empire, 
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fédérations avec les princes allemands ennemis des Habsbourg et peut-être un jour 
arriverait-il à se faire élire empereur par les huit électeurs largement stipendiés. 
Cette idée hanta longtemps les diplomates français. Quand, en ) 653 -i 6 :> 4 . M. de 
Vautorte fut envoyé comme ambassadeur à la Diète qui se tenait a Ratisbonne, 
il eut pour instruction de déclarer que le roi de France était prêt à tenir l Alsace 
comme fief impérial, quoique le traité de Munster lui eût accordé le pays en toute 
souveraineté. Le Roi désirait « être mis dans le cercle du Rhm(') et y avoir un 
rang, comme aussi dans les Diètes de l’Empire, convenable à la dignité de Sa 
Majesté v. Et comme l’Alsace avait été cédée à perpétuité, « la France ne serait point 
obligée de prendre de nouvelles lettres de présentation à chaque mutation de Roi 
ou de confirmation à chaque mutation d’Empereur, et Sa Majesté, ne pouvant faire 
cette charge en personne, y pourrait commettre un sous-lieutenant»(-h 


Politique de Louis XIV en Alsace. — Conformément à cette politique, la 
France n’occupa vraiment en Alsace, de i 648 à 1670 environ, que les anciens 
états autrichiens, ceux qui avaient été engagés par l’Autriche ou avaient reconnu 
les archiducs autrichiens pour leurs seigneurs immédiats et encore les anciens 
Reichsdorfer autour de Haguenau. Eux seuls durent payer la « subvention », nom 
que prit la taille en Alsace, et la gabelle royale; de leurs tribunaux, il y eut appel 
au Conseil souverain d’Alsace, que la France créa en i 658 à Ensisheim et à qui 
fut assignée la mission de revendiquer, dans-la province, tous les droits royaux. 
Les États « immédiats » continuèrent à payer pendant cette période les Romermo- 
nate, c’est-à-dire une aide pour les expéditions militaires entreprises par 1 Empe¬ 
reur, à fournir des contingents aux armées impériales, à envoyer leurs représentants 
aux Diètes impériales ou aux Diètes du cercle du Ilaut-Rhin, a faire jugoi en appe l 
les procès par la Chambre de Spire. Les petits nobles de la Lasse Alsace. s< 
coalisèrent et se donnèrent un Directoire, à l’exemple de la noblesse immédiate 
deSouabe et de Franeonie; ils firent approuver leurs statuts par « Sa Majesté 
césarienne ». La France, qui avait conclu la Ligue du Rhin et stipendiait beaucoup 
de seigneurs allemands, laissait faire; mais, le jour ou ces seigneurs se mon¬ 
trèrent hostiles, elle changea nettement de politique. Au cours de la guerre 
Hollande, elle fit passer la province d’Alsace du département des Allaires étran¬ 
gères dans celui de la Guerre, l’enlevant à M. de Pomponne pour la donner à 
Louvois. File indiquait par cette mesure sa ferme intention de posséder l Alsace 
comme une province française. 

Parmi les États alsaciens, les villes de la Décapole étaient mentionnées à la 
fois dans les deux articles contradictoires 7 5 et 89 du traité de Munster; dun 

<» Le cercle du Haut-Rhin, l’un des dis cercles « B. Auerbao, , Recueil des instructions don- 

entre lesquels l'Allemagne était divisée depuis ta liées aux ambassadeurs. Diète germanique, p- h 
ün du XV e et le début du xvil" siècle, et 7 
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côté étaient cédés à la France les droits du landvocjt sur ces villes, de l’autre ces 
mêmes villes étaient maintenues dans l’immédiate té de l’Empire romain. Les dix 
cités avaient fait mille difficultés à recevoir le grand bailli nommé par la France; 
mais, en 1673, Louis XIV alla en Alsace, ordonna la démolition des remparts 
des dix cités; bientôt leur Magistrat dut prononcer un serment où Louis XIV 
était appelé « souverain protecteur », et à quelque temps de là, dans les actes offi¬ 
ciels de ces villes, le roi fut nommé « souverain « tout court. Ces cités étaient dés¬ 
ormais françaises, tout en conservant leur ancienne constitution. Quand Vauban 
eut reconstruit les remparts de Schlestadt et de Landau, la France les fit garder 
par ses soldats. 

Le traité signé à Nimègue, le 5 février 1679, entre 1 empereur Léopold et 
Louis XIV, confirmait la paix de Munster. Aucune précision n'y fut apportée sur 
la situation de l’Alsace dont le nom n’est pas prononcé. Léopold reconnaissait 
ainsi implicitement le nouveau régime de la Décapole. Au cours de la guerre, la 
place forte de Philipsbourg nous avait été enlevée en septembre 1676; LouisXIV 
renonça au droit d’occupation; mais le maréchal de Créqui avait emporté le 
16 novembre 1677 l’importante forteresse de Fribourg-en-Brisgau, au pied de 
la Forêt-Noire. Le traité de paix reconnut à la France la possession de Fribourg 
et des trois villages qui en dépendaient : Lehen, Metzhausen et Kirchzarten, avec 
l’usage de la route menant de Brisacli à Fribourg ('). La province française d’Al¬ 
sace était ainsi couverte par deux grandes forteresses sur la rive droite du Rhin, 
Brisach et Fribourg. 

Après la paix de Nimègue, le Conseil supérieur d’Alsacereçut la mission 
d’étendre l’autorité du roi sur l’Alsace entière. Le procureur du Roi cita tous les 
seigneurs qui possédaient des territoires au nord delà Province, entre le Selzbach, 
qui marquait la limite du diocèse de Strasbourg, et la Queich. qui passe à Landau; 
le Conseil, après les avoir entendus, contraignit, par arrêt du 22 mars 1680, tous 
les habitants de leurs territoires, sous prétexte qu’ils avaient fait jadis partie 
du mundat de Wissembourg ou de la préfecture de Haguenau, à recon¬ 
naître le roi de France pour leur seul souverain et monarque, A quelque temps 
delà, d’autres exploits du procureur furent adressés aux princes dont l’îmmé- 
diateté avait été reconnue par l’article 89 du traité de Munster, au prince de 
Montbéliard pour ses terres de Horbourg et de Riquewihr, au duc de Lorraine 
pour ses possessions de la vallée de Sainte-Marie-aux-Mines et pour Sâint-Hippo- 


* IJ ArL 5 et 6. Voir Vàst, L II, p, i o4. 

En 1661, le Conseil souverain avait été 
supprimé ou plutôt transformé en un simple 
Conseil provincial d bu il était possible d'appeler 
au Parlement de Metz. En 167b, ce Conseil pro¬ 
vincial fut transféré à Brisach. En 1680, on rendit 


à ce Conseil îe titre de souverain ou plutôt de 
supérieur — Louis XIV voulait se réserver le 
litre de souverain — pour qu'il pût avec autorité 
remplir la mission dont il est question dans le 
texte. 


3, 
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lyte, et à la ville de Strasbourg pour ses bailliages ruraux; un autre arrêt du 
9 août déclara que les terres de tous ces seigneurs, ainsi que celles de la ville de 
Strasbourg, relèveraient désormais de la souveraineté du roi de l'rance. In 
lieutenant de la maréchaussée parcourut le pays du Nord au Sud, de Germers- 
beim à Saint- Amarin ; sur les façades des hôtels de ville ou des auditoires de 
justice il plaça les armoiries royales au-dessus des armoiries, seigneuriales et 
urbaines. Toute l’Alsace était désormais sous la souveraineté du roi, à l’excep¬ 
tion de la ville même de Strasbourg et de la République de Mulhouse. 

La prise de Strasbourg fut préparée par le secrétaire d’État à la guerre. 
Louvois, pendant l’année 1G81. La ville s’éveilla un jour entourée de toutes 
parts par les troupes françaises et elle n’eut qu a rédiger un acte de capitula¬ 
tion. Cet acte fut soumis à Louvois dans le petit village d’IUkirch le 3 o septembre 
et approuvé par lui. La v ille reconnut le roi de France pour son « souverain 
seigneur et protecteur»; en échange, le roi lui confirma ses anciens privi¬ 
lèges et statuts. : il lui laissa le libre exercice de la religion protestante, son 
Université, son Gymnase, ses bailliages ruraux, la levée et l’emploi de ses impôts, 
sa juridiction civile et criminelle. Trois restrictions seulement furent faites : la 
cathédrale sera rendue au culte catholique ; pour les causes civiles qui excéde¬ 
raient en capital i ooo livres de France, il y aura appel au Conseil supérieur; 
toutes les munitions de guerre seront livrées aux Français, qui auront a Strasbourg 
une garnison. Le pacte signé, trois escadrons de cuirassiers pénétrèrent dans la 
ville et campèrent sur le Rarfüsserplatz (notre place Kléber). Le 2 4 octobre 
suivant, Louis XIV faisait à Strasbourg une entrée solennelle. 

La trêve de Ratisbonne que l’empereur Léopold signa le 1 5 août 1 684 en son 
nom et au nom de l’Empire avec Louis XIV reconnaissait au roi de France, pour 
une durée de vingt années, la possession de la ville de Strasbourg ; de la forteresse 
de Kehl, dépendance, sur la rive droite du Rhin, de la ville de Strasbourg; de 
toutes les redoutes entre Strasbourg et le Rhin, ainsi que de tous les lieux occupes 
dans l’Empire, avant le I er août 1681, en vertu des sentences des tribunaux de 
Metz, Brisach et Besançon! 1 ). Toutes les réunions en Alsace, ayant eu lieu en 
1680, étaient ainsi assurées à la France pour une durée assez longue. Mais la trêve 
de Ratisbonne fut rompue au bout de quatre ans, et le traité de Ryswick, conclu 
avec l’empereur le 3 o octobre 1697, après la guerre dite de la Ligue d’Augs- 
hourg, régla la question d'Alsace. 

I 

Le traité de Ryswick. — Les traités de Munster et de Nimègue servirent de 
hase au nouveau traité et furent confirmés par lui. Le roi rendait à l’Empereur 

O A rt . Yast, tome II, p. 107. Nous avons ou «laChambre de réunion » de Met/., nous pré- 
parlé des arrêts du Conseil de Brisach. Pour les ré- nous la liberté de renvoyer k¥Histoire de France 
unions ordonnées par le Parlement de Besançon de E. La visse, t. VII, II, p- 1 sc l- 
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el aux princes de l’Empire tous les lieux situés « en dehors de l’Alsace », occupés 
soit pendant la dernière guerre, soit en vertu des sentences de la Chambre de 
Metz, du Parlement de Besançon ou du Conseil de Brisach. Quelques-uns de ces 
lieux sont mentionnés dans le traité, ainsi Germersheim, le duché de Deux-Ponts; 
mais l’énumération n’est point complète et ce sera dans l’avenir la source de 
grandes difficultés. L’empereur et l’Empire renoncent à perpétuité à la ville de 
Strasbourg et à ses dépendances sur la rive gauche du Rhin. La ville est rayée 
de la matricule impériale et incorporée à (a couronne de France. Le fort de 
Kelil, possession de Strasbourg sur la rive droite, est cédé à l’Empire ; l’empereur 
le donnera un peu plus tard au margrave de Bade. La France rend à l’Empire 
Fribourg avec les villages qui en dépendent et avec tous ses forts, pareillement 
Brisach avec tous ses forts, si bien que désormais le Rhin, comme au temps 
de César, marque la limite entre la France et l’Allemagne. Les petites tètes de 
pont de Huningue et de Fort-Louis sur la rive droite seront rasées, et le sol 
attribué au margrave de Bade. Le roi s’engagea à détruire la forteresse que 
Vauban avait construite en face de Brisach, sur la rive gauche (h, et qu’on appelait 
la A ille-de-Paille, et c’est assez loin du fleuve que fut bâti tout d’une pièce Neuf- 
Brisaeli. Le traité de Rastadt du 6 mars 1714 confirma ces clauses sans y rien 
changer (*). 

f/Alsace tout entière appartenait donc à la France en pleine souveraineté. 
Il 11e restait plus qu’à régler une question secondaire : quelle était la limite 
sept.entrionale.de l’Alsace; autrement dit, qu’étaient ces lieux, sis hors d’Alsace, 
(jue la France devait rendre en vertu des clauses de Ryswick? On discuta à ce 
sujet au cours du xvm e siècle. La question sera traitée dans un autre mémoire^ 1 ). 


.Assimilation de l’Alsace. —La conquête matérielle de l’Alsace n’était pas achevée 
que déjà sa conquête morale était commencée. 

La France, de 1 648 ou de 1 680 à 1789, respecta les anciens cadres de l’Alsace. 
Tous les anciens Etats que nous avons énumérés continuèrent de subsister. Cha¬ 
cune des'dix villes libres garda son antique constitution, son Magistrat, ses 
impôts et ses tribunaux propres. Les Strasbourgeois, réunis dans leurs vingt 
« tribus », continuaient de nommer leurs 3 00 échevins qui choisissaient les mem¬ 
bres du grand Sénat; les collèges permanents des XIII, des XV et des XXI,admi 


{l) Articles 3 à 20 du traité de Ryswick, 
Yast, tome II, p, a 3 i- 24 o. 

'■ Ce traité, conclu entre Yillars et le prince 
Eugène et rédigé exceptionnellement en français, 
stipulait de façon très nette que Landau demeu¬ 
rera ît à la France, s Sa Majesté Impériale, . „ ,, 
consent que la ville de Landau avec ses dépen¬ 
dances, consistant dans les villages de Nussdorf, 


Damheim et Queichheim avec leurs bans, ai psi 
que le Roi très Chrétien en jouissait avant la. 
guerre, demeure fortifié à Sa Majesté très CJire¬ 
tienne î* Art. 1 3 , Va st, tome III, p. 170. Et l'Em¬ 
pire, au traité de Dade du 7 septembre 1714 > 
ratifia cet article. 

t 3 ) Voir le mémoire sur la frontière de V Alsace, 
en 18 là et 1815 r p. 61* 
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nistraient la ville; comme par le passé la cité était représentée par scs ammeistres 
bourgeois et scs stetlmeistres nobles. Puis, chaque année, le premier mardi, les 
bourgeois, réunis devant le parvis de la cathédrale, entendaient la lecture de la 
constitution, et les jeunes gens qui venaient d’atteindre leur majorité juraient 
d’y être lidèles. De même toutes les anciennes seigneuries, laïques ou ecclésias¬ 
tiques, subsistèrent. Le Gouvernement français ne garda même pas pour lui la 
possession directe des domaines de la maison d Autriche ou de 1 Empire, que. le 
traité de Munster lui avait abandonnés; il fit don en décembre 1 (109 au cardinal 
de Mazarin du comté de Ferrette, des seigneuries de Belfort, Delle, fhann, 
Altkirch et Isenheim. Ces terres passèrent par héritage au due de Mazann-de La 
Meilleraye, puis aux Mazarin-Aumont, enfin aux Grïmaidi de Monaco. Le même 
duc Mazarin-Meilleraye reçut les quarante anciens villages impériaux qui devinrent 
au xviiF siècle la propriété des Châtillon, puis des Choiseul. La couronne ne garda 
qu’Ensisheim et les places fortes construites par Vauban : Humngue, Neuf-Bnsach, 
Fort-Louis. L’Alsace demeura ainsi jusqu’en 1789 une mosaïque d États. 

Dans ces États la vie locale demeura intense. Les seigneurs nommaient leurs 
fonctionnaires, prévôts, baillis, juges : le gouvernement royal 11 intervenait point 
dans leur choix, si ce 11’est pour imposer quelques règles générales; il exigea, 
par exemple, que les juges fussent gradués en droit et catholiques, même dans 
les seigneuries protestantes. Les écoles demeuraient sous la seule surveillance des 
autorités urbaines ou seigneuriales. La langue allemande était seule enseignée, 
comme par le passé ; la France n’a point voulu imposer sa langue, aux Alsaciens. 
Elle n’a point davantage appelé par contrainte les Alsaciens dans ses régiments ; 
beaucoup d’Alsaciens se mirent à son service volontairement ; mais les régiments 
où ils servaient étaient des régiments allemands, où ils se trouvaient avec des 
recrues de la rive droite du Rhin: Royal-Allemand, Royal Deux-Ponts, etc. 
Les jeunes Alsaciens n’apprenaient point le français ou l’apprenaient très peu à 
l’armée. Les États alsaciens continuaient aussi de commercer librement avec 
l’Allemagne ; la barrière douanière s’élevait du côté de la France ; il n’y en avait, 
pas du côté de l’Allemagne ; au point de vue économique, on appelait en France 
l’Alsace une province «d’étranger effectif». Ainsi l’ancienne vie de l’Alsace se 
poursuivait comme par le passé. Le changement de domination s apercevait a 
peine. 

Il y eut pourtant un changement, et très considérable. Par-dessus ce morcelle¬ 
ment, la France créa une province; elle rendit au pays cette admirable unité que 
lui avait donnée la géographie ; l’Alsace moderne est une création de la France. 
Au temps où elle dépendait de l’Empire germanique, elle avait été successivement 
ravagée par les « Écorcheurs », les Armagnacs, des aventuriers allemands comme 
Mansfeld, les Suédois. La France assura la défense du pays : Turcnne, Gondé, 
Créqui, Villars, Noailles repoussèrent les incursions étrangères; de 1745 à 
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1792, la province ne connut plus d’invasion. Avant 1 648 1 personne ne prenait 
souci des intérêts généraux de l’Alsace ; la France les découvrit et s’en inspira ; 
quelques-uns des intendants qu’elle envoya dans le pays furent d’admirables admi¬ 
nistrateurs. Dans les campagnes dévastées elle appela des colons. Les champs en 
friche furent remis en culture. Les belles forêts des Vosges furent exploitées pour 
la marine royale, des routes construites, des canaux; creusés. Au fond des vallées 
se développa au xviiC siècle la grande industrie. La population s’accrut : le chiffre 
en fut triplé. Le Conseil supérieur d’Alsace qui recevait les appels des juridictions 
inférieures jugea d’après dos lois claires, sans longs délais de procédure; il 
accueillit les plaintes des humbles; il donna raison aux paysans qui avaient raison 
contre leurs seigneurs : la justice devint égale pour tous. 11 surveilla de près les 
juridictions inférieures et y interdit la pratique barbare de la torture. 

Puis l'Alsace se laissa‘gagner par le charme de la civilisation française. La 
noblesse et la bourgeoisie alsaciennes s’initièrent aux. manières françaises, lurent 
les livres français; au xvni e siècle, elles parlaient correctement le français. Elles 
crurent qu’elles avaient la mission de servir d’intermédiaires entre la France et 
l’Allemagne. Telle fut certainement la tâche que s’assigna au xvin c siècle l’Uni¬ 
versité de Strasbourg. Sur ses bancs voisinaient des étudiants des deux rives du 
Rhin, des Hohenlohe avec des La Trémouille ; et il n’a pas été inutile à la for¬ 
mation du plus grand génie de l’Allemagne, Gœlhe, d’avoir passé une année de 
sa jeunesse à cette Université sur laquelle brillait un reflet de la France. Lui et 
les étudiants venus d’Allemagne purent admirer les hôtels si élégants en leur 
sobriété dont les architectes français embellissaient la ville de Strasbourg. 

Mais si la France s’occupait ainsi des intérêts généraux de la province d’Alsace, 
à quoi bon tous ces princes féodaux dont les Etats morcelaient le pays? fis per¬ 
cevaient d’innombrables droits : taille, poules du carnaval, cbampart, etc.; 
souvent ils levaient la dime ; ils exigeaient de nombreuses corvées, et ne rendaient 
en échange aucun service. Jadis ils entretenaient une petite cour à Bouxwiller, 
à Ribeauvillé, à Riquewihr, à Saverne; ils donnaient quelque animation à ces 
petites cités; ils répandaient autour d’eux des charités. Mais de plus en plus ils 
vivent loin de l’Alsace, dépensant au dehors l’argent prélevé sur le pays. Et voici 
que s’éteignent les anciennes familles seigneuriales, celles auxquelles les Alsaciens 
étaient attachés; elles sont remplacées, au hasard des mariages, par des dynas¬ 
ties étrangères. Un Birtenfeld, puis un Deux-Ponts de la maison de Wiltelsbach 
devient seigneur de Ribeauvillé; les Hesse-Darmstadt remplacent les Hanau- 
Lichtenberg; et c’est pour ces Allemands ou pour un Grimaldi de Monaco que 
travaillent les paysans d’Alsace. Contre eux se noue l’alliance du roi et du paysan 
d’Alsace* Le Conseil supérieur accueille les plaintes de ce paysan, comme il prend, 
dans les républiques urbaines, la défense fies petits, des « manants », contre l’aris¬ 
tocratie et les bourgeois qui détiennent l’autorité et qu’un roulement régulier 










2* FORMATION DE L’ALSACE-LORRAINE. 

ramène au pouvoir sans qu’ils se retrempent jamais dans le peuple. Le méconten¬ 
tement gronde contre celle féodalité qu’on accuse delre allemande et l’Alsace est 
prête à se rallier aux principes que va proclamer la Révolution. 

III. — La réunion de i.a Lorraine à la France. 

Origines de la Lorraine. — Dans les temps reculés, comme nous l’avons 
rappelé, les pays qui devaient former la-Lorraine et l’Alsace ont fait ensemble 
partie de la Gaule, puis de l’Empire romain et du royaume franc; ils ont été 
englobés dans le royaume de Lothaire I er en 8 43 , dans celui de Lothaire II 
en 853 P>. Peu de temps après cette date l’Alsace se sépare de la Lorraine. 
Chaque pays a désormais son histoire propre. Le Lorrain se différencie de 
l’Alsacien; les intérêts des habitants des deux versants des Vosges sont souvent 
opposés; c’est en dépit de l’histoire que, de l’Alsace et d’un morceau de la 
Lorraine, a été créé en 1871 un État unique. Cet État na pu etre désigné 
que par un double nom : Elsass-Lothringen, comme ses armoiries ont été con¬ 
stituées par les alérions lorrains et la bande de gueules du landgraviat de Haute- 
Alsace. 

Le duché de Lorraine, formé en 923, comprenait Metz, Toul, Verdun, 
Lunéville, et aussi Bruxelles, Trêves, Aix-la-Chapelle. En 909, il est divisé 
en deux parties : duché de Basse-Lorraine, duché de Mosellane ou de Haute- 
Lorraine. Peu à peu, le nom de Lorraine est réservé à ce dernier. Dans cette 
Lorraine, au sens restreint, se créent divers Etats féodaux, notamment les Trois- 
Èvêchés, dont nous avons parlé; mais les ducs de Lorraine surent garder pour 
eux un territoire étendu et continu; ils reprirent quelques-unes des seigneuries 
qui s’étaient détachées du duché; par exemple, en 1 48 2, l’ancien comté de Bar, 
devenu duché en 1 356 , leur lit définitivement retour. 

Affinités françaises. — De 1 o 48 à 1737, une unique dynastie, descendant de 
Gérard d’Alsace, gouverna le duché presque sans interruption. Au début, les 
ducs lorrains sont mêlés à la vie du Saint-Empire romain; ils prêtent hom¬ 
mage à l’Empereur, assistent aux diètes impériales , descendent en Italie avec Barbe- 
rousse ou Frédéric II; généralement, ils épousent des princesses allemandes. 
Mais, dès le début du xiv c siècle, ils se tournent vers la France, se battent pour 
elle dans la guerre de Cent ans. Au xv c siècle, avec René d’Anjou, descendant du 
roi Jean le Bon, une dynastie française régna pendant quelque temps sur le 
duché et entretint avec la France les relations les plus cordiales. Les ducs de 
Lorraine relèvent de la couronne de France un certain nombre de fiefs, la ville de 

O) Voir le Rapport sur Les pays àe la rive gauche du Rhin depuis tes invasions barbares. 
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Neufehàteau, Frouard aux portes de Nancy, une partie du duché de Bar, appelée 
le Barrois mouvant, faisant partie du royaume de France. Au xvi c siècle, Charles 
Quint, pour s’attacher le duc Antoine dans ses luttes contre François I er , rompit 
les liens féodaux qui rattachaient la Lorraine à l’Allemagne; au traité de Nurem¬ 
berg du 36 août 1 54 2, il déclara le duché de Lorraine autonome * liber et non 
incorporabilis ducatus (l) ». Le Duc, dès lors, était un souverain comme le Roi de 
France ou l’Empereur. 

Mais, de plus en plus, cette Lorraine était attirée vers la France. La plupart de 
ses habitants ne parlaient que le français. Les princes lorrains fréquentaient la 
cour de France, ils en goûtèrent la grâce et l’élégance qu’ils s’efforcèrent d’imiter; 
ils attirèrent chez eux des écrivains et des artistes français. Ils copiaient les insti¬ 
tutions françaises et n’avaient plus avec l’Allemagne que de lointains rapports. 
Les Guises, cadets de la maison ducale, firent en France la plus brillante carrière. 
Après que la France eut acquis l’Alsace en 1 648 , et, en 1678, la Franche- 
Comté, la Lorraine ne touchait plus à l’Allemagne!'que par sa frontière du Nord, 
du côté de l’électorat de Trêves, dont les archevêques étaient les pensionnaires 
du roi de France. 

Réunion à la France. — Les Lorrains étaient profondément loyalistes, très 
attachés à leur famille régnante. Lorsque, au cours du xvn e siècle, la France 
occupa le duché à deux reprises, de 1 633 à 1661 et de 1670 à 1697, ils res¬ 
tèrent fidèles à leurs princes exilés, Charles IV et Charles V. Mais cette Lorraine, 
qui n’abandonnait pas ses ducs, fut abandonnée par eux. Déjà Léopold, que le 
traité de Ryswick avait rétabli en 1697 dans la terre de ses aïeux, fut sur le 
point en 1700 de l’échanger contre le Milanais, plus riche et de climat plus 
doux; cette combinaison qui n’aboutit pas eût permis de trouver un accommo¬ 
dement pour le partage de la succession d’Espagne. En 1735, François III, fils de 
Léopold, quitta le duché de Lorraine pour le grand-duché de Toscane; il épousa 
à Vienne, le 1 2 février 1 786 , la fille des Habsbourg, Marie-Thérèse d’Autriche, et 
il fut élu empereur en 1745. Ses descendants régnent aujourd’hui à Vienne; les 
empereurs d’Autriche sont des Lorrains, Habsbourg seulement par les femmes. 
Le départ de François III permit de régler la succession de Pologne. L’un des 
concurrents à la couronne polonaise, Auguste II, électeur de. Saxe, garda ce 
royaume; l’autre, Stanislas Lcczynski, beau-père du roi de France Louis XV, 
reçut par les trois conventions de Vienne de 1 7 3 5 à 1738 les duchés de Lorraine 
et de Bar qui, à sa mort, devaient revenir à la France. Il fut un bienfaiteur, 
Jonda des écoles et des hôpitaux, embellit Nancy qui devint la plus coquette 

C’est-à-dire : La Lorraine cesse d’être un lief qui peut être incorporé à l’Empire en cas 
d’absence d’héritier. 
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des villes du xvm c siècle, créa une Académie, encouragea les laboureurs et les 
marchands. Quand il mourut,, le 2 3 février 17 60 , la France prit paisiblement 
possession de la Lorraine; aucune opposition ne s’éleva, tant cette union paraissait 
naturelle et nécessaire! Les anciens duchés de Lorraine et de bai loimèient 
désormais la province de Lorraine. 

Assimilation. — Les Lorrains gardèrent longtemps à leur famille ducale u n 
fidèle souvenir. Ils avaient suivi de leurs vœux leur duc François III à Florence et 
à Vienne. Lorsque en 1740, à la mort de l’empereur Charles VI, la France, alliée 
de la Prusse, disputa la succession d’Autriche à Marie-Thérèse, ils avaient vu 
avec peine la guerre contre la femme de leur ancien souverain. Quand celui-ci fut 
élu empereur en 1746, ils s’étaient sentis fiers de l’honneur fait à la maison 
ducale. En 17 5 6, par un renversement des alliances, la France devint 1 alliée 
de l’Autriche. Alors, les anciens sentiments des Lorrains et leurs nouveaux sen¬ 
timents français se trouvèrent d’accord; un monument fut élevé à cette occasion 
'sur une place de Nancy qu’on appelle encore aujourd’hui place de 1 Alliance. Cette 
inscription y fut gravée : 

Prison recenscfue fides votum conspirât in uniim * 

Les Lorrains accueillirent avec enthousiasme les enfants de leur ancien duc : 
Marie-Antoinette quand elle vint en France, en 1 77 °’ épouser le dauphin, et 
l’empereur Joseph II quand il visita en 1778 la terre de ses aïeux. Mais ils 
étaient bien Français, tout dévoués à la Patrie. Les idées qui allaient entraîner 
toute la France à la Révolution étaient leurs idées et la Révolution scellera leur 
union à la Patrie, 

De cette Lorraine si française l’Allemagne, une Allemagne d’où l’Autriche a 
été exclue, s’est annexé un territoire important. Elle allègue en vain quelle a 
pris la partie de la Lorraine appelée allemande, parce que les habitants y parlen l 
un dialecte germanique, puisque, à côté des communes de langue allemande, 
elle en a enlevé toute une série où seul le français est parlé et compris, celles 
de l’ancien bailliage de Château-Salins, la plus grande partie de celles du bail¬ 
liage de Dicuze, quelques communes du bailliage de Nomenv pAulnois, Crain- 
court, Fossîeux, Manhoué), Avricourt et Foulcroy dans le bailliage de Lunéville. 
Les autres bailliages lorrains dont elle s empara, Bitche, Boulay, Bouzonville, 
Fénélrange, Lixheim, Saint-Avold, SarregueminesW sont sans doute de langue 
allemande; mais ces pays ont partagé les destinées de la Lorraine dans tout le 
cours de l’histoire, et il faut en finir avec le sophisme qui lait de la langue le 


l» Rappelons qu'en Alsace la moitié delà vallée Saint-Hyppolyte au pied du Hoh-Konigsbourg, 
de Sainte-Marie-aux-Mines, ainsi que le village de ont dépendu de la Lorraine jusqu en 1789 






‘27 


FORMATION DE L’ALSACE-LORRAINE. 

facteur essentiel de la patrie. La patrie, ce sonL les souvenirs communs, les joies 
et les misères éprouvées ensemble, l’affection réciproque des ancêtres se conti¬ 
nuant dans 1 affection réciproque des descendants, les sentiments identiques des 
cœurs. La frontière entre la Lorraine demeurée à la France et la Lorraine 
arrachée par l’Allemagne a été tracée au mépris de toute l’histoire; la cicatrice 
est demeurée ouverte et l’ardent désir des Lorrains annexés d’être à nouveau unis 
à leurs frères français prouve que l’histoire sait prendre sa revanche. 

IV. — Les réunions à la France, en Lorraine et en Alsace 
sous la Révolution. 


Constitution des départements. — La Révolution française acheva l’œuvre d’uni- 
fication de la Lorraine et de 1 Alsace que la monarchie avait si bien commencée; 
en même temps elle fondit l’une et l'autre province dans l’unité nationale. Metz, 
Strasbourg, les cités libres de l’Alsace renoncèrent à leurs constitutions archaïques. 
Les bourgeois de Schlestadt écrivirent dans leurs « cahiers » : > Les Alsaciens 
demandent à être régis comme les autres citoyens du royaume ». Les seigneurs 
qui s’interposaient entre l’Etat et les habitants disparurent. La Constituante leur 
enleva leurs droits féodaux et ferma leurs tribunaux : elle renvoya à Monaco le 
prince de Grimaldi, en Allemagne les princes allemands, et ce fut pour les 
populations de l’Alsace un grand soulagement. Ces anciens princes « posses- 
sionnés» crièrent à la violation des traités, remplirent l’Allemagne de leurs 
clameurs; pour soutenir leurs prétentions, Prusse et Autriche se réconcilièrent et 
menacèrent la France. Elles furent vaincues et l’on peut dire que le canon de 
Valmy délivra l’Alsace de l’oppression féodale germanique. L’Alsace ne fut plus 
une mosaïque d’Etats, elle retrouva son unité. Placée sous les mêmes lois que le 
reste de la France, elle forma les deux départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin W. 
La division entre terres de Lorraine et terres évèchoises enclavées les unes dans les 
autres cessa; elles formèrent quatre départements : Moselle,, Meuse, Meurthe, 
Vosges W. Bien entendu, la barrière douanière qui séparait l’Alsace de la Lor¬ 
raine tomba; entrée dans la communauté nationale, la province ne pouvait plus 
être réputée étrangère. 


Disparition des enclaves étrangères. — En 1789, se trouvaient encore, sur les 
confins de l’Alsace ou de la Lorraine, ou, dans l'intérieur de la Lorraine et des 


^ On rattacha seulement au département de 
In Meurthe la plus grande partie de l'ancien 
comte de Dabo sur les hauteurs des Vosges, 
qui descendait, avec Àbrescluviiler, sur la Sarre 
rouge; au département des Vosges les cantons 


de Saales et de Schirmeek, dans la vallée supé¬ 
rieure de la Bruche, qui étaient de langue fran¬ 
çaise. 

taj Une petite partie de la Lorraine et du Bar- 
rois lut unie au département de la Haute-Marne. 
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Trois-Evêchés, un petit nombre de seigneuries qui n étaient point françaises et 
continuaient de relever du Saint Empire. Sans doute elles avaient été re unies a la 
France par arrêt de la chambre royale de Metz en 1 G8o et étaient demeurées fran¬ 
çaises pendant quelques années; mais, par le traite de Ryswick, la f rance s était 
engagée à restituer toutes les seigneuries, situées « en dehors de l’Alsace », qui lui 
avaient été annexées par les tribunaux de Besançon, Metz et Brisach. Or, au cours 
de la Révolution,la Convention engagea, parmi décret du 19 novembre 1792,les 
populations de ces seigneuries à se soulever contre leurs tyrans pour jouir des 
bienfaits de la liberté; elles obéirent à cotte suggestion, et, dans leurs assemblées 


primaires, demandèrent leur réunion à la France. Au fur et à mesure que ces 
vœux lui parvenaient, la Convention les accueillait et, par une série de décrets, 
prononçait la réunion à la France de ces territoires enclavés. Ainsi devinrent 
Français, le i 4 février 1793, le comté de Créhan ge ( Kriechingen ) qui compre¬ 
nait une dizaine de villages, dans la région de la Nied allemande; le comté de 
Nassau-Saarwerden, réparti en trente-trois communes dans le pays de la Sarre 
autour de Saarwerden, TIarskirchen et Drulingen; le 2 mars 179^' 
pauté et co mté de Salm autour de Senones sur le Rabodeau, dont le territoire 
s’étendait aussi sur le versant alsacien des Vosges avec Grandfontaine, la Broque, 
Saulxures et Plaine; le 2 3 novembre 1793, la seigneurie de Diemeringen^ sur 


l’Eichel, affluent de la Sarre. 

Tous ces territoires furent rattachés aux départements de la Moselle, des 
Vosges ou du Bas-Rhm. Le Bas-Rhin s’accrut des enclaves de la principauté 
de Salm sur le versant Est des Vosges et surtout des communes des comtés de 
Saarwerden et de la seigneurie de Diemeringen ; c’est pourquoi aujourd’hui 
encore la Basse-Alsace enfonce, du côté Nord, comme un coin en Lorraine tandis 
qu’entre Sarrebourg au Sud, Sarralbe et Sarreguemines au Nord la Sarre coule 
enJUsaceW. £iv • • •. 


Mulhouse se' donne à la France. — Mais dans l’Alsace même il existait, au 
moment où éclatait la Révolution, une enclave étrangère : cétait la ville de 
Mulhouse d’où relevaient les deux villages d’IllkweR et de Modenheim. La ville de 
Mulhouse'avait signé, le 19 janvier i 5 i 5 ,avec les Treize cantons de. la Suisse 
une alliance perpétuelle et elle fut, à partir de ce moment, considérée comme 
rattachée à la Suisse. La monarchie française, qui avait signé avec la Suisse « une 
paix perpétuelle » et qui recrutait dans les cantons et à Mulhouse même quelques- 
uns de ses régiments, respecta cette indépendance. Mulhouse était au xvii c siècle 
et encore au début du xvm c siècle une ville de cultivateurs, d’agriculteurs et de 
petits métiers; mais en 17/(6 trois habitants s’unirent pour y fonder une J a- 


Pour tontes ces annexions, voir l'Appendice. 
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brique d’indiennes : un négociant, Jacques Schmaîzer; un banquier, Samuel 
Koechlin; un peintre, Jean-Henri Dollfus. Cette industrie prit un essor extra¬ 
ordinaire. En 1789, Mulhouse comptait 22 fabriques. Elle écoulait ses produits 
dans le monde entier, communiquant librement avec la Suisse et l’Allemagne — 
puisque à l’Est de l’Alsace ne s’élevait aucune barrière douanière, — et acquit¬ 
tant des droits modérés à l’entrée dans les provinces des cinq grosses fermes 
en France. Mais, la Révolution ayant porté à la frontière la ligne des douanes, 
Mulhouse, enclave étrangère, fut entourée d’un cercle douanier qui se changea 
aisément en cercle de blocus. Pendant huit années, de 1 789 à 1 797, elle négocia 
avec les divers gouvernements qui se succédèrent en France; on lui fit des con¬ 
cessions temporaires; mais une grande industrie 11e peut vivre au jour le jour; 
elle doit être assurée du lendemain; pour sauver ses fabriques menacées, Mul¬ 
house résolut de se donner à la France. 

Les Muîhousiens ne devinrent-ils Français que par nécessité? Est-il juste de dire 
que, de même que certains pays sont conquis par les armes, Mulhouse fut une 
« conquête douanière »? En aucune façon. Dans cette ville calviniste, les idées dé 
justice et d’humanité prèchées par la Révolution avaient été accueillies avec 
enthousiasme; les riches industriels comme les ouvriers s’en étaient pénétrés et 
protestaient contre l’esprit un peu étroit du patriciat qui gouvernait la ville; ils 
demandaient un horizon plus étendu. C’est pourquoi ils se donnèrent à la France, 
qui venait de signer la paix de Campo-Formio. Le grand Conseil de la ville, 
auquel avaient été ajoutés quarante citoyens, vota, le 3 janvier 1798, la réunion à 
la France par 97 voix contre 5 ; les bourgeois, réunis le lendemain dans l’Eglise 
de Saint-Étienne, ratifièrent ce vote par 591 voix contre i 5 . Jean-Ulrich Metzger, 
nommé commissaire du Directoire, qui était à ce moment le gouvernement de 
la France, et chargé de préparer le traité de réunion, pourra écrire aux Direc¬ 
teurs : « 11 est peut-être unique, cet exemple donné dans l’histoire, qu’un petit 
peuple enclavé par une grande puissance ait osé délibérer avec toute la puissance 
souveraine. Il était réservé à vous, citoyens directeurs, de montrer un si grand 
respect pour la liberté et d’inspirer une confiance aussi illimitée. » 

L’article I er du traité porte: «La République française accepte le vœu des 
citoyens de la ville de Mulhouse et celui des habitants de la commune d’IIlzach 
et de son annexe ModenheinV et déclare les dits citoyens et habitants Français 
nés. » Le texte du traité fut approuvé par toute la bourgeoisie de Mulhouse 
féunie de nouveau dans l’église Saint-Étienne, le 27 janvier; ratifié par le Con¬ 
seil des Cinq-Cents, puis par le Conseil des Anciens, le traité devint une loi, 
et, le jeudi 1 5 mars, Mulhouse célébra par une fête enthousiaste son union à la 
France. Des arbres de la Liberté furent plantés aux quatre portes de la ville et 
sur la place Saint-Etienne appelée depuis place de la Réunion. Les habitants 
d’Mzach et de Modenheim furent affranchis de la sujétion de Mulhouse et pro- 
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clamés libres citoyens français ; les nouvelles autorités de la commune de Mul¬ 
house furent installées et prêtèrent serment. A la cérémonie avaient figuré un 
grand drapeau français sur lecjuel était inscrit 1 article I' r du traité, et le diapeau 
rouge et blanc de la République de Mulhouse ; à la fin de la cérémonie on 
enroula ce drapeau mulhousien dans un étui tricolore portant ces mots : « La 
République de Mulhouse repose au sein de la République française. » Mulhouse 
fut le dernier fragment de l’Alsace réuni à la France, et, comme si elle voulait 
rattraper le temps perdu, elle se distingua, entre toutes les villes d’Alsace, pat- 
son attachement à la patrie française à laquelle elle s était librement donnée. 

Ainsi, en l’année 1798, avaient disparu toutes les enclaves étrangères qui se 
trouvaient encore à l’intérieur des anciennes provinces des Trois-Lvêchés, de 
Lorraine et d’Alsace. Le territoire français formait un tout continu, et bientôt il 
allait s’étendre sur toute la rive gauche du Rhin, jusqu’à la frontière de Hollande. 
Le traité de Lunéville, du 9 février 1801, reconnut que tous les anciens terri¬ 
toires de la rive gauche du Rhin, qui étaient autrefois allemands, tant ceux que 
nous venons d’énumérer que ceux qui étaient situés au Nord de la Lorraine et 
de l’Alsace, faisaient a partie intégrante du territoire français » : l’Empereur et 
l’Empire renonçaient à tous leurs droits sur cette région. 

V. — La Lorraine et l’Alsace depuis la Révolution française jusqità 1870. 

Les Alsaciens-Lorrains dans la vie politique et militaire. — Ces réunions aux 
départements français de l’ancienne Lorraine et de l’ancienne Alsace, sollicitées 
comme une faveur, prouvent que les populations, dans les deux provinces, se 
trouvaient heureuses sous le nouveau régime. La Révolution, en effet, y fut 
accueillie avec en thousiasme. C’est en Lorraine et en Alsace que furent célébrées 
les premières fêtes de la Fédération; celle de Strasbourg, le 1 3 juin 1790, fut 
particulièrement brillante; et, quand les gardes nationales plantèrent sur les 
bords du Rhin, face à l’Allemagne, le drapeau tricolore avec cette inscription ; 
Ici commence le pays de la Liberté, elles indiquaient toute leur fierté d appartenir 
à une nation affranchie. Quand la Prusse et l’Autriche se montrèrent menaçantes, 
Lorrains et Alsaciens s’enrôlèrent en masse ; les volontaires y lurent plus nom¬ 
breux qu'ailleurs. Les Lorrains oublièrent que Marie-Antoinette était la fille de 
leur ancien duc François ; elle devint pour eux « l'Autrichienne ». C’est à Stras¬ 
bourg que, le lendemain du jour où fut proclamée la guerre aux puissances 
réactionnaires. Rouget de l’Isle chante pour la première fois, le 26 avril 1792, 
la Marseillaise. Les Lorrains et les Alsaciens se distinguèrent sur les champs de 
bataille de la Révolution et de l’Empire; combien de leurs noms sont inscrits sur 
l’arc de triomphe de l’Étoile ! Richepanse et Collinet de la Salle sont nés à Metz, 
Mouton à Phalsbourg, Ney à Sarrelouis, Kellermann et Kléber à Strasbourg, 
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Rapp à Colmar, Lefèvre à Rouffach ; plusieurs sont sortis des conditions les plus 
humbles et leur gloire est demeurée populaire : on répète dans les villages 
lorrains et alsaciens le récit de leurs exploits. 

Puis la Révolution française, en proclamant l’égalité de tous les citoyens, en 
ouvrant à tous laccès des fonctions publiques, en faisant représenter toute la 
nation aux assemblées élues, a mêlé plus étroitement Lorrains et Alsaciens à la 
vie nationale de la France. Les députés envoyés par eux à Versailles ou à Paris les 
renseignaient sur les grands événements publics, qui avaient désormais leur 
répercussion sur les bords de la Moselle ou du Rhin: les mêmes sentiments, les 
mêmes passions animèrent les habitants de toute la France. Des Alsaciens et des 
Lorrains entraient dans les conseils du gouvernement: Reubeli, de Colmar, fut 
un des principaux membres du Directoire exécutif, et Rœderer, de Metz, un des 
principaux ministres de Napoléon I er . En grand nombre les enfants de l'Alsace et 
de la Lorraine arrivèrent aux hautes fonctions publiques. 

Progrès de la langue et de la culture françaises. — Grâce aux relations con¬ 
stantes avec Paris, non seulement la partie de la Lorraine où est parlée la langue 
française, mais encore la Lorraine dite allemande et surtout l’Alsace, se transfor¬ 
mèrent au cours du xix e siècle. Tout en gardant les traits caractéristiques qui 
font leur originalité, elles prirent un aspect de plus en plus français. La langue 
française sy répandit. L’enseignement dans les diverses Facultés de Strasbourg 
était donné entièrement en français, elles cours où Fustel de Coulanges exposait 
les principes sur lesquels était fondée * la cité antique » attiraient un nombreux 
auditoire. La Faculté de théologie protestante, si elle enseignait aux futurs 
pasteurs à prêcher en allemand, faisait en français ses cours d’exégèse, de morale 
ou d'histoire de l'église. Dans les collèges et les lycées, les mêmes méthodes 
étaient suivies que dans le reste de la France, et les anciens établissements libres, 
comme le Gymnase protestant de Strasbourg, suivirent l'impulsion des lycées. Le 
français devint de la sorte la langue de la bourgeoisie et des familles aisees 
de la campagne. Parler français fut un signe de culture et de bonne éducation 
et comme un titre de noblesse. La mère apprit à ses enfants le français, qui 
devint pour eux « la langue maternelle ». Le français fut aussi la langue du com¬ 
merce et des affaires. Et même, depuis la création, sous le gouvernement de 
Juillet, des écoles normales et la formation d’un excellent corps d instituteurs et 
d’institutrices, le français se développa dans les villages. Dans les écoles pri¬ 
maires, une partie de l’enseignement était donnée en français : ainsi le calcul 
fhistoire, la géographie. Les jeunes écoliers faisaient des dictées françaises 
apprenaient des pièces de vers français. Ils étaient invités à parler français entre 
eux et empruntaient, aux bibliothèques qu’avait fondées Jean Macé, des livres 
français. En 1870, tout Alsacien comprenait le français et certainement sans 
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qu’eût été prise aucune mesure de violence, tout Alsacien eut bientôt parlé le 
français. 

En même temps, les hommes de lettres et les érudits alsaciens préférèrent 
écrire leurs œuvres en langue française. Aux confins du xvm c siècle et du 
xix c siècle, Conrad Pfeffel composait en allemand ses poésies remplies d’une 
souriante bonhomie, et Pfeffel est cité dans les traités de littérature allemande; 
plus tard Ehrenfried Stober et ses deux fils Auguste et Adolphe sont comptés 
parmi les poètes allemands, et, après 1871, les Allemands ont jugé bon de leur 
élever un monument à Strasbourg. Mais ces Alsaciens ont mérité le titre de 
« patriotes » français. Pfeffel, directeur de l’École militaire de Colmar, a chanté la 
Révolution; Ehrenfried Stûber a exalté Napoléon I er ; il écrit lui-même ; 

Meine Leier ist deuslch : sie klingt von deulschcn Gesiingen : 

Liebend den gallischen Ilahn, treu ist franzosîscli mein Scliwert. 

« Ma lyre est allemande : elle résonne de chants allemands ; mais mon épée, qui 
aime le coq gaulois, est fidèlement française. » De même l’histoire d’Alsace 
qu’écrivirent en allemand, de 1 84 1 à 1 849 1 AValther Slrobel et Henri Engel- 
hardt est toute remplie de l’amour de la France. Peu à peu 1 Alsacien aban¬ 
donne l’allemand. Jacques Matter, Joseph Willrn, Christian Bartholmess composent 
en français de solides ouvrages de pédagogie ou d’histoire de la philosophie ; 
Charles Schmidt écrit en français son Histoire des Cathares ou ses livres sur 
l’histoire d’Alsace ; Edouard Reuss se sert de la même langue pour son admirable 
Histoire du canon des saintes Écritures ; Auguste Nefftzer, de Colmar, fonde la 
Revue germanique, pour avertir les Français des choses d’Allemagne, avant de 
créer le journal le Temps. Et toute lame de l’Alsace ne revit-elle pas dans les 
romans nationaux d’Erckmann-Chatrian ? Les hommes de science que l Alsace 
donne à la France sont nombreux: Adolphe Würtz, Paul Schützenberger, Charles 
Friedel, Gustave-Adolphe Hirn; les artistes alsaciens, Heim, Bartholdi, Jundl, 
Gustave Doré, les Benner, Henner se sont formés à Paris, et la France a con¬ 
sacré leur génie ou leur talent. C’est un pays bien français que celui qui a pro¬ 
duit de pareils hommes. Depuis la création des chemins de fer, Strasbourg s’est 
rapprochée de Paris; les mœurs françaises se sont répandues en Alsace; les 
idées françaises s’y sont propagées. Le pouls de l’Alsace bat plus ou moins vite 
selon l’impulsion venue de Paris, le cœur de la France. Les journaux de Paris 
sont lus avec avidité, l’Alsace elle-même a ses grands journaux politiques; le 
Courrier du Bas-Rhin, de Strasbourg, est encore bilingue; l’Industriel alsacien, 
de Mulhouse, est rédigé tout entier en français. Certes, en 1870, la Lorraine 
et l’Alsace sont soudées de la façon la plus étroite à la patrie française ; et, pré¬ 
cisément parce quelles sont provinces de frontière, le patriotisme s’exagère chez 
elles jusqu’à la violence. 
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Loyalisme de l’Alsace. — Pendant les quatre-vingts années qui se sont écoulées 
du commencement de la Révolution à la guerre de 1870, la fidélité des deux 
provinces à la patrie française n’a été démentie par aucune parole, par aucun 
acte. Les six départements ont envoyé leurs députés aux Chambres françaises 
sous les régimes qui se sont succédé. Bien qu’ils fussent de partis différents, 
jamais aucun d’entre eux n’a exprimé le plus petit regret du temps qui a pré¬ 
cédé la réunion à la F rance. C’est une des gloires de la France que, dans son 
Parlement, il ne s’est jamais trouvé un représentant qui ne fût lier de sa qualité 
de Français. 

Puis l’Alsace, parce qu’elle sentait toujours sur elle la menace de l’Allemagne, 
a multiplié ses protestations de loyalisme français; elle a crié en Loules circon¬ 
stances son désir de demeurer unie à la France. Quand, en 181 A et 181 5 , les 
Allemands, profilant de nos revers, songeaient à nous enlever l’Alsace, tout 
le pays se souleva. Les écrivains de la rive droite du Rhin qui, jusqu’alors, avaient 
traité les Alsaciens de « frères séparés », les appelèrent maintenant * frères dégé¬ 
nérés » ; le poète Ruckert les traita de « race dégermanisée » : 

Elsass, du eiitdenUchte Zucht! 

et cette expression fut acceptée par eux comme un compliment. Us protestèrent 
avec vivacité lorsque le traité de i 8 1 5 nous enleva, avec les pays au Nord de la 
Lauler, Landau, ancien membre de la Décapole. Quand plus tard, en i 84 o, la 
guerre faillit éclater entre la France et la Prusse, quand Becker eut composé 
sa chanson : le Rhin allemand, ils rappelèrent que ce fleuve avait jadis limité la 
Gaule et qu’il limite la France; et, aux inaugurations des statues de Kléber et de 
Gutenberg à Strasbourg, le maire Schfttzeuberger se lit l’interprète éloquent 
de ces sentiments. En 1 84 8, dans 1 ’eflervescence qu’avait produite la Révolution 
de février, fut célébré le deux-centième anniversaire de la réunion de l’Aïsace- 
Lorraine à la France ; en posant la première pierre d’un monument commémo¬ 
ratif sur la place de Broglie à Strasbourg, le maire de la ville, Ed. Kralz, 
s’écria : « Le monument dont nous confions les premières assises à cette terre 
intimement soudée au sol français (lira à nos arrière-neveux que leurs pères ont 
béni en ce jour, à la face du ciel, la destinée qui leur a donné une grande et 
noble patrie. » 

VI. — Protestation des Alsaciens-Lorrains contre l\\nnexion à l’Allemagne. 

Conclusion. 

C’est pourtant cette Alsace et une partie de cette Lorraine, si intimement 
soudées à la France, que les Allemands nous enlevèrent en 1871, après leur 
guerre victorieuse. Dès leurs premières victoires, ils 11e cachèrent pas leurs 
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desseins et les populations de l’Alsace el de la Lorraine pressentirent quelles 
deviendraient la rançon de la paix. Aussi donnèrent-elles pour mandat aux dé¬ 
putés quelles envoyèrent, en février 1,870 A 1 Assemblée nationale de bordeaux, 
de protester d’avance contre toute cession a 1 Allemagne, de proclamer bien 
haut leur volonté unanime de demeurer Français. Dès la première séance de 
l’Assemblée, le 17 février, les députés s’acquittèrent de leur mission; ils dé¬ 
clarèrent : 

Nous prenons nos concitoyens de France, les gouvernements et les peuples du monde entier 
à témoins que nous tenons d’avance pour nuis et non avenus tous actes et traités, votes ou 
plébiscite, qui consentiraient l’abandon, en faveur de l’étranger, de tout ou partie de uos 
provinces d’Alsace et de la Lorraine. 

Nous proclamons par les présentes à jamais inviolable le droit des Alsaciens et des Lorrains 
de rester membres de la nation française et nous jurons, tant pour nous que pour nos com¬ 
mettants, nos enfants et leurs descendants, de revendiquer éternellement, et par toutes les 
voies, envers et contre tous usurpateurs. 

Mais la France ne pouvait raisonnablement continuer la lutte. Le 1 e1 mars, 
l’Assemblée vota les préliminaires de la paix. La députation d Alsace-Lorraine 
lut alors une protestation lamentable et superbe : 

Nous déclarons encore une fois nul et non avenu un pacte qui dispose de nous sans notre 
consentement. 

La revendication de uos droits reste à jamais ouverte à tous et à chacun dans la forme et 
dans la mesure que notre conscience nous dictera. 

Au moment de quitter cette enceinte où notre dignité ne nous permet plus de siéger, et 
malgré l'amertume de notre douleur, la pensée suprême que nous trouvons au fond de nos 
cœurs est une pensée de reconnaissance pour ceux qui, pendant six mois, n’ont pas cessé de 
nous défendre, et d’inaltérable attachement a la patrie dont nous sommes violemment arraches. 

Nous vous suivrons de nos voeux et nous attendrons, avec une confiance enticre dans 
l’avenir, que la France régénérée reprenne le cours de sa grande destinée. 

Vos frères d’Alsace el de Lorraine, séparés en ce moment de la famille commune, conser¬ 
veront à la France,absente de leurs foyers, une affection filiale jusqu’au jour où elle reviendra 
y prendre sa place. 

Or, à l’engagement pris par leurs députés, les Lorrains et les Alsaciens sont 
demeurés fidèles, pendant les quarante-quatre ans qu’ils sont restés sous le joug 
allemand. En 191 A, la France était toujours, à leurs yeux, la mère patrie; l’Alle¬ 
magne était toujours l’ennemie. 

Pourquoi les Alsaciens et les Lorrains n’ont point regretté après 164 8 et 
1735 leur séparation de l’empire germanique ou leur indépendance, pourquoi 
ils sont au contraire restés, après 1871, plus que jamais attachés à la France ? La 
réponse à ces questions est impliquée dans la présente étude historique. 

En vain fAllemagne, en annexant l’Afeace-Lorraine, a déclaré qu’elle ne fai- 
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sait que reprendre son bien, puisque ces pays lui ont été enlevés jadis par la 
France* Nous demandons à tous les honnêtes gens : « Est-il permis de comparer 
la prise de possession de ces pays par la France avec leur reprise par l’Allemagne? « 

Quand la Lorraine fut unie à la France, elle avait rompu tout Ken avec 
l’Ailemagae ; c’était un pays indépendant, entraîné vers la France par sa langue, 
sa civilisation, toutes ses aspirations* Pour T Alsace, considérons 4 a d’abord au 
moment où le traité de Munster la cède à la France: est-ce qu’à cette date il 
existe'une Alsace ? Non. Est'ce qu’il existe même une Allemagne qui soit une 
patrie? Non, ce n’était pas une patrie, cette Allemagne hérissée fie centaines 
de frontières intérieures, chaos d’Etats de sortes très différentes, représentés dans 
un Reichstag, qui fut la plus incohérente, la plus ridicule, la plus impuissante 
assemblée d’Etat que connaisse l’histoire* Alsace, Allemagne n êtsuènt que des 
expressions géographiques* 

Ni Alsace, ni Allemagne I A qui donc la séparation pouvait-elle être pénible ? 
Qui sentit la déchirure ? II y eut sans doute quelques protestations et des regrets 
d’intéressés; mais ces légers bruits s’apaisèrent très vite. Le souvenir d’une 
Alsace allemande ne demeura que dans des mémoires d’érudits. 

Transportons-nous maintenant à Bordeaux en février 1871. Dans l’Assemblée 
nationale siègent les représentants du peuple français, le plus étroitement uni 
qu’il v ait au monde. On délibère sur le traité de paix, dont M. Thiers a lu le 
projet dune voix qui, un moment, s’étouffa dans un sanglot* Tout le monde 
sait que la nécessité de subir cette paix est inéluctable. L’Assemblée vote, la 
mort dans l’âme. Alors, c’est la protestation; les frères sacrifiés se lèvent, et 
c’est fadieu : non, c’est Pau-revoir de frères à des frères. Ils disent : « Vos frères 
d’Alsace et de Lorraine, séparés en ce moment de la famille commune, con¬ 
servent à la France , absente de leurs foyers, une affection filiale , jusqu’au jour où 
elle reviendra y prendre sa place. » 

Ici, il y a déchirure, meurtrissure, plaie vive. — Frères, famille, foyer, affec¬ 
tion filiale, ces mots de la protestation, c’est la question d 7 Alsace-Lorraine. 

Avant cette guerre, on se demandait comment la question serait résolue* La 
France, si douloureuse qu’eût été la séparation, si cruelle que fût la blessure, 
ne pouvait entreprendre une lutte contre une puissance en pleine croissance, 
et qui, perpétuellement, augmentait ses moyens militaires. Elle pressen¬ 
tait, d’ailleurs, les maux dont une guerre affligerait l’humanité. Les vexa¬ 
tions, les défis, les affronts ne lui furent pas ménagés. Elle ne perdît pas patience. 
D’aucuns lui reprochèrent sa timidité ou même se servirent d’un mot plus dur* 
À son honneur, nous rappellerons que l’Allemagne lui offrit son amitié ; Bis¬ 
marck, au lendemain de la victoire, fit à notre ambassadeur, M. de Saint-Vallier, 
des avances qui, depuis, furent plus d’une fois répétées. « Si nous nous accor¬ 
dions ensemble, nous serions les maîtres du monde », nous disaient maints 
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Allemands hautement qualifiés, et iis avaient raison. Mais ii eût fallu être des 
« seconds u de l’Allemagne, et surtout, par un consentement volontaire, valider 
le traité de Francfort, c’est-à-dire renoncer pour toujours à F Alsace-Lorraine. 
S’il s’était trouvé en France un gouvernement pour oser entrer dans la voie que 
montrait le doigt germanique, ce gouvernement tout de suite se serait écroulé 
dans le mépris. La France gardait au fond de sa conscience le sentiment de 
son droit et de son devoir. Elle attendait. . . 

En Alsace-Lorraine, à mesure que le temps s’écoulait, l’espoir, chez beaucoup 
— pas chez tous — perdait de sa fermeté. L’état général de l’Europe, la réserve 
où se tenait la France, l’incerlitude de l’avenir persuadèrent à des Alsaciens- 
Lorrains de chercher cette solution moyenne : l’autonomie. Beaucoup s’y ral¬ 
lièrent, faute de mieux; mais, réservant l’avenir, eux aussi ils attendaient. 

Or l’Allemagne nous a déclaré la guerre. Elle a, par là même, détruit l’étal 
de choses résultant du traité de Francfort, imposé par elle. Dans l’élan magni¬ 
fique de la France au lendemain de la déclaration de guerre, dans sa vaillance, 
dans sa patience, dans sa persévérance, plus héroïque encore que sa bravoure 
au combat, elle est soutenue par sa volonté de libérer et de rappeler au « foyer » 
les enfants qu’elle a perdus, il y a quarante-six ans. Elle ne fait pas une guerre 
de conquête; reprendre son bien, ce n’est pas conquérir. Elle ne cherche pas un 
intérêt matériel. Notre peuple ne songe même pas à la richesse du sol d’Alsace 
et de Lorraine, aux produits de son agriculture, de son vignoble, de ses mines ; 
ii ne se préoccupe ni de minerai de fer, ni de pétrole, ni de potasse. Il veut que 
la patrie recouvre cette population qui lui appartenait, qui était la chair de sa 
chair et le sang de son sang. Il sait que cette volonté est fondée en droit et en 
justice. N’est-ce pas lui, notre peuple, qui a proclamé les droits de l’homme, et 
aussi les droits des peuples? Ces droits ont été offensés en lui ; en combattant 
pour lui-même, il combat pour toutes les victimes d’injustices. La cause fran¬ 
çaise est aussi la cause de l'humanité ; c’est dans le conflit d’aujourd’hui un grand 
et particulier honneur pour la France. 






NOTE 

SUR LES ENCLAVES ANNEXÉES EN 1 793. 


Nous croyons utile d'énumérer de façon plus précise les enclaves de l'empire germanique 
qui se trouvaient encore, lors de la Révolution de 1789, en Lortaine ou sur les confins de la 
Lorraine et de l'Alsace et d’indiquer en vertu de quels décrets de la Convention ils furent 
unis à la France* Nous corrigerons, dans cet exposé, les noms de localités qui sont étrange* 
ment estropiés dans les décrets de la Convention et nous en indiquerons la situation. Ces en¬ 
claves étaient au nombre de huit : 

i° A l’Est de Sierck, le village de Manderen (Mandent), appartenait aux Pays-Bas autri¬ 
chiens comme dépendance du Luxembourg, Lorsque les Pays-Bas furent annexés à la France 
par le décret du 9 vendémiaire an iv (i4 octobre 1790), il fit partie du département des 
Forets, dont le chef-lieu était Luxembourg et forma une enclave de ce département dans celui 
de la Moselle, Réclamé par la Prusse en 1815, il fut laissé a la France par la Convention de 
limites du 2 3 octobre 1829 et incorporé au département de la Moselle par une ordonnance 
royale du 7 octobre i 83 o. Outre Manderen, il comprenait les localités de Tinting et Mensberg 
qui furent alors réunies à la commune de Manderen, 

2 0 Le comté de Créhange (Kriechingen), d'où relevaient les 9 villages suivants, soit tota¬ 
lement, soit en partie f b : Biding [Südingen] , Coume {Kuhmen) t Créhange, Deniing [Den~ 
iingên), Folscbwiller, Lelting (Lellingen }, Moines troff, Niedenviese, Pont-Pierre [Sieinbieders- 
âorf) et Téting ( Tetingen ). Le comté appartenait au prince de Wied-Runkeb Les habitants 
de ces villages, conformément au décret de la Convention du 19 novembre 1792, se réuni¬ 
rent en assemblées primaires et. demandèrent leur annexion à la France. La Convention 
accueillit ce vœu et, par décret du id février 1793, le même qui prononçait la réunion de 
Monaco, furent réunis au territoire de la République Créhange, Pontpierre et Téting 121 , et le 
décret fut complété par un autre du 20 mars, où sont nommés les commîmes de Biding v 


{,) Les noms des villages qui n appartenaient 
aux seigneurs qu'en partie sont en italiques. 

Art. 4 » Dovebgier, t. V, p- i 53 * — Le 
môme décret réunit à la France le Bas-Qflice de 
Schaumbourg qui forma, dans la Moselle, les 
cantons de Tholey et de Reüingen, enclavés dans 
le duché de Deux-Ponts et plus tard réunis au 
département de la Moselle* À noter que ce Bas- 
Office avait fait partie anciennement du duché de 
Lorraine et avait été donné au duc de Deux-Ponts 
par suite d'un échange du i 5 novembre 1786. 
Les habitants, jadis Français, demandèrent à 
revenir a la France, Par un autre échange du 


i 5 février 1766, le roi de France avait cédé au 
prince de Nassau-Sarrebruck la mairie de Cré- 
ha nge-Pc Itelange ( AV iVc hingen - P àtitingen ) > cou 1 - 
posée des villages de PüttUngen, Oberschlach, 
Rebweiler, Falscheid et du hameau de Louisen- 
thaL Ces communes aussi réclamèrent de ren¬ 
trer dans la nationalité française et Furent rat¬ 
tachées au canton de Sarre-Lïbre (Sarrelouis), 
Dans le décret du 1 4 février, Créhange en Lor¬ 
raine et cette mairie de Créhange-Pet tel ange 
ont été confondus* Toutes les communes citées 
dans cette note ont cessé d’être françaises en 
*814 on 181 5 . 
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Dcnting et Lellinghh L cs villages furent réunis au département de la Moselle et au district cle 
Morhange ou de Sarreguemines. 

3 ° Le comté de Saarwerden était le principal de ces États allemands. Il appartenait d’abord 
à une famille indigène qui s’éteignit en i3q 7, puis aux comtes de Mors et enlin, depuis 
!527 1 aux comtes de Nassau-Sarrebruck. L’héritage fut disputé à ces derniers par les évoques 
de Metz qui cédèrent leurs droits aux ducs de Lorraine. Un long procès s’engagea à ce sujet 
devant la Chambre impériale de Spire, et finalement, en 1629, un arrêt donna à la Lorraine 
les petites villes de Bouquenoin (Bockenheim) et de Saarwerden et laissa les autres villages 
aux Nassau. Mais, au cours du xvn' siècle, la Lorraine occupa tout le comté et la France se 
l’annexa de 1680 à 1697. Le traité de Ryswick remit les choses en lctat de l’arrêt de 1629. 
Bouquenoin et Saarwerden furent des enclaves de la Lorraine, et, a partii de 1786, de la 
France dans les terres impériales ; et, pour remplacer Saarwerden perdu, les princes de 
Nassau construisirent, à côté de Bouquenoin, une nouvelle capitale quils appelèrent Neu- 
Saarwerden. Les princes de Nassau, qui se partagèrent en de nombreuses branches, gouver¬ 
nèrent d’abord le comté en commun, puis finirent par se le partager. Les Nassau-Sarrebruck 
établirent leur administration à Ilarskirchen, les Nassau Weilbourg restant à Neu-Saar¬ 
werden. La Révolution produisit dans ces pays une effervescence d’autant plus grande que 
les habitants, pour la plupart protestants, en embrassèrent les idées avec ardeur. Les princes 
de Nassau tentèrent bien défaire des réformes; ils abolirent les abus les plus criants, ren¬ 
voyèrent un ministre impopulaire : mais il était trop tard. Les trente-trois communes dont 
se composait le comté, tant dans la partie de Sarrebruck que dans celle de Ilarskirchen, se 
donnèrent à la France et leur vœu fut accueilli par le décret de la Convention du i 4 février 
1793. Au comté de Saarwerden était réunie la prévôté de Herbitzheim qui comptait six 
villages dont les principaux étaient Herbitzheim et Keskastel, Ils furent compris dans le décret 
du i4 février 

4° À l’Est du comté de Saarwerden, sur la rivière Eichel, se trouve la petite localité 
Ae Dièmeringeb. Elle était le chef-lieu d’une petite seigneurie comprenant, outre Dieme- 
ringen, les villages de Dehlingen, Ratzwiller et Rouhling ( Raklingen). Cette seigneurie, après 
toutes sortes de vicissitudes, devint la propriété commune de la maison de Salm dont les 
diverses branches s’en partagèrent les revenus en des proportions bizarres, par seizièmes. 
C'était aussi un pays protestant. Les habitants-se donnèrent aussi à la France; mais leur vœu 
ne fut formellement accepté que le 3 frimaire an 11 (23 novembre 1793) (3) . Le décret de ce 
jour réglait la situation et des communes du comté de Saarwerden et de celles de la sei¬ 
gneurie de Diemeringen. Le i 4 février 1793, il avait été décidé que les communes du comté 
de Saarwerden seraient divisées entre les trois départements de la Moselle, de la Meurthe et 
du Bas-Rhin auxquels elles confinaient; mais les habitants se plaignaient de ce morcellement : 
ils prétendirent continuer de former un groupe. O11 leur donna satisfaction le 23 novembre 
et on les rattacha, ainsi que les communes de la seigneurie de Diemeringen, au département 
du Bas-Rhin où les protestants étaient nombreux. On détacha du département de la Moselle 
les communes de Bouquenoin et Vieux-Saarwerden, et tout le pays devait former un dis¬ 
trict, celui de Neuf-Saarwerden dans le département du Bas-Rhin. Le district comprenait 

{>) Duvebgier, t. V, p. 2o5-2o6. Par l’expression du décret : les communes du ci- 

■'C Décret du î 4 février, art, 4 , /. c. devant comté de Salm, il laut entendre ; les com- 

(>> Décret de la Convention n" 417, art. 2. munes de la seigneurie de Diemeringen. 
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six cantons : Neuf-Saarwerden, Bouquenom, Harskirchen, Drulingen, Diemeringen, Wolfskir- 
ehcn. En 179/1, les deux villes très voisines de Neuf- Saarwerden et de Bouquenom furent 
réunies et la nouvelle ville reçut le nom de Saar-Union : les deux cantons de Neuf-Saar¬ 
werden et Bouquenom se confondirent, et au district de Saar-Union fut attaché le canton 
de la Petite -Pierre { Lützelstein) pris sur le district de Wissembourg. Tous ces pays firent 
partie en 1800 de 1 Arrondissement de Savernè : et voilà pourquoi, encore aujourd'hui, le 
département du Bas-Rhin, dans sa partie septentrionale, se trouve à cheval sur les Vosges, 
atteint la Sarre dans une partie du parcours de celte rivière; voilà pourquoi Saar-Union fait 
partie de l’Alsace, alors que Sarre bourg en amont, Sarralbe et Sarreguemines en aval sont 
en Lorraine 9 ), 


5 ° Dans Tin teneur du comté de Saarwerden était enclavée la seigneurie d'Àsswiller réduite 
à ce seul village. Il appartenait a la famille de Steincallenfels et vint par mariage en 1771 aux 
Gathcart de Carbistou. Il fut réuni à la France par le décret du i 4 février 1793^ et rattaché 
par celui du 23 novembre au canton de Drulingen, 


6° Les comtes de Hanau-Lichtenberg possédaient en Alsace dix bailliages qui furent placés 
sous la souveraineté de la France par arrêt du Conseil supérieur du 9 août 1680 et qui res¬ 
tèrent à la France en vertu du traité de RyswicL Mais ces comtes avaient aussi un bailliage 
en dehors de l'Alsace, sur les confins de l'Alsace, de la Lorraine et du Palalinat. Ce bailliage 
fut restitué à l'Empire en vertu du même traité et jusqu’en 1792 il demeura terre impériale* 
Il appartenait depuis 1735 aux Hesse-Darmstadt, héritiers des Hanau-Lichtenberg* C'était le 
bailliage de Lemberg, Lemberg se trouvant aujourd’hui dans le Palatinat et ne devant pas 
être confondu avec le village alsacien de Lemberg au canton de Bîtche* Au nombre des com¬ 
munes de ce bailliage furent réunies à la France, par le décret du i 4 février 1798, celles 
de Tmlben, Kxôppen, Hilst, Schweix, Eppenbrunuen; mais ces communes furent enlevées 
à la France par le traité de 181 4 et ne font plus partie de V Alsace-Lorraine ; en revanche, la 
commune d’Obersteinbach avec les dépendances de Lutzelhardt et Klein-Arnsberg, après avoir 
été donnée en i 8 i 4 aux Alliés et cédée à la Bavière en 181 5 , fut restituée à la France par 
la convention du 5 juillet 1826 et fait partie aujourd'hui de l'AlsaceLe 19 mars 1798, la 
Convention ajouta à ces réunions la seigneurie de Falkenstein : elle comprenait les localités 
de Barenthal et de Philippsbourg qui, depuis, ont été réunies au département de la Moselle 
et font partie du canton de Bitche, 

7 0 Avec la rive gauche du Rhin furent réunis à la France les villages de Hundling et de 
Rouhling ^ ( Ruhlingen ), qui appartenaient en partie à l'Ordre teutonique; ils furent compris 
dans le canton de Sarreguemines et demeurèrent par suite à la France jusqu'en 1871, Avec 
cette rive gauche furent annexés aussi les deux villages de Zetting [Settingen] et de Diding 
[Diedingen}^ qui faisaient partie des possessions des comtes de Sarrebruck-Nassau. Rattachés 
en 1797 au département de la Sarre, ils furent cédés à celui de la Moselle par décret du 


^ La commune de Rouhling, un peu au Nord, 
fut rattachée à l'arrondissement et au canton dû 
Sarreguemines et au département de la Moselle 
par une loi du 28 juin 1829* 

ts * Art. 3 . «Les communes du pays de Saar¬ 
werden et de Harskirchen, ainsi que celle (T/bs- 
weiller ,. , s, ?. c. 


Toutes ces communes sont mentionnées 
dans l 1 article 4 du décret, L c. 

f4ï Le village appartenait en partie a la sei¬ 
gneurie de Diemeringen et il en a été question 
plus haut. Hundling se trouve, comme Rouhling, 
au canton de Sarreguemines. 
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3 avril i8i3 et, par suite rie ce hasard, furent conservés à la I-rance en 181/1 et 1810. 
Diding est aujourd’hui une dépendance de la commune de Zetting sur lEîchel, au canton 
de Sarreguemmes. 

8° Beaucoup plus au Sud, sur les deux versants des Vosges, autour de l’abbaye de Senones 
dont ils étaient, les voués, les princes de Salm s’étalent constitué une importante seigneurie. Par 
suite du mariage de Christine de Salm avec François de Vaudémont qui devint en 162 5 duc 
de Lorraine sous le nom de François II, la maison de Lorraine acquit des droits sur ce comté 
de Salm et elle le gouverna en commun avec les rhingraves. Le 3 i décembre 1702, Stanislas, 
roi de Pologne, représentant des droits des ducs de Lorraine, partagea le comté avec le prince 
Louis de Salm-Salm ; toute la partie à droite de la Plaine, avec Badonvdler, 1 ancienne capi¬ 
tale, et le château de Pierre-Percée, revint à Stanislas, puis, en 1766, à la France. Lautre 
partie constitua, jusqu’à la Révolution, la « principauté et comté de Salm » dont Senones fut 
la capitale. En 1791. devant les hostilités que lui montrèrent ses anciens « sujets», le prince 
Constantin-Alexandre dut prendre la fuite. Les habitants se gouvernèrent eux mêmes et beau¬ 
coup d’entre eux étaient disposés à se rallier à la France ; chez, d’autres il y eut quelques hésita¬ 
tions. Mais la Convention, dès la fin de septembre 1792, interdit tout transport de blé de France 
en pays étranger; le décret du 8 décembre défendit cette exportation même pour les pays 
enclavés, et cela sous peine de mort. Les 'habitants de la principauté envoyèrent des députés a 
Paris qui sollicitèrent quelque adoucissement à la rigueur de cette mesure; le décret du 
i 4 février 1793 le leur refusa; alors, menacés de famine, les « principau toi s » votèrent a 
l’unanimité, le ai février, leur réunion à la France et la Convention accueillit leurs vœux 
dans sa séance du 2 mars (P. Des commissaires vinrent prendre toutes les mesures neces¬ 
saires pour la réunion, et des fêtes patriotiques attestèrent la joie générale. Le territoire fut 
réuni au département des Vosges : or de ce territoire dépendaient sur le versant Est des 
Vosges, dans la vallée de la Bruche, le village de La Broque ( Vorbmck ) où se voient encore 
les ruines du château de Salm, ceux de Saulxures et de Plaine, Grandfontaine sur la route 
<le Schirmeck an Donon. Par le traité de Francfort, ces villages ont été enlevés à la France 
avec tout le canton de Schirmeck et la plupart des communes du canton de Saales, bien qu ici 
nous soyons dans un pays de langue française. Même le village de Raon-sur-Plaine, apparte¬ 
nant jadis à ia principauté de Salm, fut annexé pendant quelques mois à l’Allemagne et 
restitué seulement par la convention du 12 octobre 1871 ; encore l’Allemagne gardait-elle les 
forêts communales ou d’État sur les deux banlieues de Raon-sur-Plaine et de Raon-les-Leao, 
où aujourd’hui la frontière, descendant sur le versant Ouest, dessine d’étranges zigzags. 


W DuvEttGÎER, t. V, p. 178* Ce même jour, la 
Convention vota la réunion à la France du Hat- 
nant, de Staveiot et de G and. Cf* À* Benoît, 
Notice sur la réunion de la principauté de Salm à 


la France, dans le Bulletin de la Société philo ma - 
tique vosgienne, 1893-1894? p- et Mathias, 
Annexion de la principauté de Salm à la lrance > 
Saint-Dié, 1795, 
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LES VARIATIONS DE LA FRONTIÈRE FRANÇAISE 
DU NORD ET DU NORD-EST DEPUIS 1789, 


PAR 

. L. GALLOIS. 

Pour dresser la carie des variations de la frontière française du Nord et du 
Nord-Est depuis la Révolution, les dates suivantes s’imposent : 1792, 1801, 1814, 
181 5 ,1871. 

La frontière de 1792 ne différait pas de celle de 1789; mais c’est en 1792 
que commencent les guerres de la Révolution et le traité de Paris de 1814 ramène 
en principe la France à ses limites du i er janvier 1792. 

1801 est la date du traité de Lunéville, qui donne à la France toute la rive 
gauche du Rhin, à l’exception des territoires qui faisaient partie des Pays-Bas. 

i 81 4 est pour la France la conséquence des guerres de l’Empire. 

181 5 est l’aggravation, après Waterloo, des dures conditions de 1814. 

1871 est l’héritage du second Empire. 

I. — La frontière de 1792. 

En 1792, à la veille des guerres de la Révolution, la France avait au Nord et 
au Nord-Est à peu près la même frontière qu’un siècle plus tôt, au traité de Rys 
vvick, en 1697. 

Celte frontière du traité de Rysvvick était marquée : 

* 0 entre la mer du Nord et le Rhin, par une ligne conventionnelle tirée de Dun¬ 
kerque à Lauterbourg, au confluent du Rhin et delà Lauler; 

2 0 par le cours du Rhin entre Lauterbourg et Bâle. 

En deçà se trouvaient, il est vrai, un certain nombre d’enclaves étrangères. La 
[dus importante était le duché de Lorraine; mais la Lorraine, déjà fortement 
entamée, coupée par une roule qui assurait le passage vers l’Alsace, ne pouvait 
tarder à suivre sa destinée. Il fut décidé, en 1 786, quelle reviendrait à la France 
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après la mort de Stanislas Leczinski, roi détrôné de Pologne, qui en obtenait 

l’usufruit. 

Au delà, la France avait aussi des possessions enclavées en territoire étranger : 
dans la plaine du Rhin, Landau, une de dix villes libres d’Alsace; sur la Sarre, le 
pays de Sarrelouis; entre la Meuse et la Sambre, les deux petites places fortes de 
Philippe ville et de Mariembourg. 

La frontière de 1697 marquait un temps d’arrêt dans l’extension de la France 
vers les pays de la Meuse et du Rhin. Par le traité de Ryswick, elle renonçait en 
effet aux tètes de ponts de Vieux-Brisach, Kehl, Philippsbourg sur la rive droite du 
Rhin, à la petite forteresse de Montroyal élevée parVauban dans une boucle de la 
Moselle en aval de Trêves, à la place forte de Luxembourg qui couvrait la Lor¬ 
raine, sans parler de Mons et de Namur dont Louis XIV était venu lui-mème faire 
le siège. Il avait fallu céder devant la coalition de l’Empire, des Pays-Bas et de 
l’Angleterre. 

Nulle part, entre la mer du Nord et le Rhin, cette frontière ne correspondait à 
des limites de peuples. Elle coupait en deux les Flandres, taillait dans les pays de 
langue française qui s’étendaient de Coudrai jusqu’à Liège, puis dans les pays de 
langue allemande entre la Meuse et le Rhin. Nulle part elle ne correspondait à des 
obstacles naturels. Pour sa défense, Vauban avait dû construire toute une barrière 
de places fortes. 

Il n’v fut fait, jusqu’à la Révolution, qu’un seul changement important, par l’acqui¬ 
sition de la Lorraine, en 17GG. Mais cette acquisition avait porté assez loin les 
frontières de la France dans les pays rhénans. Elle lui avait donné le bailliage de 
Schaumbourg, ou pays de Tholey, qui s’étendait jusqu’au voisinage de la princi¬ 
pauté actuelle de Birkenfeld. I! est vrai que ce territoire avait été cédé en 1786 
au duc de Deux-Ponts, moyennant une promesse de compensation dans la plaine 
d’Alsace au sud de Landau. Dans la seconde moitié du xvm e siècle, la France avait 
constamment cherché à régulariser cette frontière; elle avait conclu à cet elfet, 
avec les princes voisins, toute une série de traités d’échange. 

Il apparaissait au gouvernement peu belliqueux de Louis XVI que provisoire¬ 
ment. il pouvait s’en tenir là. Sortie très humiliée des guerres du règne de Louis XV, 
la France devait d’abord travailler à reprendre son rang en Europe et à contenir 
les ambitions delà Maison d’Autriche. En fait, aucun danger immédiat ne la mena¬ 
çait du côté du Rhin. Si l’Autriche était en possession de ce que l’on appelait les 
Pays-Bas autrichiens, c’est-à-dire de la Belgique et du Luxembourg actuels, 
c'était là pour elle une possession lointaine, difficile à défendre, coupée en deux 
par l’Evêché de Liège. A deux reprises, l’empereur Joseph II en avait proposé 
le partage à Louis XVI, à condition qu’on lui laissât la liberté de s’étendre en 
Bavière. Louis XVI avait refuse. 

Entre la Moselle cl le Rhin, la sécurité était plus grande encore. Il n’y avait là 
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que de petits princes laïques ou ecclésiastiques : les archevêques de Trêves et de 
Mayence, les évêques de Spire et de Worms, le duc de Deux-Ponts, le prince de 
Nassau-Sarrebruck et d’autres de moindre importance. Même l’Électeur palatin, 
devenu maître par héritage de la Bavière, était peu redoutable. A condition de 
les laisser vivre, la France était assurée de leur neutralité bienveillante. Plusieurs 
recevaient d’elle des subsides; le prince de Nassau lui fournissait des troupes. Le 
Saint-Empire, qui groupait tous les Etats allemands, n’était qu’un corps sans âme 
et sans force. 

II. — La frontière de 1801. 

Tout fut remis en question par la Révolution française. L’Assemblée consti¬ 
tuante ne voulait pas la guerre. Elle inséra dans la constitution de 1791 cette dé¬ 
claration : « La nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans le 
but de faire des conquêtes et n’emploiera ses forces contre la liberté d’aucun 
peuple. » 

Mais entre la France révolutionnaire et l’Europe féodale le conflit était inévi¬ 
table. Tout d’abord Avignon elle Comtat Venaissin, qui appartenaient au Pape, se 
donnèrent à la France, et l’Assemblée, après bien des hésitations, accepta la ré¬ 
union. Le Pape protesta auprès des puissances catholiques contre cette spoliation. 
Autre incident à propos des princes allemands possessionnés en Alsace que l’abo¬ 
lition des droits féodaux lésait dans leurs intérêts W. On leur offrit des indem¬ 
nités qu’ils refusèrent. Enfin et surtout les émigrés formaient sur les frontières des 
rassemblements menaçants. La guerre commença en avril 1792 avec l’Autriche et 
la Prusse. Elle devint générale après l'exécution de Louis X.V 1 , en janvier 1 7 y 3 - 

On n’a pas à entrer ici dans les détailsde cette histoire. Il suffira d’indiquer briè¬ 
vement comment elle influa sur le tracé de la frontière. 

Tout d’abord la barrière de Vauban résista mal. L’armée prussienne du duc de 
Brunswick envahit la Lorraine dans sa partie la plus vulnérable, découverte par 
l’abandon de Luxembourg au traité de Ryswick. Longwy et Verdun capitu¬ 
lèrent. L’ennemi avait franchi l’Argonne, pénétré en Champagne et marchait sur 
Paris. L’habile manœuvre de Dumouriez l’arrêta à Valmy (20 septembre 1792). 
Le 6 novembre, la bataille de Jemmapes dégageait la frontière du Nord et ouvrait 
aux troupes françaises les Pays-Bas autrichiens. Dans un bel élan d’enthousiasme, 
la Convention décrétait, le 19 novembre, qu’elle accorderait fraternité et secours 
â tous les peuples qui voudraient leur liberté. Partout les Français étaient accueillis 
en libérateurs. Toute la Belgique était occupée à la fin de novembre. Les Pays-Bas 

(11 Ces princes reconnaissaient, pour leurs pos- niais Us avaient gardé la jouissance de leurs droits 
sessions d'Alsace, îa'souveraineté de la France, féodaux. 
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proclamaient la déchéance de la Maison d’Autriche et demandaient à former un 
État libre, ami de la France. Le long du Rhin ce fut une marche triomphale. Parti 
de Landau, Custine était le 20 septembre à Spire, le 4 octobre à Worms, le 21 il 
entrait sans coup férir à Mayence. Le 2 5 , il était reçu à Francfort. Les libéraux de 
Spire, de Worms, de Mayence nommaient une Convention qui proposait l’anne¬ 
xion à la République française de tous les pays conquis entre la Queich et la Nalie, 
entre Landau et Bingen. Son envoyé déclarait à la barre de la Convention natio¬ 
nale que le Rhin était la frontière de la France. 

En vertu d’un traité renouvelé en 1780 avec le Prince-évêque de Bâle, autori¬ 
sant, en cas de guerre, la France à occuper les passages qui défendaient le seuil de 
Belfort, les troupes françaises avaient pénétré dans le pays de Porrentruy. Ce pays 
se déclarait aussitôt affranchi des liens qui l’attachaient à l’Empire et à l’évêque 
de Bâle; il se constituait en République et, bientôt après, se donnait à ja France. 
Il est resté français jusqu’en 181 4 - 

Toutes les enclaves de quelque importance en Lorraine et en Alsace deman¬ 
daient à devenir françaises : le comté de Saarwerden, le comté de Créhange, la 
principauté de Salm. Le comté de Montbéliard, occupé par nos troupes, se ral¬ 
liait sans difficulté. En 1 798, la république de Mulhouse renoncera librement à 
son indépendance. 

Le bailliage lorrain de Schaumbourg réclamait l’annulation du traité qui l’avait 
cédé au duc de Deux-Ponts, malgré le vœu de ses habitants. Des pays qui 
n’avaient jamais été français pétitionnaient pour être rattachés à la France : 11 vil¬ 
lages à l’est et au nord-est de Bitche* 1 ), 3 i autres au voisinage de Landau, 
surtout au sud, entre la Lauter et la Queich^. 

Même enthousiasme en Belgique et dans le pays de Liège. Par décret du 3 1 jan¬ 
vier 1793, la Convention avait invité les assemblées communales à émettre un 
vœu sur la forme de gouvernement quelles voulaient adopter. Toutes les grandes 
villes : Mons, Gand, Bruges, Bruxelles, Louvain, Tournai, Ostende, Namur, 
Ypres, Liège et la très grande majorité des communes rurales demandèrent leur 
réunion à la France. 

Le moment paraissait venu de pousser jusqu’au Rhin les limites du territoire 
français. 

Le 3 i janvier 1793, Danton faisait cette déclaration : « Je dis que c’est en vain 
qu’on veut faire craindre de donner trop d’étendue à la République. Les limites 
de la France sont marquées par la nature. Nous les atteindrons dans les quatre 
points, à l’Océan, aux bords du Rhin, aux Alpes, aux Pyrénées. » 

(1 > Trulbcn, Krôppen, Hilst, Schweix, Eppenbrunn, Obersteinbaeh, qui dépendaient du landgraviat de 
Hesse; Ludwigsvinkel, Pclersbachel, Erlenbrunn, Nieder el Ober Simpten, qui dépendaient du comté 
de Hanau. — <*> Voir le rapport de M. Pkister : La frontière entre l'Alsace et le Palatinat, t81&-1815. 
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Carnot ajoutait quelques jours après : ■ Les limites anciennes et naturelles de 
la France sont le Rhin, les Alpes, les Pyrénées* » 

C’était la vieille tradition française, énergiquement défendue depuis des siècles 
par les légistes, entretenue et confirmée par les historiens* Elle répondait au 
besoin qu’avait la France de veiller à sa défense sur le seul front où elle était vrai¬ 
ment menacée. En fait, la question de savoir à qui reviendrait la rive gauche du 
Rhin était posée depuis le démembrement de l’Empire de Charlemagne, C’était le 
terme plus ou moins lointain que Ton entrevoyait à la politique d’extension fran¬ 
çaise, Dans un mémoire composé pour le Roi en i 7 A 4 , un des maîtres des requêtes 
de son Conseil d’Etat résumait ainsi celte politique : « La France. *.. doit se tenir 
bornée parle Rhin et ne songer jamais à faire aucune conquête en Allemagne, Si 
elle se faisait une loi de 11e point passer cette barrière et les autres que la nature 
lui a prescrites du côté de l’Occident et du Midi : mer Océane, Pyrénées, mer 
Méditerranée, Alpes, la Meuse et le Rhin; elle deviendrait alors farbitre de l’Eu- 
rope et serait en état d’y maintenir la paix au lieu de la troubler W 

Mais, au moment où, par une fortune inespérée, ces pays venaient d’eux-mèmes 
à la France, nos armées durent se replier, et de nouveau la frontière de Vauban 
fut menacée. Landau, Valenciennes furent occupés par f ennemi. Déjà les puis¬ 
sances alliées se partageaient leurs futures conquêtes : Dunkerque devait revenir à 
f Angleterre, f Alsace et la Lorraine à f Autriche, Landau à la Prusse. La France 
ne respira librement qu après la victoire de Fleuras (26 juin 1794)* 

De nouveau les pays du Rhin furent occupés. Mais l'enthousiasme du début s’était 
refroidi au contact des réalités. Des maladresses avaient été commises. La guerre 
de propagande tournait à la guerre de conquête* Revenant sur son décret du 
19 novembre 1 792 1 qui promettait le secours de la France à tous ceux qui vou¬ 
draient s’affranchir, la Convention, dès le 1 5 décembre suivant, parlait de faire 
payer son concours, d’organiser les pays conquis. Les populations craignant tou¬ 
jours le retour de l’ennemi se montraient moins empressées* Les politiques réflé¬ 
chirent. On jugea prudent de surseoir à toute annexion jusqu’à la paix. 

Le premier qui céda fut le roi de Prusse. Par le traité de Baie du 5 avril 1795, 
il abandonna à la France les territoires qu’il possédait sur la rive gauche du Rhin, 
moyennant des compensations à prendre sur la rive droite. II s’engageait de plus, 
par des articles secrets, à ne pas mettre obstacle à f annexion parla France de toute 
la rive gauche. 

Le landgrave de Hesse-Cassel traita le 28 avril suivant et céda, lui aussi, ses 
possessions de la rive gauche : Rheinfcls, Saint-Goar et la partie du comté de Katzen- 
ellenbogen située à l’ouest du fleuve. 

Puis ce fut le tour des Provmees-Unies qui traitèrent à la Haye, le 16 mai 1 790. 
* l} Cité par Albert Sorel : 1 J Europe et la Révolution française. Tome I, p. 5a a. 
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Elles gardaient les bouches du Rhin, même la province du Brabant septentrional, 
bien que située sur la rive gauche; mais cédaient la Flandre hollandaise, c esl-à- 
dire tout le territoire au sud de l'Escaut, avec Maastricht, Yenloo et leurs dépen¬ 
dances. La France obtenait aussi le droit de mettre garnison dans Flessingue. Elle 
se réservait d’autre part la liberté de navigation sur le Rhin, la Meuse et toutes 
leurs branches jusqu’à la mer. C’était l’accès assuré pour Anvers, par la mer et 
par le Rhin. 

Alors seulement (i cr octobre 1795-9 vendémiaire an iv), le Comité de salut 
public fit voter par la Convention l’annexion au territoire de la République des 
anciens Pays-Bas autrichiens, du pays de Liège et des territoires cédés par la Hol¬ 
lande au traité de la Haye. II n’était pas encore question des autres territoires de 
la rive gauche. Les nouvelles acquisitions devaient former neuf départements l'f 

Le vote fut précédé d’un long débat qui remplit presque entièrement les deux 
séances du 8 et du 9 vendémiaire. Toutes les opinions purent librement s’expri¬ 
mer. Les opposants, d’ailleurs peu nombreux, se demandaient si le vote des 
habitants avait été suffisamment libre, s’il ne vaudrait pas mieux créer sur nos 
frontières un État indépendant, ami de la France, si la vie rendue au port d’An¬ 
vers ne nuirait pas à la prospérité de nos propres ports. Le rapporteur. Merlin de 
Douai, fil observer que la France avait un engagement moral vis-à-vis des popu¬ 
lations qui s’étaient données librement à elle, et il montra, par des documents, 
comment s’étaient tenues les assemblées municipales. Il ajouta : 

11 importe à la République que la maison d’Autriche ne rentre pas dans un pays qui, la 
remettant en contact perpétuel avec nous, continuerait par cela seul d’être ce qu'il est depuis 
uü temps infini, c’est-à-dire la cause et le théâtre de deux ou trois guerres aussi longues que 
sanglantes, par chaque siècle* * . Il Importe à la République de multiplier ses moyens de 
défense contre des gouvernements qui, même après avoir posé les armes qu’ils portent aujour¬ 
d’hui contre elle, resteront toujours ses ennemis secrets et ne seront longtemps occupés qu’à 
épier le moment favorable pour lui déclarer une nouvelle guerre * * * Si les Belges formaient 
une République à part, elle serait trop faible pour résister aux attaques de ses anciens maîtres, 
et* . • par suite elle ne pourrait pas nous servir de défense contre nos ennemis naturels* * , 
S’ils s’associaient avec les Province s-Unies, et que par là ils ajoutassent leur puissance territo¬ 
riale à la puissance maritime de celles-d, il pourrait un jour ou l’autre sortir de cet amalgame 
des résultats dont nous n’aurions pas à nous louer * * * 

Tous les défenseurs du projet insistèrent sur le fait qu’il s’agissait d’une annexion 
librement consentie, conforme à la justice; toutefois l'intérêt économique, f intérêt 


115 Départements de la Dyîe, ch,dieu Bruxelles; 
de l’Escaut, ch.-lieu Gand; de la Lys, ch.-lieu 
Bruges; de Jemmapes, ch.-lieuMons; des Forêts, 
cb.-lieu Luxembourg; de Sambre-et-Mèuse, ch.- 


iieu Namur; de l’Ourthe, ch,-lieu Liège; de la 
Meuse-Inférieure, ch.-lieu Maëstncht; des Deux- 
Nèthes, ch,-lieu Anvers* 
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surtout de la défense furent longuement et sérieusement examinés. Très remar¬ 
quable à cet égard est le discours d’Eschassériaux l'aîné : 

L’acquisition d’tui territoire fertile et industrieux, et un des plus peuplés de fEurope rela¬ 
tivement a son étendue; de nouvelles sources ouvertes a l'industrie nationale, l'extension dans 
tout le Nord de ses relations commerciales, un ennemi naturel éloigné de ses frontières et 
arrêté par le Rhin, la plus forte barrière par laquelle la nature ait défendu le territoire d'un 
peuple; sa sûreté à jamais assurée; la jouissance de la plus grande navigation du continent, 
de nouveaux ports de mer, une nouvelle marine; une hypothèque immense à ses assignats, 
voîlà les avantages frappants qui résultent en faveur de la République de l'agrégation des 
Belges. Si je considère l'intérêt de la Belgique pour la réunion, je vois pour le peuple une 
existence politique, jusqu'ici agitée et précaire, assurée désormais et garantie, scs mœurs régé¬ 
nérées, son territoire, depuis deux cents ans le théâtre de la guerre et l’objet constant de l'am¬ 
bition de quatre puissances, devenir l'entrepôt des richesses de ia Hollande et de la France; je 
vois la Belgique enfin, après tant d'orages et de dissensions, se reposer libïe dans le sein d’une 
grande nation. 


Le dernier qui parla fut Carnot, À la demande de la Convention, il exposa 
combien la nouvelle frontière— il ne s'agissait, encore que de la ligne de la Meuse 
et en partie de la Moselle, sur les confins du Luxembourg — serait préférable à 
ïîancienne- La possession de Luxembourg surtout,» la place d’armes la plus forte 
de l’Europe après Gibraltar et la plus dangereuse » pour la France, celle où f en¬ 
nemi « formait ses magasins et réunissait ses forces pour attaquer nos frontières 
de la Moselle », lui paraissait nécessaire à notre sécurité. Le décret fut voté au 
milieu des acclamationsW. 

La lutté engagée contre l'Autriche ne prit fin qu après les victoires de Bona¬ 
parte en Italie et sa menace sur Vienne. Le traité de Campo-Formio, signé le 
i 7 octobre 1797, reconnaissait bien à la France la possession des Pays-Bas autri¬ 
chiens, mais on est surpris de ny trouver quune solution tout à fait insuffisante 
du problème qui parait capital, celui de la rive gauche du Rhin, Dans les articles 
secrets seulement , l’Empereur promet ses bons offices, lors de la paix avec l'Em¬ 
pire germanique, pour assurer à la France, non pas toute la possession de la rive 
gauche, mais celle des pays au Sud d'une ligne tirée à peu près de Coblence, sur 
la Moselle, à Venloo, sur la Meuse. Cette clause netait-elie pas en contradiction 
avec les cessions obtenues de la Prusse au traité de Bâle? Bonaparte, dont ce 
traité était l'œuvre et dont il reflète déjà la politique personnelle, avait surtout 
tenu à la possession de la Lombardie érigée en République Cisalpine* D’ailleurs, 
le Congrès de Rastatt devait revenir sur toutes les questions relatives à l'Allemagne* 
Il se termina par l’assassinat des plénipotentiaires français, le 2 3 avril 1799* 


Pour toute celte discussion, 


voir Réimpression de C ancien Moniteur, Ionie XXVI, p* 84-123. 


7 
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Bien que le traité de Campo-Formio n’eùl pas fixé le sort des pays rhénans, le 
Directoire ne voulut pas attendre plus longtemps pour donner à ces territoires 
occupés par nos troupes une administration régulière. Le 4 novembre 1797, 
l’Alsacien Rudler y fut envoyé en qualité de commissaire de la République et ce 
fut lui qui les divisa en quatre départements^. Ce fut lui aussi, comme il avait 
été fait en Belgique, qui invita les populations à faire connaître leurs préférences. 
Les chefs de famille consultés demandèrent en très grande majorité à devenir 
citoyens français. Nos Archives nationales possèdent les originaux de ces pétitions . 
L’annexion fut cependant retardée jusqu a la signature du traité définitif. 

La guerre avait recommencé contre l'Angleterre, contre la Russie, contre l’Au¬ 
triche, et ce furent encore de dures batailles. Il fallut, pour amener l’Autriche à 
traiter, une nouvelle campagne de Bonaparte en Italie. Sa victoire de Marengo 
( 1 4 juin 1800), puis celle de Moreau à Hohenlinden en Bavière (3 décembre 1 800), 
décidèrent de la paix. Elle fut signée le 9 février 1801 à Lunéville. Cette fois 
V F.m peTp.11r ne traita pas seulement pour ses Etats héréditaires, mais comme chef 
du Corps germanique. La France évacuait tous les territoires, toutes les tètes de 
ponts qu’elle occupait sur la rive droite du Rhin, mais gardait toute la rive gauche. 
Le thalweg du fleuve servait de limite, depuis sa sortie de la Suisse jusqu’à sou 
entrée dans les Pays-Bas. 

La Russie s’était retirée de la lutte. L’année suivante, au traité d’Amiens 
(20 mars 1802), VAngleterre acceptait les faits accomplis, 

III. — Les Frontières de 1 8 1 4 et de 181 5 . 

Pour le malheur de la France, le grand général et le grand organisateur qui 
s’empara du pouvoir le 1 8 Brumaire et le garda p endant quinze ans sans le 
moindre contrôle fut, en même temps, le plus follement ambitieux des hommes 
et le plus dénué de scrupules. L’Empire qu’il édifia pièce à pièce était un défi à 
l’Europe et t k tous les principes de la Révolution. La France perdit toutes les 
sympathies que lui avait values son rôle de libératrice et récolta des haines que 
l’on exploite encore contre elle après un siècle. Quand Napoléon fut tombé, en 
181 4 , les Alliés rétablirent chez nous la royauté avec les limites de l’ancien 
royaume. Il fut décidé, au premier traité de Paris (3o mai 181/1}, que les fron¬ 
tières seraient celles du i er janvier 1 7çj2. En fait, des modifications importantes 
furent apportées à ce tracé. Les anciennes enclaves étrangères en territoire fran¬ 
çais ne furent pas rétablies et l’on rattacha au territoire français les enclaves en 

C) Départements de la Sarre, ch.-lieu Trêves; {5) Le mémoire sur L’EspritpuhUc dans les pars 

du Mont -Tonnerre, ch.-lieu Mayence; de Rhin- rhénans de 1789 à 181& donne des détails sur 
et-MoseEe, ch. -lieu Coblence; de la Roër, ch.-lieu ces pétitions. Plusieurs sont reproduites en fac- 
Aix-la-ChapeUe. si mi lé dans l’Atlas. 
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pays étranger de Philippe ville et Mariemhourg d’une part et de Landau de F autre. 
En échange, )a France abandonna seize communes entre la Moselle et la Sarre, et 
le canton de Dahn, partie montagneuse du bassin de la Lauter. La nouvelle fron¬ 
tière englobait, dans le département de Jemmapes, les cantons de Dour, Merbes- 
le-Château, Beaumont et Chirnay; dans le département de Sambre-et-Meuse, 
ceux de Valcour, Flore unes, Beauraing et Gedinne. Elle nous laissait Ranci en 
duché de Bouillon. En Lorraine, elle suivait une ligne tirée de Perl sur la Moselle 
à Fremersdorf (ouFremestroff) sur la Sarre, laissait en dehors le canton de Tholey 
du département de la Moselle, et englobait, dans le département de la Sarre, les 
cantons de Sarrebruck et d’Àrnaval ainsi que la partie méridionale de celui de 
Lebach. En Alsace nous conservions Landau avec les communes limitrophes et tout 
le territoire au Sud du bras méridional de la QueichW. Nous gardions, en somme, 
la barrière de Vauban, renforcée par Facquisition de nouveaux territoires, surtout 
au Nord de la Lorraine où nous, tenions la ligne de la Sarre, affaiblie seulement 
par la cession du canton de Dahn où passait une route menant directement à Wis- 
sembourg et permettant de tourner Landau. Nous gardions le bassin Rouiller de 
Sarrebruck que I on n’avait pas voulu séparer de la Lorraine, Mais le Congrès de 
Vienne nous donnait des voisins beaucoup plus forts que ceux de 1792 : le royaume 
des Pays-Bas qui comprenait toute la Belgique et le Luxembourg actuels, la Ba¬ 
vière dans ce que Fon appela dès lors le Palatinat bavarois et, entre les deux, la 
Prusse qui recevait la plus grande partie de la rive gauche du Rhin. Sur ces arran¬ 
gements on ne pensa meme pas à consulter les populations intéressées. C’était le 
retour aux procédés de F ancien régime. 

Si au moins la France avait pn conserver cette frontière de 181 k ! Mais Napoléon 
tenta une dernière fois la chance qui, cette fois encore, lui fut contraire. Après 
Waterloo, les Alliés exaspérés voulurent nous faire payer ce qu'ils considéraient 
comme une trahison. Ils ne parlaient de rien moins que de nous enlever toutes 
nos forteresses, l’Alsace, la Lorraine, la Flandre. Les rivalités des puissances, la 
sagesse de FAngleterre et de la Russie nous sauvèrent de ce désastre. Lord Gastle- 
reagli s’exprimait ainsi dans un mémoire qui était un véritable ultimatum adressé 
à la Prusse et à l’Autriche : 

Le gouvernement anglais ne méconnaît pas la nécessité de protéger les frontières ouest de 
l'Allemagne; l'Angleterre n'a rien plus à cœur : mais ce résultat serait mieux assuré par la 
construction de forteresses en Allemagne que par la cession de territoires attachés à la France 
depuis un siècle et dont la perte soulèverait ^indignation de tous les cœurs français. On doit 
se borner a faire rentrer la France dans la frontière de 1790, à occuper certaines places 
fortes, à frapper une contribution de guerre destinée à la construction de forteresses défensives 

Pour le détail, voir le mémoire de M. Vidai. M. Pfister : La frontière entre l’Alsace et le Palali* 

de la Blache : Lafrontière de la Sarre et celui de nul en iSiâ*IStd. 
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dans les Étais voisins de la France. Un démantèlement général ne serait pas moins fâcheux 
que des cessions de territoires et ne serait pas plus efficace 1 . 


On transigea. Le second traité de Paris du 20 novembre 18 1 5 ouvrit plusieurs 
brèches dans notre frontière de 181 4 - lï nous enleva Philippeville et Mariembourg, 
c’est-à-dire la trouée de Chimay ou de l’Oise, qui, par la vallée de l’Oise, mène 
vers Paris; — il nous enleva l’ancien duché de Bouillon et les territoires adjacents 
(la forteresse de Givet se trouvait par là presque isolée en même temps que la fron¬ 
tière était rapprochée de Sedan et de Mézières); —• il nous enleva Sarrelouis, 
Sarrebruck et son bassin houiller, c’est-à-dire la ligne de la Sarre qui couvrait la 
Lorraine; — il nous enleva Landau qui défendait la plaine d’Alsace. Sur le Blnn 
enfin, au voisinage de Bâle, les fortifications d’Huningue durent être démolies. 

Tel était le bilan du premier Empire. 

IV. — La Frontière en 1871. 

De 181 5 à 1871, aucun changement ne s’est produit dans le tracé de notre 
frontière du Nord et du Nord-Est. Mais la Belgique, séparée des Pays-Bas, devient 
en T 83 1 un État neutre. En 1 867, la Prusse doit renoncer à tenir garnison dans 
la forteresse de Luxembourg qui est démantelée®. Le Grand-Duché cesse alors de 
faire partie delà Confédération germanique et, comme la Belgique, il est déclaré 
neutre. Mais il continue à être englobé dans le Zollverein allemand. 

En 1870, la France déclare la guerre à la Prusse. Cette guerre servait trop 
bien les desseins de Bismarck pour qu’il puisse échapper au reproche de l’avoir 
cherchée. En tronquant, comme il a reconnu l’avoir fait, la dépêche d’Ems, il la 
rendait à peu près inévitable. Le second Empire tombe apres Sedan. Le gouver¬ 
nement de la Défense Nationale continue la lutte, mais ses armées improvisées 
ne peuvent que retarder le moment où il lui faut accepter les conditions du vain¬ 
queur. Elles étaient arrêtées depuis octobre 1870. La Prusse voulait 1 Alsace et la 
moitié de la Lorraine avec Metz. Elle consentit à nous laisser Belfort qui n avait 
pas été pris, encore y eut-il au dernier moment un marchandage pour les abords 
de la place. Il nous fallut, pour les conserver, céder douze communes entre Ihion- 
ville et Longwy. Elles n’avaient pas été choisies au hasard, mais possédaient de 
riches gisements de minerais de fer. C’était le complément de la zone de mines 
et d’usines que la Prusse avait exigée sur la rive gauche de la Moselle. On ne 
pensait pas alors qu’il y eût, plus à l’Ouest, de minerais pratiquement exploita¬ 
bles. Mieux informée, la Prusse eût sans doute cherché à annexer le pays de 

II) Cité par Albert SoriEL, Le traité de Paris du vembre i8i5, Luxembourg était une forteresse 

20 novembre 1815. Paris, 1872 , in- 8 ". fédérale dépendant de la Confédération germa¬ 

in En vertu d’une clause du traité du 20 no- nique et la Prusse y pouvait tenir garnison. 
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Briev qu’elle a occupé flans la guerre présente avec l’intention de le garder défi¬ 
nitivement. 

Metz était à la France depuis 1662, l’Alsace depuis 16/18, Strasbourg depuis 
1681. La Révolution de 1789 avait achevé la conquête morale de ces vieux 
pays démocratiques ; nulle part le sentiment national n’était plus réfléchi ni plus 
profond que dans ces provinces frontières. Lorsque s’engagèrent les premières 
négociations, ce fut avec stupeur quelles entendirent parler de leur cession pos¬ 
sible à l’Allemagne. Aux élections pour l’Assemblée nationale qui devait décider 
de leur sort, d’un seul élan, elles votèrent pour les candidats résolus a continuer 
la lutte : en tête des listes elles inscrivirent le nom de Gambetta, comme un 
hommage et une espérance. A la première séance, à Bordeaux, par la voix du 
député Keller, elles proclamèrent leur immuable volonté de rester françaises, 
déclarant par avance « nuis et non avenus tous actes et traités, votes ou plébiscites 
qui consentiraient abandon en faveur de l’étranger de tout ou partie de 1 Alsace 
et de la Lorraine™. Et quand l’Assemblée eut prononcé, avant de déposer leur 
mandat, les représentants des provinces cédées vinrent en leur nom protester une 
lois de plus contre l’abus de la force qui les livrait à une domination étrangère, 
dirent leur reconnaissance pour ceux qui les avaient défendues, et promirent 
solennellement de conserver à la France absente de leurs foyers une affection 
filiale , jusqu'au jour où elle viendrait y reprendre sa place. 

La perte de l’Alsace-Lorraine 11e fut pas seulement pour la F rance une dimi¬ 
nution matérielle, ce fut une diminution morale, 1 humiliation de tout un peuple 
profondément atteint dans son idéal d indépendance et de justice. 

La limite fixée par le traité de Francfort ( 1 o mai 1871) suivait, dans la plaine 
d’Alsace, la ligne de partage des eaux entre les affluents du Rhin et ceux du Doubs, 
puis, du Ballon d’Alsace au Donon, la ligne de faite des Vosges. Elle allait ensuite 
vers le Nord-Ouest et se confondait avec la Seille en deux points, en amont et en 
aval de Nomény. Elle coupait la Moselle entre Pagny et Novéant, laissait à l’Alle¬ 
magne les champs de bataille voisins de Metz, puis, tournant au Nord, rejoignait 
à l'Est de Longwy le Grand-Duché de Luxembourg. 

Nulle part, sauf dans les Vosges, cette - limite 11e correspondait à des obstacles 
naturels. La France était ouverte. Elle dut pour sa défense fortifier puissamment, 
en arrière, les quatre places de Belfort, Épinal, fl oui, \ erdun. Du moins pou¬ 
vait-elle se croire garantie du côté du Nord par la neutralité du Luxembouig et 
de la Belgique. Elle s’est trompée et paye aujourd'hui de l’invasion de ses plus 
riches provinces sa foi dans les traités. 















KOTE SUR LA CARTE 


DES FRONTIÈRES FRANÇAISES DU NORD ET DU NORD-EST 

À 1/6000 0 0*. 

Le tracé de la frontière française en 1789 ou 1792 présente des difficultés qui tiennent 
ce que la notion de frontière avait alors d'indécis* On doit considérer connue français, même 
s'ils appartenaient à des princes étrangers,* tous les territoires reconnus par les traités comme 
étant « de souveraineté française ». Mais la question de souveraineté n était pas toujours 
résolue. Il y avait même des territoires dont la souveraineté était partagée. C'était là un reste 
du régime féodal. Dans le détail, l'enchevêtrement est parfois extrême* Dans l'ensemble, qui 
seul nous intéresse ici, les choses sont plus simples. 

Entre la mer du Nord et la Moselle, les limites ne différaient des limites actuelles de la 
France que sur les points suivants : 

Entre la Sambre et la Meuse, quatre villages ; Barbemon, Erpion, Beulies, Bossu-les- 
Walcourt, faisant partie de la prévôté de Maubcuge, étaient enclavés dans les Pays-Bas autri¬ 
chiens. Deux étaient mi-partie France et Empire i.Emmerin et Waton 

Formaient enclave dans l'Evêché de Liège, Philippeville et Mariembourg avec leurs dépen¬ 
dances : le village de Frasnes pour Philippeville et celui de Jamaigne pour Mariembourg* 

Pour la pointe que dessinait et que dessine encore la frontière française dans la vallée de la 
Meuse jusqu’à Givct, il y avait des contestations entre tous les États voisins, mais Givet, 
Fumay, Revin étaient incontestablement à la France, Les controverses portaient sur certaines 
parties des territoires reliant ces trois localités* 

Plus à l’Est, se trouvait le duché souverain de Bouillon, On n'est, pas d’accord sur la ques¬ 
tion de savoir s'il était de souveraineté française. Il ne fut pas compris dans les convocations 
aux Etats généraux de 1789 ; mais le roi de France entretenait une garnison dans le château 
de Bouillon et ce territoire ne fut pas contesté lors du traité de 18 14 * Iï doit être considéré 
comme français. 

Sur les limites de la partie comprise entre la Moselle et le Rhin on trouvera des détails 
très précis dans les mémoires déjà précédemment cités. C'est là que la complication est la plus 
grande, particulièrement au Nord de l’Alsace. Mais il faut donner quelques détails sur les en¬ 
claves. 

Enclavé en territoire étranger se trouvait au Nord le groupe de Castel, Costenbach, 
Bubweiler et Rathcn, C'était une dépendance du bailliage de Schambourg, devenu français avec 

Voir Armand Br et te. Les limites et les ridictions assimilées ayant formé unité électorale 
divisions territoriales de la France en il 89 , en ilS 9 . Paris, Imprimerie nationale, 1904, 
Paris, 1907, în-8% et Atlas des bailliages et ju- in- fol. 
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la Lorraine en 1766, Cette dépendance n'avait pas été comprise dans la cession du bailliage 
faite an duc de Deux-Ponts en 1786* On la gardait sans doute pour un échange ultérieur. 

Beaucoup plus importante était l'enclave de Landau avec les villages de Qiieichheim, 
Nussdorf et Dammheim qui en dépendaient, 

À l 1 Ouest et au Sud-Ouest de Landau se trouvait le bailliage de Madenbourg, au prince-évêque 
de Spire, mais placé sous la souveraineté française. Il comprenait les cinq localités de Arzheim, 
Hschbach, Ransbach, Waklhambach, Waldrohrbach* Arzheim touchait à Landau* Les quatre 
autres localités formaient un groupe un peu plus a l'Est* 


En territoire fraçnais, se trouvaient les enclaves étrangères suivantes ÎB : 

À FEst de Sierck, le village de Mander en ou Mandera * dépendant du Luxembourg et par 
conséquent des Pays-Bas autrichiens, 

À l'Ouest de Sarrcguemînes, les localités de Rouhling, Lixing, Houndling, Zetting et Dirîing, 
appartenant au prince de N a ssau-Sarrebru ck et en partie à l’Ordre teutonique* 

Le comté de Créhange composé de trois groupes distincts : i° le village de Gréhange 
(Ouest de Faulquemont) ; 2 0 Pontpierre [Steînbiederstroff), Biding, parties de Tcling, 
Lelling, Folschwiller (Est de Faulquemont) ; 3 ° De n tin g, Momestroff, parties de Niederwisse 
et de Counie (Est de Boulay), 

Le comté de Saarwerden, Ce qu on désigne généralement sous ce nom se composait de 
territoires appartenant à différents princes; i° les localités de Diemering, Dehliog et Raths- 
willerau prince de Salm; 2 ° celle d'Asswiller, formant une baronnie ? 3 ° vingt-cinq villages, avec 
Harskirchen comme centre, au prince de Nâssau-Sarrebruck ; 4 ° onze villages, avec Neu^ 
Saarwerden comme centre, au prince de Nassau-Weilbourg* — D’autre part, enclavées dans le 
comté de Saarwerden, se trouvaient les localités lorraines de Bouquenom et Vieux-Saarwerden, 
devenues françaises en 1766. Elles ont été réunies en 1794 sous le nom de Sarre-ünion* 

La principauté de Salin, située dans les Vosges et comprenant, avec le vieux château de ce 
nom, la petite ville de Senones, qui en était devenue la capitale* Elle s'étendait sur la vallée 
supérieure du Rabodeau et la rive gauche de la Plaine* Sa limite au Nord était le Donon. Le 
souverain était le prince de Salni-Saîm. 

La ville libre de Mulhouse, alliée à la Confédération helvétique, et les deux villages d'Iltzbach 
et de Modenheim, qui en dépendaient* 

Le comté de Montbéliard, qui appartenait aux ducs de Wurtemberg* De ce comté dépen¬ 
daient aussi les seigneuries limitrophes de Blamont, Gïémont, Héricourt et Châtelet ; mais 
celles-ci étaient placées sous la souveraineté de la France* Du comté proprement dit faisait 
partie le village d'Àhbévillers, qui formait une petite enclave distincte sur ta frontière actuelle* 

Pour tracer les limites exactes de toutes ces enclaves, on a d’abord déterminé les communes 
actuelles qui en faisaient partie, puis on a adopté comme limite de ces communes celles 
qu’elles ont actuellement d'après la carte de Belgique à i/ 4 o 000% celles de Prusse et d'Alsace- 
Lorraine à 1 j‘ 2 5 000 e et la carte de France à ij 8 o 000 e * Ce renseignement n'a manqué que 
pour les localités faisant partie du Palatmat bavarois, la carte de Bavière â i/ 5 o 000 e ne 
donnant pas les limites de communes. 

Le procédé pourra paraître arbitraire | mais les limites de communes ne changent guère et 
les changements seraient pen appréciables à l'échelle de notre carte* 


^ Pour plus de détails sur ces enclaves, voir la Note sur les Enclaves annexées en 1193 , p* 37 . 
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Pour déterminer les localités faisaot partie des enclaves de Phüippeville et Mariembourg, du 
duché de Bouillon, on s’est servi de la carte de Cassini. Pour le comté de Saarwerden, on a 
utilisé, avec cette carte, les indications contenues dans G. Matthis, Wie die Grafichaft Saar- 
werdenfranzüshch geworden ist [Mitteilungen des historischen Vereinsfiir die Saargegend, Helt S, 
Saarbrûcken, 1901). Pour le comté de Salm, la carte de Cassini et les reproductions d’an 
ciennes cartes contenues dans F. Sellikfe , Documents pour servir à l’histoire de la principauté de 
Salm-en-Vosges et de la ville de Semmes sa capitale. Paris, 1898. Pour le comté de Montbéliard, 
on s’est servi de la carte publiée par M. P. E. TüEffekd, Histoire des Comtes souverains de 
Montbéliard. Montbéliard, 1877, et des indications contenues dans cet ouvrage. 


Pour les frontières de 1801, aucune difficulté, le thalweg du Rhin servant de limite, de Baie 
jusqu’aux Pays-Bas. La frontière des Pays-Bas, telle que l’avait fixée le traité de La Haye, est 
tracée d’après la carte dite des départements réunis : Carte des treize departements réunis au 
territoire de la République française, comprenant la ci-devant Belgique et les pays conquis jusqu a 
la rive gauche du Rhin, par L» Capitaine, premier ingénieur et associé de la carte générale de 
la France en 160 feuilles. S. d., 4 feuilles (échelle r/ 43 o 000' environ). 


La frontière de 181 4 n’a jamais été fixée sur le terrain. On l’a tracée d après le texte du 
traité. Les limites indiquées y sont le plus souvent celles des cantons. On a donc cherché 
quelles étaient à cette époque les communes faisant partie de ces cantons. Elles sont données, 
pour les départements de Jemmapes, Sambre-et-Meuse, Ardennes, Moselle, Bas-Rhin, dans les 
arrêtés portant réduction des justices de paix pour ces départements publiés dans le Bulletin 
des Lois de la République française, 3 ° série, an x, et, pour le département de la Sarre, dans 
un document consulté aux Archives nationales (carton F 20 28a 1 ]. On a ensuite tracé les limites 
des communes frontières d’après les cartes précédemment indiquées, sauf pour le Falatinat 
bavarois, où ces limites manquent. La ligne ainsi obtenue présente deux particularités : un ter¬ 
ritoire dépendant encore aujourd’hui de la commune de Rcimsbach forme enclave en territoire 
étranger; d’autre part, la commune d’Ueberhofen, qui, d’après le texte du traité,- doit reste l 
à l’Allemagne, se trouve, d’après scs limites actuelles, enclavée en territoire français. (Voir, pour 
plus de détails, la carte du bassin houillcr de Sarrebruck à 1/100 000', planche V de I Allas.} 
Ces bizarreries auraient probablement disparu si les limites avaient été arrêtées sur le terrain. 


Pas de difficulté pour les frontières de i 8 i 5 et de 1871, qui sont données avec précision pâl¬ 
ies cartes. La limite adoptée pour 181 5 est la limite rectifiée à la suite des arrangements qui 
sont intervenus entre les États voisins jusqu’en 1829. L’échelle de la carte n’a pas permis 
d’indiquer ces petits changements. On les trouvera figurés sur les deux cartes des frontières de 
la Lorraine et de l’Alsace en 18 14 et en 181 5 insérées dans ce volume h la suite des rapports 
de MAL Vidal de La Blachc et Pfister. 
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LA FRONTIERE ENTRE L’ALSACE ET LE PALATINAT, 


PAR 

Christian P FI STE 11. 

(Rapport présenté à la séance tin 19 mars 1917.) 


I. — Conventions de frontière ad xviii c siècle. 

Par le traité de Ryswiçk, signé le 3o octobre 1697 entre Louis XIV et l’em¬ 
pereur Léopold, le Roi Très Chrétien s’engagea à restituer à la maison impériale 
et aux princes de l’Empire tous les lieux et droits situés hors de l’Alsace [qaae 
extra Ahatiam sita) qui avaient été occupés soit pendant la dernière guerre, 
soit en vertu des décrets-arrêts publiés par les Chambres de Metz et de Besançon 
et le Conseil supérieur de Brisach. Quelques-uns de ces lieux sont mentionnés 
dans le traité : ainsi la ville de Trêves et ses dépendances, restituées à l’Archevêque- 
électeur; la ville et le bailliage de Germersheim et les sous-bailliages dépendant 
de celui-ci, rendus à l’Electeur palatin; le duché de Deux-Ponts et ses appar¬ 
tenances que recouvrait le roi de Suède Charles XII. Mais les autres restitutions 
à faire n’étaient point spécifiées et, au cours du XVIII e siècle, il y eut de très 
vives discussions sur la question de savoir jusqu’où s’étendait l’Alsace au nord. 

Pour les uns, les limites de l’Alsace étaient celles des deux diocèses de Stras¬ 
bourg et de Spire, c’est-à-dire à peu près le cours de la Sauer et du Selzbach; 
pour les autres, le cours de la Lauter, la rivière de Wissembourg ; pour d’autres, 
enfin, la J^ueich, qui passe à Landau. Ceux qui se ralliaient aux deux premières 
opinions ne pouvaient nier que Wissembourg, ville de la Décapole, que Landau, 
autre ville de la Décapole, avec les trois villages de Queichheim, Nussdorfet 
Dammheim qui relevaient de Landau (les deux derniers au nord de Landau, 
sur la rive gauche de la Queich), aient été cédés à la France dès le traité de 
Munster; que la possession de Landau, reconquise en 1713 parVillars, et celle 
des trois villages aient été confirmées de façon expresse par le traité de Rastatl, 
le 6 mars 171/1. Mais, selon eux, c'étaient là des enclaves appartenant à la France 
en terre d’Empire. 
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En présence de ces controverses, le Gouvernement français, au lieu de traiter 
avec l’Empereur ou l’Empire, s’adressa aux princes allemands qui étaient seigneurs 
des territoires contestés. Ces seigneurs étaient au nombre de trois principaux : 
l’évêque de Spire, le duc de Deux-Ponts et l’Electeur palatin, en plus certains 
nobles qui possédaient un ou deux villages. 

La France s’arrangea avec l’évêque de Spire; Louis XV lui donna, en juin 17 56 , 
des lettres patentes lui reconnaissant tous ses droits féodaux, lui permettant 
d’établir une régence à Lauterbourg; mais il était bien entendu que les États de 
l’évèque, au sud de la Queicb, faisaient partie du royaume de France, c’est-à- 
dire étaient placés sous la souveraineté de la France. Les quarante-quatre villages 
appartenant à l’évèque étaient situés, les uns sur ou au sud de la Lauter, ainsi 
Altenstadt, Saint-Remi, Lauterbourg; les autres au nord de la Lauter, ainsi les 
villages du bas-bailliage de Lauterbourg (Herxheim, Hayna, Rültzheim, etc.), 
ceux du bailliage de Daim et du bailliage de Madenbourg (Eschbacb, Artzheim sont 
au voisinage immédiat de Landau). Ces derniers villages, au nord de la Lauter, 
étaient français en 1789 aussi bien que ceux situés au sud de la rivière. 

Le duc de Deux-Ponts avait, dans les mêmes territoires contestés, quarante- 
quatre villages; mais ces villages, il les tenait à des titres différents. Les uns 
relevaient du duché de Deux-Ponts et, en 1718, à la mort du roi de Suède 
Charles XII, ce duché était revenu, à cause de liens de parenté, à la maison de 
Deux-Ponts; il fut admis que ces villages autour de Bergzabern, Capellen, Bar- 
belroth étaient en dehors du royaume de France, en vertu des stipulations de 
Ryswick; mais le même duc de Deux-Ponts possédait, d’un autre héritage, entre 
la Lauter et la Queich, le bailliage de Gutenberg (Kandel, Freckenfeld, Min- 
feld, etc.); ce bailliage était sous la souveraineté française au même titre que la 
Petite-Pierre (Lützelstein) ou Biscbwiller, appartenant à la même maison au nord 
de Strasbourg, et les décisions prises par Louis XV pour ces deux seigneuries 
alsaciennes étaient aussi exécutoires dans le bailliage de Gutenberg (voir notamment 
les lettres patentes d’octobre 1736). On est obligé d’insister sur ce point, pour 
bien montrer que la Lauter ne constitue pas la limite de 1789, par opposition 
à la Queicb qui serait la limite de 1793. 

L’Electeur palatin possédait dans les mêmes parages, sur et au sud de la Queich, 
cinquante et une localités : cinq faisaient partie du bailliage de Germersheim et 
la France y avait certainement renoncé par le traité de Ryswick; mais jusqu’à 
quel point les sous-bailliages et prévôtés de Billigheim, Klingen, Landeck rele¬ 
vaient-ils du bailliage de Germersheim? On discuta et l’on ne se mit pas d’accord. 
Les bailliages restèrent « bailliages contestés ». Finalement, on s’accorda à recon¬ 
naître que les villages appartenant à l’Electeur palatin et situés au nord de la 
Lauter étaient en dehors du royaume. 



FRONTIÈRE’ 1VALSACE. 


63 


II- — Le département du Bas-Rhin sous la Révolution et l'Empire. 

Survint la Révolution française. Lancia* et toutes les possessions françaises an 
nord de la Lauter furent comprises dans le département du Bas-Rhin et dans le 
disLrict de Wissembourg. Les villages français jouirent de très grands avantages : 
les droits seigneuriaux furent supprimés purement et simplement ou bien ra¬ 
chetés ; la dime devait disparaître. Disparurent aussi les seigneurs qui cessèrent 
de s’interposer entre la France et les habitants. Ceux-ci devinrent citoyens d’un 
Etat libre. En même temps, les troupes françaises, victorieuses à Valmy, s’avan¬ 
caient le long du Rhin, entraient à Spire, à Mayence. Les villes et villages qui appar¬ 
tenaient encore au duc de Deux-Ponts ou à l’Électeur palatin furent gagnés par 
les idées nouvelles; leurs habitants fraternisèrent avec ceux des villages français, 
d’autant mieux que ces villages étaient entremêlés et, pour jouir des bienfaits 
de la Révolution, ils décidèrent de se donner à la France. Le i 4 mars 1798, 
la Convention nationale, sur un rapport de Dentzel, ancien pasteur à Landau, 
reçut le vœu de trente et une communes, dont la plupart formaient enclave étran¬ 
gère dans le territoire entre la Lauter et la Queich, et les déclara partie intégrante de 
la France. Onze appartenaient au duc de Deux-Ponts, quinze à l’Électeur palatin, 
cinq à de petits princes on aux chevaliers de Saint-Jean (voir le décret dans 
l’appendice II). Ces communes furent réunies au département du Bas-Rhin où 
l’on forma un cinquième district, après ceux de Wissembourg, Haguenau, Stras¬ 
bourg, Benfeld ou Schlestadt : celui de Landau. Les limites du département du 
Bas-Rhin atteignirent ainsi, du côté de l’ouest,la Queich, en formant un territoire 
continu; mais Germersheim du côté de l’est et, plus au sud Hoerdt, Kuliardt, 
Leimersheim et Neupfotz, demeuraient encore hors de la France. Jusqu’en 181 4 > 
le département du Bas-Rhin se composa des territoires placés sous la souverai¬ 
neté de la France en 1 789 et, de ceux qui se donnèrent à la France en mars 1793. 
Les contours en demeurèrent fort irrréguliers, la frontière.présentant d’étranges 
zigzags (voir la carte planehe II). 

Nous n’avons point à raconter ici comment la rive gauche du Rhin devint 
française et comment furent constitués les quatre départements de la Roër, de 
la Sarre, du Rhin-et-Moselle et du Mont-Tonnerre. Le département du Mont- 
Tonnerre limita au nord celui du Bas-Rhin avec son arrondissement de Spire, 
ses cantons de Germersheim, d’Edenkoben et d’Annweiler. Le Bas-Rhin garda 
les frontières de 1 793, il fut divisé sous le Consulat en quatre arrondissements et 
Landau devint un simple canton de l’arrondissement de Wissembourg. Les quatre 
cantons nord de ces arrondissements étaient Landau (18 communes), Kande 
(i 5 communes), Dahn ( 1 5 communes), Bergzabern (22 communes). Ces quatre 
cantons, aussi bien que partie de ceux de Wissembourg et de Laulerbourg, ont 
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ment la limite de la France après le traité de paix du 3 o mai i 8 i 4 et de déve¬ 
lopper ainsi le paragraphe 5 de fartide I er dudit traité. 

Nous quittons le département de la Moselle au village d'Obersteinbach qui est 
nommé dans le texte du traité, La frontière passe en 1 81 4 entre Obersteinbach 
à l’Allemagne et iNiedersLeinbach à la France, coupant la route de Wissembourg 
à Bitche. 

La frontière suit ensuite a peu près les limites actuelles entre l’Alsace-Lor- 
raine elle Pal aimai, laissant à f Allemagne tout le canton boisé de Dahn ; c'était 
un canton de forêts superbes et un important point stratégique; avec la perte de 
ce canton, les communications étaient coupées entre Bitche et Landau. 

H faut, du reste, observer que ce canton formait un saillant dans le départe¬ 
ment du Mont-Tonnerre, et qu’entre les cantons de Dahn, d’une pari, de Berg- 
zabern et de Landau, de l’autre, s’intercalaient des communes du canton d Ann 
vveiler au département du Mont-Tonnerre. 

Près de Wissembourg, la frontière tournait brusquement vers le nord. Toutes 
les localités sur la route de AA issembourg vers Siebeldingen : Schweigen, Rech- 
lenbach, Ober Ütlerbach, Bergzabern, Pleissvveiler, Gleishorbacb et Gleiszellen, 
Rlingenmunster, Escbbacii restent à la France W; mais on nous enlève Waldham- 
bach, WÉldrqfarbach et Kansbach qui forment saillant dans le département de 
la Sarre* Les commissaires délimitateurs veulent bien nous laisser Ilbesheim. 

Nous voici près du village de Volmersheim, dans le rayon de la forteresse de 
Landau; Artzhcim, au sud, fait naturellement partie de ce rayon; mais, ce qu'il 
est absolument nécessaire d’observer, c’est qu’au nord de la Queich, Nussdorf 
et Dammheim, qui ont appartenu à Landau au cours de son histoire, sont 
laissées en r 8 i 4 ù la France. On ne peut donc dire que la Queich forme la 
limite de i 8 i 4 - H n’en est ainsi qu’a l’est de Queichheim, autre possession de 
Landau; à partir de ce point la frontière suit la branche méridionale de la 
rivière, laissant sur la rive gauche à l'Allemagne Offenbach et Ottersheim, tandis 
([ue la France garde sur la rive droite : Moerlheim ou Merlenheim, Knittels- 
beim, Eellheim et Hoerdt, localités ayant appartenu auparavant au département 
du Mont-Tonnerre. Ensuite, le Rhin formait frontière. 

IV. — Frontière de i 8 i 5 . 

Les Cent Jours et la défaite définitive de Napoléon I er coûtèrent à l'Alsace 
française tous les territoires conservés en i 8 j 4 entre la Lauter et la Queich. La 
nouvelle frontière, fixée parle traité de i 8 î 5 , suit la Lauter, sauf aux environs 
de Wissembourg, où elle reste au nord* 

llj Doercnbach, à l'ouest de la route, est encore français, 

9 
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Tout le territoire sur la rive gauche île la Lan ter, y compris la place de Landau, fera partie 
de l'Allemagne; cependant la ville de Wissembourg, traversée par cette rivière, restera tout 
entière à la France, avec un rayon sur la rive gauche n’excédant pas mille toises, et qui sera 
plus particulièrement déterminé par les commissaires que l’on chargera de la délimitation pro¬ 
chaine. (Art. i* r .) 

La délimitation en question ne fut achevée qu’en 1824* Elle nous valut une 
rectification avantageuse du côté de Ober et Nieder Steinbaoh. Ces deux villages 
nous avaient été enlevés, le premier en i8i4> le second en 18 1 5 ; la frontière 
s’avancait au sud, coupant la route de Bitche à Wissembourg. La convention 
signée le 5 juillet. 1826 avec la Bavière nous les restitue. En revanche, elle con¬ 
sacre l’abandon de Neubourg, autrefois situé sur la rive droite de la Lauter, 
près de son embouchure, et rejeté sur la rive gauche par un changement de lit. 

En définitive, le traité de 181 5 enlevait à la France les trois cantons de Berg- 
zabern, Kandel et Landau ainsi que plusieurs communes des cantons de Wis- 
semhourg et Lauterhourg. L’arrondissement, de Wissembourg, qui comptait 
160 communes et 1 46 o 5 o habitants, ne gardait que 79 388 habitants et 90 com¬ 
munes; la perte était de 70 communes et 66 662 habitants. 

. Conclusion. 

De cette étude technique nous 11e voulons tirer aucune conclusion, sinon 
rappeler les points suivants : 

1 0 I .a frontière de 18 1 4 dépassait au nord la Queich ; Nussdorf et Dammheiiu, 
sur la rive gauche, étaient français comme Landau dont elles dépendaient de 1 648 
à 1789; 

2° La frontière de 181 4 n’était pas conforme aux limites de la France de 1792; 
le traité du 3 o mai 1 81 4 nous enlevait le canton de Dahn, très riche en forêts, 
(pii, au xviii c siècle, par suite des conventions entre la France et le prince-évêque 
de Spire, faisait partie du royaume de France; 

3° La frontière du 3o novembre 181 5 n’était pas conforme aux limites de la 
France de 1 789 ou 1 790, puisque à ce moment nous furent enlevés line série de 
territoires entre la Lauter et la Queich (pii avaient reconnu, avant 1789, la sou¬ 
veraineté de la France, parmi lesquels la place de Landau elle-même, française 
depuis plus d’un siècle et où le sentiment français devait rester vivace encore 
pendant longtem ps. 
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NOTE SUR LA CARTE AU 1/2Û0000 e DE LA FRONTIÈRE NORD 
DE L’ALSACE EN 1814 ET 1815 

(planche II DE L’ATLAS), 

PAR 

Emmanuel DE MARTONNE. 


Le fond de cette carte a été obtenu par une sélection de figurés de la carte de France au 
1/200000* (carte de France et des frontières, type 1912) publiée par te Service géographique 
de l'Àïmée. Les positions des lieux habités ont été simplifiées. Le cours du Rhin a été modifié 
de façon à offrir l'aspect qu'il avait avant les coupures de méandres et corrections du lit opérées 
au xix.' siècle. 

Nous avons cherché à fixer sur la carte les limites du département du Bas-Rhin en l 8 i 4 
avant le premier traité de Paris, — d'après ce traité, — enfin suivant les traités de 18i 5 . 

Cette dernière limite, rectifiée en 1825, est restée jusqu'en 1871 la frontière de la France. 
Elle est donc portée sur les cartes topographiques a grande échelle d'après lesquelles elle 
a été figurée. 

11 n'en est pas de meme pour les limites suivant le traité de l8i 4 ot avant ce traité. Aucune 
des cartes existantes n’en donne les flguiés exacts. 

Les cartes du temps ne peuvent servir qu'à donner un aperçu très généralisé. La carte des 
départements réunis, de Capitaine, présente des erreurs, insuffisamment corrigées dans trois 
éditions successives B) É La carte du département du Bas-Rhin, publiée dans l'Atlas National de 
Chanlaire est meilleure; cependant elle attribue au département les communes d'Impflingen 
et Insheim et oublie celles de Aïtdorf, Freishach et Gommersheim, en enclave dans le départe¬ 
ment du Mont-Tonnerre. L'édition de cette carte portant la mention « revu, corrigé et augmenté 
en 1818 » n'offre aucune trace des frontières de i8i4et i 8 i 5 ^h 

Notre travail était heureusement préparé par la nomenclature des communes touchées par 


^ La Bibliothèque nationale possède trois 
éditions de cette carte cataloguées 9659, 5796 
et iog 3 . La meilleure est la dernière, intitulée : 
Carte des treize départements de la Belgique et de 
fa rive gauche du Rhin . par L. Capitaine et 
P. G. Chanlaire , sans date. La seconde porté la 
date de 1807. Son Litre est : Carte des treize 
départements réunis 4 la partie septentrionale de 
l'empire français, comprenant la Belgique et les pays 


conquis de la rive gauche du Rhin (pas de noms 
d'auteurs). Elle a du servir à une élude des fron¬ 
tières de i8ii et 181 5 qui y sont coloriées à 
la main. 

^ Allas national de France, département du Bas - 
Rhin décrété le 3 janvier 1790 par l'Assemblée 
nationale. Echelle environ ; i/:a63ooo c . 

P) Cette édition se trouve au Ministère de la 
Guerre (Archives des cartes). 


0 • 
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les traités de Paris, établie par Fabgès-Méricoürt clans Y Annuaire historique et statistique du 
Bas-Rhin pour les années 1816 et 1816 el reproduite ci-dessous, avec annotations de M. Pfister. 
Nous l’avons contrôlée en recourant aux annuaires départementaux du Bas-Rhin pour Fan xm et 
du Mont-Tonnerre pour 1808 Ù), 

La où les cartes topographiques existantes donnent les limites des communes (Carte d’Alsace- 
Lorraine au i/ü 5 ooo° vers Ober et Nieder-Sleinbach), on pouvait arriver à des tracés aussi 
exacts que pour la frontière de i 8 i 5 . Malheureusement lapins grande partie des tracés se déve¬ 
loppe sur le territoire actuel du Palatlnat bavarois, dont la carte au i/ 5 oooo c ne donne pas 
les limites communales* Nous avons du, en général, nous contenter d’encercler toutes les 
communes reconnues comme appartenant au département du Ras-Rhin avant et après le 
premier traité de Paris, en nous guidant pour les raccords douteux sur la carte de G ha ni aire, 
sauf quand elle est en contradiction évidente avec les faits. La limite nord et est du canton de 
Dahn, n’ayant pas changé, a pu être empruntée à la carte de l’Empire allemand au 1/100000% 
sauf dans la région au nord de Wissembourg* De ce côté, en effet', il a paru vraisemblable 
d’admettre, conformément au figuré donné par la carte de Chanlaire, la carte des départements 
réunis de Capitaine et la carte du département du Bas-Rhin en l’an m du même auteur que 
tonte la forêt de Mandat était du Ras-Rliin. 

Les contours bizarres du département du Bas-Rhin, tels qu’ils apparaissent sur notre carte, 
avaient échappé certainement a ceux qui l’avaient créé* On ne trouve nulle part mention de 
la situation singulière des communes d’Âltdorf, Freisbach et Gommershcim* G étaient les 
dernières traces de Fenchevêtrement des frontières politiques du nord de FAlsace à la fin de 
l'ancien régime* La frontière de i 8 i 4 marquait une régularisation excellente. A ce point de 
vue, comme à tant d’autres, on ne saurait trop la regretter. 


TABLEAU DES COMMUNES DU DÉPARTEMENT DU BAS-RHIN COMPRISES DANS LES CANTONS 
TOUCHÉS PAR LES TRAITÉS DE l 8 1 4 ET 1 8 1 5 * 

Extrait de Y Annuaire historique et statistique du Bas-Rhin pour les années 1816-1816 1 par 
P*-J* Fargès-Mericüurt (Bibliothèque nationale, Le 30 3 qi). 


Appenhofen.. 
Barbelroth,., 
Bergzàbern, * 
Biîligheim. *. 
Capelleo. » * . 
Clingen 
Dierbacb.. . * 
Gleiszellen. *. 
Hergersweiler 

Heuchelheim, 
kiingen. 


Canton de Bergzàbern* 


1 réunies à la France par décret du i 4 mars 1798; séparées par la 
convention du 20 novembre ïSi 5 , 


tu Annuaire statistique du département du Mont- 
Tonnerre , par Ferdinand Bûdmakn (Bibl. naL 
Le 30 3 o 6 ). 


A lias de la France dédié aux amis de la 
Constitution par L, Capitaine, à Paris, fan ni de 
la Liberté, département du Bas-Rhin* Echelle 
environ : i/ 45 oooo°* 
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m 


Klingenmünster. 1 

MaèÈtzheim........ 

Mühlhofen...j 

Niederrohrbach 

Gberhausen.* 

Oberhofen... I 

Pleisweiler.* * * I 

Rohrbach.- - I 

Wol mcrsheim, * * . * * / 


réunies k la France par décret du xA mars 1798; séparées par ïa 
convention du 20 novembre 181 5 . 


1 réunie a la France par décret du i 4 mars 1798; conservée à la France 
par arrangement particulier des commissaires délimitateurs par 
suite du traité du 3o mai 181A ; séparée par la susdite convention. 

Doerrenbach.t appartenaient a la France avant 1792; sépai'éespar la susdite conven- 

Ober Otterbach.. ... tion fl k 


Canton de Caiwel. 


Candel....1 

Freckenfeld........ 

Ilatzenbühl.. 

Hayna.. .. 

Jockgrim , ;. .. 

Minfeld........... 1 

Mmichvmler....... 

Rheinzabern. ...... 

Rültzheim. 

Schaidt.t. 

Vollmersweiler. 

Wœrth-sor-le-Rhin. . ! 


appartenaient à la France avant 1792; séparées par La convention 
du 20 novembre 181 5 


Erlcnbach.. 
Steinweiler. 
Windcn. . . 

f (aérât ^.. . 
Kuhardt ,.. , 
Leimersheim 
Neupfotz. . . 


réunies à la France par le décret du xA mars 1793; séparées par la 
susdite convention. 


distraites du Mont-Tonnerre et réunies au bas-Rhin par le traité du 
3o mars 181 A; séparées par la susdite convention. 


{ ' 5 Ces deux communes faisaient partie du 
bailliage de Gutenberg', pdut lequel le duc de 
Deux-Ponts avait reconnu la suzeraineté fran¬ 
çaise. 

(2) Freckenfeld, Kandel, Minfeld» Volmers- 
willcr étaient au duc de Deux-Ponts et faisaient 


partie du bailliage de Gutenberg; les autres vil¬ 
lages appartenaient à l’évêque de Spire. 

Nous mettons en italique les neuf localités 
du département du Mont-Tonnerre, conservées 
à ïa France en 18 iA et réunies à cette date au 
département du bas-Rhin. 








































70 


FRONTIÈRE D’ALSACE. 


Canton de Dahn, 

Raerenbach.' 

BobenthaL 

Roundenthal.. 

Bruchwiller. 

Rusenberg.. 


Dahn. * . * *. 

Erfwiller., M appartenaient à la France avant 1792 et en ont été séparées par le 

Erlenbach.. / traité du 3 o mai i 8 i 4 ^* 


Fischbach. .. 

Hauenstein. 

H i nter weidenthal. ., 

Lanterschwan.. 

Schindhard. 


Schlettenbacb.* / 

I appartenait à la France avant 1792 ; conservée par le traité du 
Nicdersteinbach . ) 3o mai i8i4, mais séparée par la convention du 20 no- 
f vembre i 5 i 5 * 3J . 


Canton de Landau ♦ 

1 


appartenaient à la France avant 1792*, séparées par la convention du 
20 novembre i 8 i 5 ^l 


réunies à la France en 1798 ; séparées par le traité du 3 o mai x 8 i 4 H 



Artzheim...... 

Damheim. 

Escbbach. 

Hcrxheiin. 

Ilerxheimweyer. 

Ingenheim. 

Landau. 

Nussdorf. ..... 

Queicbheim. . . 

Âltdorf... 

Essingen. 

Freischbach... . 

Gommersheim.. 

N iederhocbsladt, 

Obérhochstadt.. 

[1} Ces villages avaient pour seigneur féodal, 
en 1789! Tcvéque de Spire et relevaient des 
bailliages de Dahn et d’Altenstadt, sauf Round en- 
thaL Erlenbach et Lanterschwan, qui apparte¬ 
naient k M, de Waldenbourg. 

Pï Niedersteinbach (Bas-Rhin } T comme Ober- 
sieinbach (Moselle) * appartenait en 1789 au 
landgrave de Hesse-Darmstadt, comte de Ilanau- 
Lichtenberg; il était rattaché au bailliage de 
Wôrth, 


Les deux villages de Ober et Niederstein¬ 
bach furent restitués à la France, avec partie 
de leurs banlieues, par le traité du 5 juil¬ 
let 182ÎL 

Pï Damheim, Nussdorf et Queîehheim rele¬ 
vaient de la ville libre de Landau ; les autres lo¬ 
calités appartenaient en 1789 au prince-évèque 
de Spire, qui avait reconnu la souveraineté fran¬ 
çaise. 

Pi Essingen , NiederHoehstad t et Obérhochstadt 
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7] 


Ransbach... , , 
Waldhambach 
Waldrohrbach, 


appartenaient à la France avant 1792; séparées par le traité du 
3 o mai 18 l 4 


Bellheim ^........ \ 

Impjlingen. . ....... / distraites du département du Mont-Tonnerre et réunies au Bâs-Rhin 

Insheim .> par le traité du 3 o mai 18.14; séparées de la France par la conven 

finit telsheim *., ..... I tion du 20 novembre 1815. 

Moerïenheim ., , J 

Canton de Laïïterboürg . 

Lauterbourg, ...... \ « 

Nee'willer.. •....... 1 

Niederlauterbaeh... . } conservées à la France. 


Salmbach. . \ 

Schïeithal./ 

I appartenait à la France avant 1792; occupée par les alliés par suite de 
la convention du 20 novembre 181 5 T mais réclamée par la France 
comme située sur la rive droite de la Lâuterl% 


1 commune traversée par la 1, au ter; la partie située sur la rive droite 
est conservée a la France; celle sur la rive gauche en est séparée 
par suite de la convention du 20 novembre i8t5 

Berg-.. J 

Bûche!berg..f appartenaient à la France avant 1792; séparées par la convention du 

Hagenbaeh. . .( 20 novembre 1815. 

Pfortz... . . 1 

Canton de Wissemboürc, 

Gleebourg, . 1 


Climbach. .. 

Lembach.... 

Oberhofen .... 

Riedseltz,.. .. 1 conservées a la France. 

Rott,.... 

Steinseltz. 

Wiugen.. 

Wissembourg.j 


formaient, au Nord de la Queich, une pointe 
avancée dans le département du Mont-Tonnerre, 
Altdorf, Freischbach et Gommersheim, situées 
bien plus loin au Nord, presque à la hauteur de 
Spire, formaient vraisemblablement une enclave 
dans le même département, 

{lJ Ces trois localités, avec Artzheim et Esch- 
bach, constituaient en 1789 le baillage de Ma- 
denbourg au prince-évêque de Spire. 

Voir la noie 3 de la page 69. 


^ La Lauter contournait jadis Neubourg : Neu- 
hurg i< Pfalz, et se jetait dans le Rhin au N. E. de 
celte commune. Son cours a été depuis détourné 
et Neubourg se trouve sur ïa rive gauche. Cette 
localité devait rester au Palatinat: par la conven¬ 
tion du 5 juillet i 8 a 5 , la France renonce formel¬ 
lement à sa possession ainsi qu’à celle de Berg. 

Les choses sont restées en l’état ; la partie 
Nord appartient au Palatinat, la partie Sud à 
l’Alsace-Lorraine, 
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appartenaient à la France avant 1792; la partie située snr la rive 

Altenstadl. 

Weiler*.* * * * 

gauche de la Lauter a été séparée de la France par la convention 
du 20 novenibre i 8 i 5 ; on espère que cette partie sera comprise 
dans le rayon de Wissembourg 1 *). 


Capsweyer. 


Niederotterbach.... J 

Reclitenbach. *. 

Schweighoffen. ♦*.**! 
Steinfeld*. *. 

appartenaient à la France avant 1792; séparées par la convention du 
20 novembre i 8 i 5 . 

Schweigen.< 

! appartenait à la France avant 1792; séparée par la susdite convention. 

J 11 se pourrait que cette commune fût rendue a la France après la 
délimitation définitive du rayon de Wissembourg 


t 1 ) Cette espérance devait être réalisée* Par le rive gauche de la Lan ter lot rétrocédée à la 

traité du 5 juillet 182 5 entre la France et la France* 

Bavière, la partie de ces deux communes sur la (5 * Schweigen est restée à la Bavière rhénane* 
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DÉCRETS ET TRAITÉS RELATIFS A LÀ FRONTIÈRE 
DU NORD DE L’ALSACE, 


1 . Décret du i 4 mars i 7 g 3 Wl 

L La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité diplomatique, 
déclare, au nom du peuple français, quelle accepte le vœu librement émis par le peuple sou¬ 
verain des villes et commuçes suivantes : Bergzabem, Klingenmünster, Billigheim, Oberhofen, 
Barbelroth, Winden, Dierbach, Pleisweiler, Clingen, Oberhausen, Gleishorbachj Niederrohr- 
bacb, Gleiszeîlen, Capellen, Hergersweiler, Rohrbach, Erlénhach, Maertzheim, Stéinweiler, 
Wolmersheim, Appenhofcn, Heuclielheim, MüMhofen, Vollmer sv\eilerf^, Niederhochstadt, 
Oberhochstadt, Essingen, Altdorf, Gonimersheim, Freischbaeh, Ilbèsheim, enclaves et dépen¬ 
dances, dans leurs assemblées primaires, pour leur réunion k la France, et, en conséquence, 
iesdites villes et communes font partie intégrante de la République française* 

2 , Les commissaires de la Convention nationale dans les départements de la Meurthe, 
Moselle et Bas-Rhin, sont chargés de prendre toutes les mesures pour l'exécution des lois de la 
République dans lesdhes villes et communes, ainsi que de faire parvenir à la Convention na¬ 
tionale leur organisation. 

3 , Ces villes et communes formeront le cinquième district du département du Bas-Rhin. Le 
chef*lieu sera Landau. 

2. Convention des limites conclue a Paris le 5 juillet i 8 s 5 
entre la France et la Bavière. 

Plénipotentiaires ; du côté de la France, le baron de Damas, ministre secrétaire d'Etat au 
département des Affaires étrangères; du côté de la Bavière, le comte de Bray, ministre pléni¬ 
potentiaire près de S, M. T. C, 

Article premier. — La limite, depuis son point de départ situé sur la Bliese, au point corn- 


W Tous les noms sont estropiés de la façon la 
plus bizarre dans les diverses éditions du décret 
Nous croyons en avoir rétabli l'orthographe exacte 
con for me a u lab It vau <1 e F a rgès - AI éricour t. 


Arthur ChuQuet ( Mayence, p, 86) avait déjà 
fait les corrections nécessaires. 

{ ' 2} Fargès-Mdncouri indique Wolhnersweilcr 
comme appartenant k la France avant 1792. 
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mun avec la frontière prussienne, jusques auprès de la commune d’Obersteinbacli, restera telle 
(|u’elle est maintenant fixée, à l’exception seulement de la partie où cette limite était formée 
parla riuère de la Schwalb; dans cette partie, elle sera désormais déterminée par le nouveau 
cours donné a cette rivière pour son redressement. 


^ RT> ^ 2 ._La limite, depuis le territoire de la commune d’Obersteinbach jusqu’au Rlii», 

sera fixée d’après les dispositions ci-après; savoir : 

S 1". La Bavière cède à la France en toute propriété et souveraineté la partie de la com¬ 
mune d’Obersteinbach qui est indiquée au plan n" 3 ,de manière que le village d’Obersteinbach, 
ainsi que toute la portion qui contient la route conduisant de Itîtclie a Wissembourg, fei.i 
partie du royaume de France ; — toute la commune de NiedersteLnbach en y comprenant le pays 
ou domaine connu sous le nom de Wengelsbach avec le hameau de ce nom. En outre, la 
Bavière abandonne et cède à la France le territoire nommé Frônsbourg, comprenant le châ- 


tcaii et lu forêt de ce nom 


S 2. La France renonce à toute prétention sur les forêts de Dorrenbcrg, d’Alsherg et de 
SiebentheÜ pour les parties possédées actuellement par la Bavière, lesquelles resteront en toute 
propriété et souveraineté a ce Royaume. 


§ 3 . La limite autour de Wissembourg, sur la rive gauche<» de la Lauter, sera formée ainsi 

qu’elle est figurée au plan n°i.Cette limite comprend, à l’ouest deWissembourg, tout le 

village de Weiler, y compris le Langerbergbas et la chapelle delà Vierge, paroisse de Weiler; 
elle suivra ensuite l’ancienne limite des banlieues ou limites communales de Wissembourg et 
d’Alenstadt, à l’exception toutefois du village de Schweigen, qui reste à la Bavière. 

S 4. Les dépendances des moulins de Saint-Remy et de Siehcnhart seront cédées par la 
Bavière à la France, ainsi que les dépendances du moulin de Bienwald. 


S 5 . La Bavière, voulant donner à la France une nouvelle preuve du désir sincère qui 
l'anime de faire tout ce qui peut être agréable à S. M. T. C. cède, en avant de Lauter bourg, 
sur la rive gauche de la Lauter, un terrain de 2 5 hectares, conformément au plan il" 2. 


S 6. La France renonce à tous ses droits ou prétentions sur Neubourg et tout le territoire de 
Neubourg et de Berg, compris entre la Lauter et la Vieille-Lauter, dont le cours actuel détoi- 
mine maintenant l’état de possession (De Clercq , t. III, p. 38 o). 


Le 9 décembre i§ 25 fut conclue la convention définitive entre le vicomte de Maureillàn, 
lieutenant-général des armées du roi de France, et le sieur Joseph Stichaner, conseiller d’État 
du roi de Bavière. Cette convention fut arretée après examen du terrain et d’après des plans A 
à II qui, sans doute, se trouvent au Ministère des Affaires étrangères ( De Clebcq, t. III, p. 3gb ). 


W De Clercq a imprimé par erreur : sur la rive droite. 
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PERSISTANCE DU SENTIMENT FRANÇAIS À LANDAU, 

PAR 

P. VIDAL DE TA BLAGUE. 

En février 185g, lorsque commencèrent à circuler les bruits de guerre prochaine entre la 
France et V Au triche^ la correspondance des préfets de nos départements du Nord-Est est remplie 
de renseignements sur l’état des esprits dans les paya limitrophes, La plupart s’accordent à 
constater une effervescence hostile à la France. « 11 faut noter cependant, écrit ic préfet du 
Bas-Rhin, que Y ancienne ville française de Landau et son territoire font, exception à cette 
hostilité et que les sentiments français y sont très vivaces; aussi c’est de ce coté qu’on a 
r e m a r q u e dos désertion s da n s FarméeTaavaroi se (une ci n qu an t aine en viron}. *. » 

Le même préfet écrit une autre fois : « La ville de Landau a été très agitée par une émotion 
militaire. On a crié, dil-on, Vivè l'Empereur! » (Archives nationales, F v\ III, Bas-Rhin.) 

La correspondance du sous-préfet de Wissembourg nous révèle une anecdote curieuse : 

« Un jour, pendant la guerre d’Italie, en i 85 g, tous les tambours de la garnison de Landau, 
ayant à leur tête le tambour maître et en grande tenue, se sont présentés goto se ranger sous 
les drapeaux français; et à ce propos ils ont fait remarquer, qu’en leur absence, la retraite 
militaire n’avait pu être battue, la veille, dans la place de Landau. » (Archives nationales, F r, 
111 , Bas-Rhin, i5.) 
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LA FRONTIÈRE DE LA SARRE 

D’APRÈS LES TRAITÉS DE 1814 ET DE 1815, 

PAR 

Paul VIDAL DE LA BLACHE. 

(Rapport présenté à ia Séance du 19 mars 1917.) 


I. — Coup d’oeil géographique. 

La Sarre, depuis ses sources au mont Donon jusqu’à son confluent dans la 
Moselle à Gonz (7 kilomètres en amont de Trêves), décrit un vaste arc-de-cercle 
dans l’intérieur duquel se sont développées les destinées de la Lorraine. Elle 
circonscrit, par sa rive gauche, les plaines à céréales qui sont le grenier du pays, 
les mines de sel qui ont de temps immémorial alimenté son commerce, les côtes 
calcaires, que jalonnent ses vieux bourgs et ses principales villes. A droite, elle 
coule pendant une centaine de kilomètres en bordure des Vosges, et tient ainsi 
les avenues de la Basse-Alsace. Sarrebourg, Pons Sa ravi des itinéraires romains, 
est le point de passage obligé vers le col de Saverne. De Sarre-Union on gagne 
les défilés de la Petite-Pierre (Lutzelsteiu). A Sarreguemines aboutissent la route 
et le chemin de fer de Bitelle et Niederbronn. 

C’est alors que, changeant de direction, laissant à droite la plaine calcaire qui 
s’étend vers Deux-Ponts et ouvre le Palatinal, la Sarre se détourne des Vosges et 
coule suivant une direction moyenne Ouest-Nord-Ouest. La section du cours 
de la Sarre qui se déroule ainsi de Sarreguemines à Merzïg, sur une longueur de 
7 o kilomètres, en est à tous égards la plus importante. La physionomie de la con¬ 
trée change à tout instant ; chaque étape mérite attention. A peine a-t-on quitté la 
plaine découverte, à travers laquelle la Blies conduit ses eaux à la Sarre, que les 
approches du bassin bôuiller se manifestent. Ils sont marqués par une zone degrés 
où s’étale, à droite et à gauche de la rivière, d’un côté jusqu a Saint-Avold et 
de l’autre jusque vers Neunkirchen, une région forestière, fortement entamée au¬ 
jourd'hui, qui a longtemps fourni le combustible à de vieilles industries de forges 
et de verreries. De Sarrebruck aux environs de Sarrelouis, la rivière traverse le 
bassin houiller. Mais sa vallée ne tarde pas à prendre une ampleur inaccoutumée. 
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C’est vers Wadgasse, siège d'une antique abbaye, que le changement se pro¬ 
nonce. Les forets s’écartent, et le pays découvert qui s’ouvre vers la vallée de la 
Nied trace vers Boulay et Metz une communication directe que suit le chemin 
de fer. Une chaîne de coteaux calcaires apparaît vers l’Ouest, encadrant d’une 
hauteur de plus de 1 oo mètres une * plaine fertile et riche en prairies», comme 
la désigne un vieux géographe W. La Sarre s’y étale et s y ramifie. Sarrelouis et 
Beaumarais bordent une des boucles quelle dessine. Au point où les coteaux se 
rapprochent de la rivière, le promontoire de Limberg abrite la vieille ville forte de 
Vaudrevange ( Wallerfamjen ), site déjà reconnu et utilisé avant, l’époque romaine 

La vallée se resserre et s’élargit tour-à-tour entre les coteaux calcaires. Mais 
à [\ kilomètres de Merzig, vers Besseringen, le pays redevient forestier et la 
scène change : la Sarre s’enfonce dans le massif schisteux qui prolonge transver¬ 
salement jusqu’au delà du Rhin celui de l’Ardenne. Au moment d’entrer dans le 
couloir étroit où elle achève son cours, elle n’est séparée de la Moselle que par un 
intervalle d’une vingtaine de kilomètres, d’accès facile, sillonné de routes. Mais 
elle s’encaisse alors et s’isole enLre des escarpements boisés. Il ny a plus place 
entre eux que pour le lit irrégulier de la rivière et les tunnels qui en coupent les 
sinuosités. Au-dessus de la première des boucles accentuées quelle décrit s’éle¬ 
vait, au xvil c siècle, la forteresse lorraine, puis française de Monlclmr W, qui 
tenait les clefs du défilé. 

Ainsi se déroule, sur a 3 o kilomètres de longueur totale, le cours de la Sarre. 
C’est dans la section moyenne, entre Sarrebruck et Merzig, que, par l’accrois¬ 
sement du débit et faffaiblissement de la pente, elle s est prêtée de bonne heure à 
la navigation. Sarrebruck, point de passage de la rivière, fut longtemps aussi le 
terme que la navigation ne dépassait pas vers l’amont. De là étaient transportés 
vers le pays de Trêves les sels, les vins et les produits agricoles de la Lorraine. 
Les avantages <|ue ce trafic confierait aux riverains étaient assez fructueux 
pour que les ducs de Lorraine aient cherché à en laire profiter leurs pays 
d’amont. Une convention fut signee à cet effet, en 1623, entre le duc Henri et le 
comte de Nassau-SarrebnickW. Mais le moment était mal choisi, à la veille des 
dévastations de la guerre de Trente-Ans. Lest seulement de nos jours, et dans 
des conditions entièrement nouvelles, que ce dessein a été couronne d execution. 
Le canal des Houillères,. ouvert en 1866, se rattache vers Sarreguemines à la 
Sarre, qu’un travail ultérieur a canalisée elle-même jusqu’à Lnsdorf, aux portes 
de Sarrelouis. Une voie navigable d’une profondeur d’au moins 2 mètres est ainsi 


<’) Description historique et géographique de la 
France ancienne et moderne* par l'abbé de Lox- 
geiujr (i 722 , a 5 partie, p. r 5 a ), 

On y a découvert, en i 85 o, une précieuse 
série d'objets en bronze. 


fî Orthographié Mondacr, dans les cartes de 
Sanson. 

Dom Calmet, Histoire ecclésiastique et civile 
de la Lorraine r L ÏV, p, cccütci. 
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ménagée entre notre canal de la Marne an Rhin, qu’atteint à Gondrexange celui 
des Houillères, et le bassin de Sarrebruclc, Un fleuve de houille s’écoule par là 
vers la Lorraine et l’Alsace, fl en résulte qu’au rebours du passé l’activité de 
la navigation se porte entièrement dans le sens de l’amont. Rien n’a été fait pour 
atténuer les difficultés que l’irrégularité du lit et les sinuosités du cours opposent 
à la batellerie dans la traversée du Massif schisteux. Elle aboutit pour Le moment, 
de ce côté, à une impasse. Il faudrait, pour raviver cette navigation d’aval, que, 
non seulement le cours inférieur de la Sarre, mais la Moselle qui lui fait suite 
fussent adaptés aux conditions actuelles de la navigation : schéma probablement 
chimérique d’une grande voie de pénétration fluviale qui doublerait celle du Rhin! 

Le bassin houiller est aujourd'hui l’organe central d’où partent toutes les pul¬ 
sations. De Sarrebruck à Dillingen, les usines se pressent aux alentours.de la 
Sarre; la population, extraordinairement accrue depuis un demi-siècle, atteint 
une densité supérieure à .3Oo habitants au kilomètre carré; la grande industrie, 
contemporaine des chemins de fer, a fixé là un des carrefours populeux de 
l’Europe. Mais déjà, antérieurement à cette métamorphose, les avantages géo¬ 
graphiques de cette partie moyenne du cours de la Sarre s'étaient manifestés. 
L’ampleur qu’y acquierL la vallée, s’interposant comme une clairière entre des 
régions forestières et stériles, l’avait de bonne heure désignée comme lieu de 
rassemblement pour les hommes. Les traces d’occupation y sont très anciennes. 
Des rapports nombreux s’y croisent d’un côté vers la riche plaine de Metz, de 
l’autre vers le Weslrich et le ■ Palatinat rhénan. Comme nœud de relations et 
centre d’inlluence, elle exerce une sorte de rayonnement, elle est un gage d’im¬ 
portance. Aussi voyons-nous, dès le xiv 1 ' siècle tout au moins, s’affirmer sa signi- 
licalion historique. C’est là que se pose la question de frontière, d’abord pour le 
duché de Lorraine, puis pour le royaume de France. 

II. — La formation de la frontière , depuis Lotus XIV 
jusqu’à la Révolution. 

Parmi les trois anciennes divisions administratives et judiciaires du duché de 
Lorraine, bailliages de Nancy, de Vosge etd 'Allemagne, le dernier avait son siège dans 
la vallée de la Sarre et sa capitale à Vaudrevange, dont nous avons plus haut carac¬ 
térisé le site. Ce point était habilement choisi, non seulement pour sa position 
dominante le long de la rivière, mais comme centre de ralliement autour duquel 
pouvaient se grouper les diverses possessions ou enclaves qui, dans l’enchevètre- 
mentides dominations féodales, relevaient de la Lorraine au delà de cette ligne. 
Lorsque, par f acquisition de l’Alsace, le royaume de France, déjà maître des Trois- 
Evèchés, fut devenu doublement limitrophe de la Lorraine, il ne tarda pas à 
prendre position sur la Sarre. En i6j5i, après la conclusion du traité des Pyré- 
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nées avec ÏÏÈspagne, il s’agissait de régler les rapports entre la France et son 
adversaire d’hier, le duc Charles IV : la rançon de son rétablissement dans son 
duché fut la cession de la route qui, par Verdun et Met/;, menait en Alsace O et 
l’abandon de Sarrebûurg et de Phalsbourg, débouchés des Vosges. Le royaume 
prenait pied, du même coup, à l’autre extrémité de l’arc décrit par la Sarre, car 
il se réserva aussi le très ancien bourg de Fremersdorf, près du confluent de la 
Nied, et ce château de Monclair dominant, comme on l’a dit, l’entrée des 
corses 

O o 

Ce n’était qu’une amorce, car, a\ec la guerre, recommença, en i 670, l’occupa¬ 
tion française de la Lorraine. Après le traité de Nimègue, le moment sembla venu 
d’une installation définitive au point vital de la vallée. Il 11c pouvait plus être ques¬ 
tion de Vaudrevange, qui avait été presque entièrement ruiné par les. Suédois en 
1 634 . On se décida à fonder, à 3 kilomètres de distance, dans une position plus 
centrale, une ville entièrement nouvelle; ce fut Sarrelouis. Vauban en dressa les 
plans en janvier 1 (i80. Vaudrevange fournît non seulement les matériaux, mais 
une partie des habitants. Ainsi désormais, au centre des relations qui se croisent 
en ce lieu, le royaume de France se substituait au duché de Lorraine. 11 inter¬ 
venait avec le poids de sa puissance, son prestige, l’influence de ses mœurs admi¬ 
nistratives et judiciaires, au cœur de régions livrées au morcellement. C’est à lui, 
dorénavant, que revenait la conduite des rapports avec les diverses souverainetés 
échelonnées depuis le Luxembourg espagnol et l’électorat ecclésiastique de 
Trêves jusqu’au duché de Deux-Ponts, en passant par la principauté de Nassau- 
Sarrebmck et la seigneurie de Biiescastel, sans parler d’enclaves réciproques. 

Il n’est pas douteux que, dans la pensée de son royal fondateur, Sarrelouis ne 
fût le noyau d’acquisitions futures. C’était le moment des Chambres de réunion. 
Celle de Metz, instituée en septembre 1679, avait pour mission de rechercher 
et de revendiquer les liefs temporels ayant jadis relevé des évéchés de Metz, Toui 
et Verdun. Elle s’y employa avec un zèle que Louvois lui-même jugea prudent 
de modérer. On put croire un moment que Sarrelouis deviendrait la capitale 
d’une nouvelle province, car le bailliage et le siégé présidial qui y furent établis 
en 1 685 comprenaient, non seulement l’ancien bailliage lorrain d’Allemagne, 
mais des territoires prélevés sur les diverses souverainetés d Empire jusqu à I rar- 
bach-sur-Moselle, à mi-chemin de Trêves à Coblentz. 

Par le traité de Ryswick (1697), on renonça à la plupart de ces annexions et 
l’on restitua la Lorraine à son duc. Sarrelouis, siège d’un subdélégué dépendant 
de l’intendant de Metz, vit la juridiction de son bailliage notablement réduite, 
mais continuant néanmoins à s’étendre aux prévôtés de Sarre bourg et de Pbals- 

(') Dom Calmet, ouvrage cité, t. M, p. 58a. — fî> Monclair fut démoli en 1669 à la prière de 
Vélecteur de Trêves, 
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bourg. Cette place forte française, implantée en plein territoire lorrain, fut 
comme le signe de l'union prochaine* Le caractère éminemment français s y 
accentua par le rappel et (a concentration dans ses murs de quelques-unes des 
colonies que, dans ses tentatives d'expansion récente, la France avait semées en 
avant-postes* G 1 est ainsi que, le traité de Ryswîck ayant stipulé 1 évacuation de la 
forteresse de Mont-Royal, fondée sur ]a Moselle en face de Trarbach, en aval 
de Trêves, fonctionnaires et habitants en furent transférés avec les archives à 
Sarreïouis. Cependant, par suite de la restitution des territoires appartenant au 
duc de Lorraine, la ville était à F étroit* Elle ne disposait pas d'un espace suffisant 
pour les besoins de sa garnison : une convention, signée en janvier 1718 avec 
le duc Léopold, nous assura, moyennant dédommagement, la possession de 
la banlieue nécessaire : 5 villages voisins et « l'emplacement de la ville de Val- 
drevange avec les bâtiments qui y restent ». Les franchises dont on avait favorisé 
sa fondation semblaient promettre à Sarrelouis un développement urbain; il ne 
lui manquait qu’un rayon assez étendu pour en exploiter les avantages* C’est ce 
qu'il obtint en 1766, par fin corporation du duché de Lorraine au royaume; 
on vit alors se multiplier aux alentours les établissements industriels, dont 
quelques-uns étaient appelés à une brillante fortune : verreries à Wadgasse, forges 
à Dilling, faïenceries à Vaudrevange. 

Le traité de Ryswick marque un point tournant dans la politique de frontières 
suivie par V ancienne monarchie. L'influence française continue sans doute à s exercer 
fructueusement parmi les dominations qui se partagent la région limitrophe ou 
voisine de la Sarre; il y a là assez d'intrigues, de compétitions et de besoins 
d'argent pour qu'elle y trouve un champ favorable. Mais elle cherche maintenant 
à consolider et à régulariser notre frontière plutôt qu'à l'étendre. La réunion des 
duchés de Lorraine et de Bar a sanctionné les arrangements conclus en 1788 
aux traités de Vienne. Désormais Alsace, Lorraine, Trois-Evêchés forment une 
masse compacte. La préoccupation dont s'inspire dès lors notre diplomatie est 
d’en fixer les contours extérieurs, d'en rattacher et d'en combiner les excrois¬ 
sances et les enclaves. Une série de conventions ou de traités, dont nous devons 
citer les principaux, montre la continuité de vues qui présida à ce dessein* Si 
l'on remarque en effet à combien de complications douanières et de difficultés 
de toutes sortes donnait lieu cet enchevêtrement de territoires français en pays 
d'Empire et de seigneuries cFEmpire en territoire français, on comprend fini- 
portance qu'attachèrent à l'élimination de ces irrégularités des ministres tels que 
Ghoiseul et Vergennes. 

Dès 1766, une convention signée avec le prince de Nassau-Sarrèbruck 
attribuait à la France Wadgasse, Hostenbach et quelques autres localités situées sur 
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l;i rive gauche de la Sarre, eu amenât et près de Sarrelouis, en échange dé 
Pelteîange-Créange , dépendance des ïroisTEvèchés enclavée, au nord delà Sarre, 
dans les territoires du prince. 

2 ° En 1769, convention avec Fimpératrice Marie-Thérèse concernant le règle¬ 
ment de frontière : « l'intention des Hautes Parties contractantes étant, dit le 
préambule, de ne laisser subsister aucun enclavement dans leurs possessions res¬ 
pectives, depuis la Moselle jusqu’à la mer Nous ri avons ici à extraire de ces 
stipulations concernant les Pays-Bas et le Luxembourg, que la clause (art. 17) 
par laquelle * le Roi Très-Chrétien » renonce à ses droits et possessions sur les loca¬ 
lités situées au-dessous de Perl, sur la rive droite de 3 a Moselle, dans la langue 
de terre qui s avance entre cette rivière et la Sarre. La frontière coupait désor¬ 
mais cet intervalle triangulaire à sa base (voir la carte planche IV). 

3° En 1 778, une convention avec l'électeur de Trêves met lin au singulier 
régime de souveraineté commun auquel était soumis le pays de Merzig, dans la 
plaine en aval de Sarrelouis. Il fut décidé que toute la partie située sur la rive 
gauche appartiendrait en toute souveraineté à la France, et la partie située sur 
la rive droite à l'Electeur, « de manière que la Sarre formera désormais, dans ces 
districts, une limite naturelle entre ces deux dominations u (art. 3 ). 

4° En 1781, convention avec la seigneurie de Bliescaslel (appartenant aux 
comtes de la Leven) : pour mettre lin à de séculaires contestations entre cette 
seigneurie et la Lorraine, il est convenu que la rive gauche de la Sarre depuis 
Wôlferding (en aval de Sarreguemines) jusqu a Rœhjingen [Rahlîfigeri ], appar¬ 
tiendra à la France, moyennant l’abandon de Klein-Bittersdorf et Aucrs mâcher, 
sur la rive droite. 

5 ° Enfin, par une série de tractations (1778, 1782, 1786) avec le duc de Deux- 
Ponts, ce prince besogneux avait été mis eii possession de la partie inférieure, 
dite Ras-Office, du bailliage de Schaumbonrg. Le royaume renonçait d un trait, de 
plume à une très ancienne dépendance lorraine, sans autre compensation, sembler 
t-îl, de la part du duc, qu'une promesse de rectification de frontière vers Landau, 
en vertu de l'héritage escompté du Palatinat. 

Ce bailliage de Schaumbourg, qui, sous le nom de canton de Tholey, reparaîtra 
dans le traité de Paris de 18 1 4 * pour servir une fois de plus de monnaie d’échange, 
était un appendice projeté à une quarantaine de kilomètres au nord du bailliage 
lorrain de Bouzonville entre les terres de Trêves, de Nassau-Sarrebruck et du 
Palatioat qui l’enveloppaient presque de toutes parts. C'était, dit DurivalW, * sur 

t 1 ) Description de la Lorraine et du Barrais, 4 vol., 17781 t, II, p. 28g, 
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quatre lieues et demie de long el trois de large, un pays rempli de bois et de 
montagnes, mais aussi de beautés pittoresques, dont le sol est ingrat; mais on y 
trouve beaucoup de mines de fer et de cuivre », Sur une éminence se dressaient 
les ruines du château de Schaiimbourg, au pied duquel était née, à l’époque 
mérovingienne, une abbaye relevant autrefois de Févêché de Verdun, rattachée 
dans la suite à Trêves, Le bourg de Thoiey s'était forme autour de l’abbaye* Ce 
pays écarté ne laissait pas cependant d’être en rapport avec le reste de la Lorraine; 
car il est stipulé dans l'acte de cession (art, 10) « que les forges et fourneaux 
de Creuzwakl, Sainte-Fontaine et Hombourg continueront à s’approvisionner 
dans le Schaumbourg des mines de fer nécessaires à leur exploitation, ainsi 
qu'elles font fait jusqu à présent », 

Cette série de traités donne lieu à quelques remarques. L'examen analytique 
des clauses qu’ils contiennent laisse l'impression que, loin de constituer des 
empiètements, ils représentent des transactions librement consenties de part et 
d’autre, et dans lesquelles en général (comme dans le cas rapporté ci-dessus de 
Schaumbourg) la France cède plus qu'elle nob tient. 

Le dessein poursuivi est apparent : suivant les idées géographiques dont s'in¬ 
spirait alors la diplomatie dans ces règlements de frontières, on cherche à appuyer 
la délimitation sur le cours d'une rivière* Nos diplomates s’appliquent à réaliser 
une frontière continue suivant la rive gauche de la Sarre, En ver lu d'un plan 
prémédité, ils sont entraînés à assurer cette continuité, au prix même de conces¬ 
sions parfois regrettables consenties sur la rive droite. 

Cette œuvre de régularisation poursuivie avec un remarquable esprit de suite 
était avancée, mais non terminée au moment de la Révolution française. Nous 
conservions encore, par exemple, l’enclave de Castel parmi les terres de l'élec¬ 
teur de Trêves, et inversement l'enclave nassavienne de Sàarwerden (aujourd'hui 
Sarre-Union) subsistait en pleine Lorraine, avec ce surcroît de singularité que les 
possessions lorraines de Boiu/uenom et de Vieux-Sàarwerden s’y trouvaient en¬ 
clavées â leur tour. La constitution de la frontière à la date du i er janvier 1792, 
que devaient évoquer les négociateurs de 18 i 4 , était encore provisoire. L'impor¬ 
tant néanmoins, il faut le reconnaître à l'honneur de l’ancienne monarchie, était 
accompli; car notre établissement de Sarrelouis se reliait â cette chaîne de' places 
fortes organisée par Vauban, qui servit de boulevard à notre indépendance pen¬ 
dant les guerres du xvm c siècle et dans les premières années de la République. 

III. — La région de la Sarre sous la République et l’Empire. 

La Convention nationale était à peine réunie depuis deux mois que, par un décret 
du 1 g novembre 1792, elle appelait à l'indépendance les sujets des princes qui, 
au voisinage de nos frontières, étaient en guerre contre nous* Les habitants du 
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bailliage de Schaumbourg avaient vivement protesté, dès 1786, contre le traité qui 
les cédait au duc de Deux-Ponts : ils répondirent au décret de la Convention par 
des pétitions demandant le retour à la France. Dans le rapport que Lazare Carnot 
présenta, le 1 4 février 1 y g 3 , à la Convention, il revendiquait non seulement la 
reprise des territoires qui avaient été l’objet de transactions avec le duc de Deux- 
Ponts et le prince de Nassàu-Sarrebruck, mais encore l’annexion des communes 
de Saarwerden et du bailliage de Harskirchen, enclavées dans les départements de 
la Moselle, de la Meurthe et du Bas-Rhin, en se fondant aussi sur les pétitions 
des habitants. Invoquant ces témoignages, Carnot s’exprimait en termes particu¬ 
lièrement sympathiques sur les populations de Schaumbourg récemment séparées 
de nous : «Le Comité diplomatique a pensé que vous ne pouviez, d’après vos 
principes, refuser fraternité à ce peuple qui se jette dans vos bras et qu’il est de 
votre dignité autant que de votre humanité de le soustraire à la fureur de son 
despote. Le territoire, d’ailleurs, offre des ressources assez considérables de 
divers genres, des mines de fer, des forêts, et surtout vingt mille cœurs dévoués 
jusqu’à la mort à la cause de la liberté. » Ce chiffre d’habitants était certainement 
fort exagéré, mais le sentiment ne l’était pas. En conséquence, le bailliage de 
Schaumbourg forma deux cantons réduits plus tard à un seul, celui de Tholey, 
réuni au département de la Moselle, distinct de Sarrelouis. Le canton de Sarre- 
louis se grossit de Pettelange-Créange qui avait été cédé, comme on l’a vu, 
en 1766. Sarrelouis était devenu en 1790 un des neuf districts du département 
de la Moselle. 

Par les conquêtes ultérieures de la République, la ligne de la Sarre cessa 
bientôt d’être frontière internationale. Un groupe de départements nouveaux 
s’interposa entre le département de la Moselle et le Rhin. Ils furent organisés en 
1 798 par le commissaire Rudler, lorsque par le traité de Campo-Formio l’Empe¬ 
reur eut cédé ses droits sur la rive gauche du Rhin; cession confirmée, en 1801, 
au traité de Lunéville, par l’Empire au nom de tous les princes allemands : 

Département de la Sarre. — Arrondissements communaux : Trêves (chef-lieu), 
Sarrebruck, Prum, Birkenfeid. 287 385 habitants. 

Département du Mont-Tonnerre. — Arrondissements communaux : Mayence 
(chef-lieu). Spire, Kaiserslaulern, Deux-Ponts. 3 1 \ 2 3 i 6 habitants. 

Département de Rkin-el-Moselle. — Arrondissements communaux : Coblence 
(chef-lieu), Bonn, Simmem. 23 o 646 habitants. 

Département:de la Roër. — Arrondissements communaux: Aix-la-Chapelle (chef- 
lieu), Cologne, Crefeld, Clèves. 67/1.801 habitants. 

11 faut, pour les besoins de notre exposition, ajouter à ce groupe le dépar¬ 
tement. des Forêts qui avait été organisé dès 1796 avec les départements belges : 
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Département des Forêts. — Arrondissements communaux : Luxembourg (chef- 
lieu), Bittebourg, Diekirch, Neufchâteau. 2 25 549 habitants. 

Ces chiffres, tirés du recensement (le 1801, formaient un total de 1 63 o 697, 
soit à peu près le vingtième de la population de la France d’alors (33 1 10 000 ha¬ 
bitants). Le département de la Moselle confinait sur la rive gauche de la Moselle 
à celui des Forêts; il adhérait largement à celui de la Sarre; par son extrémité 
orientale il confinait à celui du Mont-Tonnerre. 

La réunion de tous ces territoires sous une même domination politique initia¬ 
trice de grands travaux publics, et dans l’intérieur d’une même frontière doua¬ 
nière, assurait pour la première fois un vaste marché aux industries de la rive 
gauche du Rhin. Parmi celles-ci, celles du fer et de la houille avaient particu¬ 
lièrement pour sièges les départements limitrophes entre eux de la Sarre et de 
la Moselle. Les relations étaient déjà anciennes entre les deux contrées : avant 
même de devenir citoyens français, mais déjà sous la pression des armées répu¬ 
blicaines, quelques-uns des principaux notables alléguaient dans un mémoire 
adressé aux représentants du peuple que « le commerce, l’échange de nos fers, de 
nos bois et de nos houilles contre les produits (les manufactures françaises, ont 
cimenté et entretenu l’attachement des Nassauviens pour les Français W ». 

Ces relations trouvèrent un nouvel aliment dans les progrès rapides de l’in¬ 
dustrie, après la réunion. Les témoignages s’accordent sur l’essor des industries 
minières et métallurgiques qui suivit, en cette contrée, la Révolution. « Le nombre 
d’usines à feu, écrit en l’an xi le préfet de la Moselle, s’accroît rapidement; et 
quant aux mines ( 1 e houille, il est certain qu il y a plus d activité quen 1789. Le 
goût de ce genre de spéculation s’accroît tous les jours' 2 ’. » 

L’importance du bassin houiller de Sarrebruck fut mise alors en pleine lumière. 
Ces mines, exploitées depuis environ cent ans, étaient encore à peine effleurées; 
011 n’avait attaqué qu’un petit nombre de points et seulement en surface. 111 
rapport rédigé en l’an xipar l’ingénieur Lefebvre dTIellencourt^, membre du Con¬ 
seil des mines, marque le point de départ des recherches méthodiques qui allaient 
être poursuivies sans relâche jusqu en 1814. On y lit des observations qui nonl 
rien perdu de leur actualité. Les houillères (le la rive droite du Rhin, favorisées 
par la navigation du fleuve, faisaient dès cette époque une concurrence redou¬ 
table à nos houillères de la Sarre. L’auteur du mémoire allègue, parmi les motifs 
de la préférence qui leur était accordée, « un préjugé accrédité par les colporteurs 
de ces houilles, qui tend à envisager celles delà Sarre connue mauvaises, încom- 

<•) 17 juin 179 S, Hobstm.vns, Die Franzosen selle adressé au ministère de l'Intérieur, par M: Coi- 
in Saarbrâcken 1792-9U, in briefen von einem. Au- CH en, préfet, Paris, Imprim. nat., an xi. 

genzeuljfèn (SaarbrÜcken, 1890). (ÏJ Apperpa des mines de houilles exploitées en 

W Étémoire statistique du département de la Mo- France. 
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modes pour l’usage et même dangereuses, . . Le préjugé, ajoutait-il, disparaîtra 
bientôt en faisant faire dans le pays même des expériences comparatives ». C’est 
d’après ces idées que fut fondée en fan xJd, a Geislautern sur la Rosselle, à 
10 kilomètres ouest de Sarrebriick, une Ecole des mines * pour propager fappli¬ 
cation de la houille et du coke à la fabrication du fer ». Déjà la contrée présentait 
l'aspect caractéristique de la grande industrie. * A chaque pas, écrit Lefebvre, des 
hauts fourneaux pour traiter les minerais de fer, des forges pour concentrer et 
affiner ce métal, attirent l’attention, » 

Le Premier Empire, pendant les années de prospérité, encouragea et stimula 
ces progrès. Un décret de 1808 confia aux ingénieurs de l’Ecole de Geislautern- 
Caïmelet et Beaunier, sous la direction de f ingénieur en chef Duhamel, le soin de 
relever minutieusement toute fétendue connue ( 36 y kilomètres carrés environ) 
du bassin bonifier de la Sarre. Les travaux de prospection et de nivellement don¬ 
nèrent lieu, au bout de trois ans, à rétablissement d’un atlas de 06 cartes, dont 
le ministre Montalivet put dire que c’était « l’opération de ce genre la plus consi¬ 
dérable qui eût encore été exécutée en France et peut-être dans plusieurs contrées 
d’Europe ^ ». La confirmation de ce jugement est fournie par f insistance avec la¬ 
quelle la Prusse exigea en i 81 5 la livraison de ce document capital, qu’elle n’obtint 
enfin quaprès que le patriotisme de nos industriels de Sarrèlouis le lui eut dérobé 
pendant plusieurs années. On comptait en 18a o dix-huit concessions en activité 
dans le département de la Sarre. Par contre-coup, la sidérurgie du département 
de la Moselle accroissait du meme pas sa production. Les maîtres de forges 
Wehdel ajoutaient en i 8i î l’établissement de Hayange à celui de Moyèuvre. De 
son côté, le département de la Meurthe tirait des houillères de la Sarre le com¬ 
bustible nécessaire à l’exploitation de ses salines de Dieuze, Vie et Château-Salins. 
Un canal fut entrepris en 1809 pour relier la Sarre, par Harskirchen, avec le 
pays Sauliiois. 

.Ainsi s’était nouée une étroite solidarité entre le bassin h oui lier de la Sarre et 
nos anciens départements lorrains. Ses ressources étaient devenues une nécessité, 
tant pour le département de la Moselle, où depuis un quart de siècle le nombre 
des grandes usines à fer s'était accru de plus de moitié, que pour celui de la 
Meurthe, depuis longtemps inquiet de l’épuisement dès forêts, pour l’exploitation 
de ses salines. 

On recueille dans les témoignages du temps l’écho de l’émotion spontanée que 
devaient soulever, plus tard, les perspectives de séparation. 

Lorsque, au mois d’octobre 1 81 5 , le bruit se répandit que le pays de Sarrebriick. 
que nous avions pu conserver en 1 814, allait être perdu pour nous, un véritable 

Arreté du pluviôse an x, — ^ Rapport de Montalivet,’ ministre de l'Intérieur {1812). Àrch, 
nat. T F 14 , 1077, 
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crî d’alarme s’éleva. «Le pays de Sarrebruck, écrivait au duc de Richelieu le 
directeur général des mines d), est très important pour la France par ses belles 
forêts, ses nombreuses usines et fabriques et surtout ses mines de bouille dont les 
produits sont nécessaires au chauffage des habitants du département de la Mo- 
selle, à l’alimentation des usines que ce département renferme, et surtout à celle 
des salines du département de la Meurthc. Cette nécessité est beaucoup plus 
grande aujourd’hui quelle ne l’était autrefois, parce que l’usage de la houille 
s’est considérablement répandu depuis vingt ans. » Il continuait, citant quelques- 
uns des établissements dont la perte serait irréparable, Geislautern, Ilostenbacb 
et ses houillères, Vaudrevange et sa bellé manufacture de faïence de la maison 
Villeroy, les importantes usines de fer et de cuivre de Dilling, « un des plus beaux 
établissements de France. . . ». 

Ce n’était pas seulement la voix du fonctionnaire, mais celle de l’intérêt public 
qui se faisait entendre. A cette date, malheureusement, l’appel était in extremis. 

IV. — Le premier traité de Paris (3o mai i 8 i 4 )- 

L’Empire succombe en 18 1 4 sous les coups de la coalition européenne : après 
trois mois de lutte sur notre territoire envahi, Napoléon abdique, Paris capitule, 
une partie de la France est livrée à l’occupation étrangère. C’est dans ces circon¬ 
stances qu’au milieu de passions déchaînées il s’agit d’opérer le règlement des 
frontières de France. 11 y avait urgence à mettre fin aux désordres et aux souf- 
rances accompagnant la présence des armées ennemies : c’est pour y couper court 
que fut signée, dès le 2 3 avril, une convention avec les puissances étrangères,bientôt 
suivie d’un traité signé le 3 o mai i 8 i 4 -Talleyrand en fut le négociateur au nom 
de Louis XVIII, Castlereagh pour l’Angleterre, Metternich et Stadion pour l’Au¬ 
triche ; les autres Etats coalisés y souscrivirent. 

On sait que, par suite des événements qui survinrent l’année suivante, ce traité 
ne devait avoir qu’une existence éphémère : il mérite pourtant d’être examiné de 
près pour la partie qui nous occupe. Car, si douloureux qu’il fût, il tenait compte 
des précédents et des traditions, il se préoccupait des intérêts à concilier pour 
obtenir un arrangement équitable. En tout cela il diffère du second traité de 
Paris, signé en 18 i 5 . 

L’article second du traité du 3 o mai i 8 i 4 posait ce principe : «Le royaume 
de France conserve l’intégrité de ses limites telles qu elles existaient à l’époque du 
i er janvier 1792. Il recevra en outre une augmentation de territoire comprise 
dans la ligne de démarcation fixée par l’article suivant. » 

L’application de ce principe se heurtait à des difficultés spéciales en ce qui con* 

*** Ârch, nat», F*\ 1 178» 
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cerné le département de la Moselle qui, par la perte des départements rhénans 
acquis par la République, redevenait frontière. On a vu que certaines enclaves alle¬ 
mandes subsistaient encore dans l’intérieur de notre frontière lorraine en 1792. 
D’autre part l’établissement d’une frontière douanière entre le département de la 
Moselle, resté français, et celui de la Sarre, que cette clause, prise à la lettre, 
nous eût fait perdre en entier, ne pouvait manquer de jeter une perturbation 
profonde, dans le régime économique. Déjà, dans les premiers mois qui avaient 
suivi l’invasion, on avait été à même d’en prévoir et d’en mesurer le péril. A peine 
( 9 janvier 18 1 4 ) l’armée prussienne de Bluchcr avait-elle traversé la Sarre à 
Sarrebruck, dispersant les autorités établies, qu’une inondation de produits de 
l’industrie étrangère avait submergé la contrée, La barrière douanière une fois 
rompue, les fers provenant de la rive droite du Rhin avaient été introduits en 
masse. La répercussion s’en était fait sentir par « une baisse excessive des prix 
que les fers de Lorraine et de Champagne ne cessent d’éprouver de ce chef (1) », 
Or, entre les usines à fer de la Moselle et les houilles de la Sarre unies dans 
l’exploitation d’un marché commun, un pacte de solidarité s’était formé : 
devait-il être définitivement rompu? On était d’autant plus fondé à le craindre 
qu’un des premiers actes de l’occupation étrangère avai t été de mettre la main sur 
notre Ecole des mines de Geislautern. 

Il y avait alors à Sarrebruck un personnage dont le rôle allait être actil et 
finalement prépondérant dans les péripéties que traversa la contrée. Nouveau 
venu à Sarrebruck, Henri Bœcking^) 11’était arrivé qu’en 1808 dans celte ville; 
mais il n’avait pas tardé à y devenir un personnage important par son mariage 
avec la fille de Ferdinand Sttimm, un des principaux chefs d’industrie. Bœcking 
tenait de son éducation et sa jeunesse passée dans le centre industriel d’Iserlolm 
et le comté de la Mark, une des plus anciennes possessions rhénanes de la Prusse, 
des sentiments tout prussiens. Il fut par là naturellement désigné au choix du 
gouverneur, Justus Grimer, auquel avait été confiée, au nom des alliés, l’adminis¬ 
tration des quatre anciens départements. Nommé par lui, en mars 1 81 4 , bourg¬ 
mestre de Sarrebruck, Bœcking se désista presque aussitôt de ces fonctions, pour 
obtenir la charge, plus utile à ses desseins, de commissaire des mines de la Sarre. 
C’est en cette qualité que, agissant en maître dans notre École des mines de Geis- 


Ârch. nat., F sl t 684 - Lettre du directeur de 
î 1 Ecole des mines de Geislautern, 

Henri Bœcking, né en 1786 k Trarbach- 
sur-Moselie » devint après 181 5 trésorier des mi¬ 
nes de Sarrebruck; il mourut à Bonn en 18G2. 
Ce nom de Bœcking figure actuellement à la tète 
de rétablissement métallurgique de Brebach, 
dans la banlieue de Sarrebruck. Sur ce personnage 
et les événements auxquels il fut mêlé en 1814 


et 1815, on a consulté un écrit très documenté, 
mais naturellement très partial, publié en r 8 G 5 à 
propos du cinquantenaire de la réunion de Sarre- 
brnek à la Prusse : Politisohe Z us lande nnd Per¬ 
sonal in Saarhrüchen in dm Jakren Î 8 Î 3-48 ÎU M 
Î 8 Î 5 7 \ onW, Schmitz, Oberiehrer {Bibliothèque 
de ['Institut de France, Fonds Barih). L’opuscule 
a été reproduit en igoi, dans les Mitteilungen des 
hütorischen Vcreins in Saarhrüchen, 
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lautern, il s’empressa de mettre en vente les matières ouvrées ou non ouvrées 
qui s y trouvaient. Ces façons dictatoriales étaient faites pour implanter l’idée 
dune possession définitive. Il mettait d’ailleurs tout en œuvre pour prévenir un 
retour possible de Sarrebruck à la France; d accord en cela avec le Prussien 
Justus Grimer qui, en mars et avril, menaçait publiquement de « punir comme 
perturbateur du repos public quiconque parlerait d’une limitation de la France 
soit par le Rhin, soit par la Sarre ». 

Ces avertissements comminatoires visaient des réclamations plus ou moins 
ouvertes que ne justifiaient que trop les intérêts et sans doute aussi les vœux de 
la majeure partie des habitants, Nous ne savons qu imparfaitement ce qui se passa 
dans la ville de Sarrebruck, dont les alliés avaient remplacé le maire par un bourg¬ 
mestre de leur choix, H parait certain que Talleyrand fut mis au courant des 
besoins et des vœux par un mémoire parti de Sarrebruck. L’effet de cette dé¬ 
marche est visible dans les arrangements qui furent consentis de notre part pour 
conserver à notre industrie ce gage essentiel. Lorsque le résultat des négociations 
commença à transpirer, l’émoi fut grand parmi le groupe qui se considérait déjà 
en pays conquis. Le commissaire spécial établi par les alliés essaya de détourner 
le coup par une lettre datée du 8 juin 1 814 et accompagnée d'une délégation à 
fadresse du gouverneur J, Grimer, On y suggérait V expédient de concéder à la 
France l’exploitation d'un certain nombre de mme$ de houille pour 1 usage de 
ses industries W. Aveu tardif du trouble que le démembrement eût apporté dans 
les relations économiques de la région ! 

Le traité était déjà signé /depuis le 3 o mai. Il contenait, en ce qui concerne 
notre sujet, les clauses suivantes : ' > 

Art. 3 , § 3 . — Dans le département de la Moselle, la nouvelle démarcation, là où elle 
s écarté de Fancienne, sera formée par une ligne à tirer depuis Perle jusqu’à Fremesdorf '^, et 
par celle qui sépare le canton de Thohy du reste du département de la Moselle, 

S 4 , Dans le département de k Sarre, les cantons de Sarrebruck et d'Arneval^ resteront 
à la France, ainsi que la partie de celui de Lebach qui est située au midi d’une ligne a tirer le 
long des confins des villages de Herchenbach, Ueberhosm Hihbach et Hall (en laissant ces 
différents endroits hors de la frontière française) jusqu’au point ou, près de Querseille qui 
appartient à la France, la ligne qui sépare les cantons d'Àrneval et d'Ottweiler atteint celle qui 
sépare ceux tVAmeval et de Lebach; la frontière, de ce côté, sera formée par 1 a ligne ci-dessus 
désignée et ensuite par celle qui sépare le canton d'Arneval de celui de Bliescastel. 


Ces deux paragraphes ne peuvent être interprétés comme une de ces« augmen- 


{1) Àrdûnat., F 14 , 6078. Lettre dé l’inspecteur 
français de l’Ecole de Geislautern, eu date du 
3 o avril i8*4, 

W. Schmitz, ouvrage cité, p. 11 et 12. 

^ Perl; Fremersdoif. 


W Sankt-Arnual (de Saint-Arnould, évêque de 
Metz). Aujourd’hui Sankt-Ârnuai est annexé de¬ 
puis 1909 à Sarrebruck, 
f s > ükrhofen; Hoh. 

* S) Qwersckeid* 
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tâtions de territoires» prévues en notre faveur par le préambule de l’article 2 , 
mais plutôt comme une transaction consistant à acheter par de notables sacri¬ 
fices la conservation d’un territoire nécessaire à l’entretien de nos industries. 
En effet le paragraphe 3 stipulait implicitement 1 abandon définitif de celte 
ancienne possession lorraine, le canton de Tholey, dont nous n avions cédé la 
plus grande partie en 1786 que pour la reprendre sept ans après. Les trois 
communes qu’y avait encore gardées l'ancienne monarchie nous échappaient 
cette fois. En outre, le traité nous enlevait une bande de territoire située entre 
la Sarre et la Moselle, qui était comprise dans l’intérieur de notre frontière 
de 1792. La démarcation tirée de Perl à Eremersdorf enlevait dix-huit com¬ 
munes au canton de Sierck, et nous rejetait à une vingtaine de kilomètres en 
arrière de la frontière qu’avaient tracée en 1778 W nos conventions avec l’élec¬ 
teur de Trêves. Une des principales routes menant à Luxembourg nous échap¬ 
pait ainsi. On sait quel fut, dans ce trafic de territoires et de populations 
auquel se livra la diplomatie de l’époque, le rôle que jouèrent les évaluations 
numériques d’habitants. À ce compte, c’était environ douze mille unités que 
nous perdions t 2 !. 

Quelles acquisitions compensaient ces sacrifices? Nous obtenions de conserver, 
en échange, un territoire a peu près équivalent en étendue à celui que nous aban¬ 
donnions, supérieur il est vrai d’à peu près un tiers en population* 3 ), mais surtout 
se recommandant à nous par un incontestable intérêt économique. La délimitation 
stipulée au paragraphe 4 nous attribuait deux parties de l’ancien département de 
la Sarre, l’une sur la rive gauche, l’autre sur la rive droite de la rivière. Cela 
comprenait sur la rive gauche, outre la ville de Sarrebruck, les houillères déjà 
exploitées entre les cantons de Forbach et de Sarrelouis; notamment les bourgs 
de Ludweiler et de Geislauiem , siège de l’Ecole de mines. 

Sur la rive droite et au nord de la Sarre , la part qui nous était faite était loin 
de comprendre l’ensemble du bassin bonifier; elle nous attribuait, toutefois, les 
gisements de Burbach t Saint-Jean, Dadwèiler, Volhlingen; un ensemble d’exploi- 
J talions, qui, jointes à celles qui étaient en activité dans notre arrondissement de 
Sarrelouis, assuraient notre prépondérance industrielle. Nous restions enfin en 
possession des belles forêts qui s’étendent au nord de Sarrebruck. 

C’était pour l’ensemble de la région lorraine, dès lors si fortement engagée 
dans les voies de l’industrie, un avantage considérable que de conserver le contact 
direct, sans solution de continuité politique et douanière, avec ce qui était son 
complément naturel. Une chaîne de besoins réciproques entre les pays de la 

Voir plus haut, p, 84 - — De Chastelltjx, Le territoire du Département de h Moselle f his¬ 
toire et statistique (Metz, 1860], p. 207. — :3J La ville de Sarrebruck De comptait guère alors que 
55oo habitants. 
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houille, du fer et des salines liait ces populations : les sacrifices consentis pour 
cet objet prouvent que leur vois sut se faire entendre. 

Le traité du 3 o mai 1 8 i 4 évoque certainement de douloureux souvenirs : l’é¬ 
croulement d’une domination qui avait élargi le rayonnement de la civilisation 
française, la perte de nos conquêtes de la République, l’abandon de treize dépar¬ 
tements en Belgique et sur la rive gauche du Rhin. Du moins on pouvait consi¬ 
dérer sans trop d’inquiétudes la frontière qui nous était ménagée dans la région 
de la Sarre. Elle garantissait nos intérêts économiques; et quant à sa signification 
politique et stratégique , on peut la résumer en disant quelle semblait nous assurer 
définitivement la possession des deux rives de la Sarre depuis Sarreguemmes 
jusqu en aval de Sarrelouis. C’était, avec un progrès en plus, l’accomplissement du 
dessein poursuivi par la diplomatie française jusqu’à la veille de la Révolution. 
Le ministre Vergennes aurait pu se reconnaître dans celle œuvre de Talleyrand. 

Un mois après la signature du traité, le général Durutte, commandant à Sarre- 
louis, reprenait possession de Sarrebruck, mettait un terme ‘aux déprédations dont 
nos établissements n avaient pas cessé d’être victimes. Une ordonnance royale du 
i 8 août 18 1 4 réorganisait les territoires « conservés à notre royaume » et ratta¬ 
chait les.cantons de Sarrebruck et d’Arneval à l’arrondissement de Sarreguemmes. 

V. — Le deuxième traité de Paris (20 novembre 181 5 ). 

Quelques mois après ce règlement de nos frontières, en septembre 18 14, les 
puissances se réunissaient en congrès à Vienne pour opérer la répartition des ter¬ 
ritoires et populations rendus disponibles par le démembrement de l’Empire napo¬ 
léonien. Un des articles séparés et secrets du traité du 3 o. mai contenait cette 
clause (art. 4 ) : «Les pays allemands de la rive gauche du Rhin, qui avaient été 
réunis à la France depuis 1792, serviront à l’agrandissement de la Hollande et à 
des compensations pour la Prusse et autres États allemands. » La France, par faveur 
obtenue non sans peine, était admise à assister au partage de ses dépouilles. Elle 
ne se faisait pas d’illusion sur le camp d’ou devait partir l’hostilité la plus acharnée. 
Dans les Instructions pour les ambassadeurs du lioi au Congrès , écrites sous l’inspi¬ 
ration, sinon par la plume de Talleyrand lui-même, il était dit : 

En ce moment (septembre 181 4 ) les émissaires (de la Prusse) et scs partisans agitent 
l’Allemagne, lui peignent la France comme prête à l’envahir encore, la Prusse comme seule 
en état de la defendre, et demandent qu’on la lui livre pour la préserver. Elle aurait voulu 
avoir la Belgique. Elle veut avoir tout ce qui est entre les frontières actuelles de la France, 
la Meuse et le Bliin. Elle veut Luxembourg... (b. 

'b Mémoires de Talleyrand, t. Il, p. s43. 
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Ces revendications reçurent un commencement de satisfaction par l’acte du 
Congrès signé le 9 juin 181 5 , quelques jours avant Waterloo. Un large domaine 
était taillé, sous le nom de Grand-Duché du Bas-Rliin, en faveur de la I russe. 
Sa limite méridionale partait du Rhin à Bingen, passait au sud de Kreuznach, 
Meisenheim, Hermcskeil, atteignait en amont de Conz la rive droite de la Sarre 
quelle suivait jusqua son confluentM. Cet arrangement faisait de la Prusse la 
principale puissance de la rive gauche du Rhin; cependant elle ne touchait en 
aucun point les frontières de France ; les cantons de Saarburg (sur la basse Sarre), 
Merzîg, Wadern s’interposaient comme une zone encore réservée entre elle et 
la limite qui venait de nous être tracée. 

Waterloo vint ranimer des convoitises, toujours vivaces. Le rôle de la Prusse 
dans la campagne de 1815, son intervention sur le champ de bataille suprême 
semblaient justifier toutes les prétentions. Plus que jamais elle se posait en senti¬ 
nelle nécessaire en face d’une France jugée menaçante pour le repos de 
l'Europe. 

Une première concession lui fut faite par le protocole du .1 novembre 181 5 
(Annexe 1 ). Agissant au nom de la Confédération, l’Autriche cédait à la Prusse, 
sur la rive gauche du Rhin, les territoires encore réservés dans l’acte précédent : 
soit Saarburg, Merzîg, Wadern, Tholey, partie du canton de Lebach, Ottwei- 
1 er, Saint-Wendel, etc. Cette fois la Prusse atteignait notre frontière de 1 3 1 4 ; 
elle l’atteignait pour l’enfoncer. 

Trois semaines après Waterloo, le 10 juillet, les plénipotentiaires prussiens, 
Hardenberg et Guillaume de Humboidt, étaient passés par Sarrebruck, se rendant 
à Paris. Le commissaire des mines installé l’année précédente par les alliés, Henri 
Bœcking, se hâta de remettre sur le tapis la question qui lui tenait à cœur. Après 
avoir conféré avec eux, il les suivit à Paris. Le notaire Lauckhard, qui avait rempli 
pendant l’occupation des alliés les fonctions de bourgmestre, l’accompagnait pour 
donner à ses démarches l’apparence d’une délégation officielle. En réalité cest à 
Bœcking que revint le rôle essentiel dans les pourparlers qui se poursuivirent, 
depuis le mois de juillet jusqu en octobre, pour installer a nos dépens la 1 îussc 
dans la région de la Sarre. 

Bœcking était un commerçant et un-industriel; les arguments qu il emploie 
sont, en effet, d’ordre économique. Mais, par son éducation, ses affinités, ses 
relations, il tenait de près à la Prusse : il se montra, dans les suggestions qu’il fit 
valoir, le fidèle interprète des métallurgistes d’outre-Rhin. 

Un document original conservé aux archives de Sarrebruck f 2 ) expose, avec une 

m Acte final du. Congrès de Vienne (art. 3 5 ). un inventaire des établissements industriels exis¬ 
ta Le texte de ce document se trouve dans tant dans la ville, et le promémoire dont nous 

l’écrit signalé plus haut (W. Schmitz, oiiw. cité , donnons des extraits, 

p. 3 i). 11 contient une adresse à Hardenberg, 
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clarté qui ne laisse rien à désirer, les motifs de l'extrême insistance qui finit par 
arracher la cession de ce territoire convoité k la résistance de notre diplomatie. 
Les considérations conseillant l'annexion à la Prusse (au détriment de la Bavière, 
qui élevait aussi des prétentions et qui garda longtemps des regrets) sont résu¬ 
mées dans ce document dont j'extrais les lignes suivantes : 

* 

Les provinces allemandes sont tributaires de la France pour le sel *. « L'Allemagne paye 
ainsi des sommes énormes qui lui seraient épargnées si, par la possession des mines de houille, 
elle était en mesure de régler le prix du sel. 

Les aciéries établies à Sarrehruck doivent être aussi prises en considération. . . Il est actuel¬ 
lement impossible aux métallurgistes prussiens de leur faire concurrence, car le gouvernement 
a établi un impôt de 49 fr. 5 o pour 100 kilogrammes éTacier importé. Si Sarrebruck est donné 
a la Prusse, la France sera forcée de tirer son acier des Etats prussiens et de diminuer les 
droits d’entrée, au grand avantage des falniques du pays de la Mark et du Bas-Rhin. 

Les motifs stratégiques se combinent avec les motifs commerciaux : 

La Sarre est navigable à partir de Sarrebruck. Cette ville, comme étape de commerce, a 
beaucoup d'importance pour les pays prussiens en aval : elle en aurait encore davantage si, 
par la possession de Sarrelouis et de Thionville, la Moselle et la Sarre étaient assurées au com¬ 
merce prussien. Ces villes fortes méritent considération au point dé vue militaire, car en liaison 
avec Luxembourg elles formeraient une très forte ligne. 

On observera combien il est peu question en tout cela des intérêts de 1 a popu¬ 
lation, au nom de laquelle on prétendait agir. La malheureuse ville de Sarre¬ 
bruck, après s'être trop réjouie du retour de Pile d'Elbe, avait gardé pendant les 
Cent-Jours la même municipalité de sentiments français qu'elle avait avant et 
après l'occupation temporaire des alliés en i8r£. Le 2 3 juin i 8 i 5 , après un 
essai de résistance, elle avait été mise à feu et à sang par les Bavarois. H était dit 
qu'elle jouerait jusqu'au bout le rôle de victime, car les arguments mêmes invo¬ 
qués ci-dessus montraient bien ce qu'elle était menacée de perdre en se séparant 
du marché français. On faisait luire à ses yeux, en guise de consolation, la pro¬ 
messe d’être affranchie des contributions de guerre qui pesaient sur les localités 
destinées à rester françaises. Dès la fin de juillet le parti allemand releva la tète, 
changea suivant ses vues la municipalité, et dès les premiers jours d octobre le 
bruit s'accréditait que « tout l’ancien pays de Nassau-Sarrebruck allait être séparé 
du royaume M ». 

Ce n'était encore qu’une partie du désastre qui devait nous frapper. On sait 
quelles furent les clauses que, sous la menace de l’Europe coalisée, le duc de Ri¬ 
chelieu, qui avait remplacé le 2 4 septembre le prince de Talleyrand, dut contre¬ 
signer le 20 novembre 1810. 

' l} Arch. nat., F 14 , G078. Lettre du directeur de l’Ecole des mines de Geislaalcm ( 1 1 octobre 181 5 ). 
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Art. i, S 1. De Perle, la ligne de démarcation passera par Launsdorf, Wallwich ( Wald- 
u'iese), Schesdorf (Schwerdorf), Niederweiling, Pellweiller ( fierweiler), tous ces endroits restant 
avec leurs banlieues à la France, jusqu’à Houvre b), et suivra de là les anciennes limites du 
pays de Sarrebruck, en laissant Sarrelouis et le cours de la Sarre avec les endroits situes à la 
droite de la ligne ci-dessus désignée et leurs banlieues hors des limites françaises. .. 

Il est vrai que ce traité ne nous enlevait pas pour cette fois Thionville, mais il 
nous ravissait, outre le pays de Sarrebruck, la place-forte de Sarrelouis avec la 
plus grande partie de son canton (18 communes); le canton de Relling [Iteitlin- 
(/en) et 34 communes; plus une commune du canton de Sierck et trois de celui 
de Bouzonville. C’était la perte de celte ligne de la Sarre qui, depuis Ryswick, 
avait été le but des ellorts de notre diplomatie, la mise à néant d’une œuvre de 
près de deux siècles. 

La patrie de Ney resta longtemps inconsolable. Le département de la Moselle, 
lui aussi, garda vive cette plaie au flanc. Car il se voyait privé d’une population 
de 4 o 58 y âmes, près du dixième de ses habitants W. Son industrie si active était 
frappée d’un coup qui aurait pu être mortel, si elle n’avait trouvé dans son énergie 
et son esprit d’initiative les moyens de s’en relever à la longue. 

Une brèche avait été ouverte à notre frontière dans l’intention bien avouée de 
1 élargir; car, dans l’opinion de Gneisenau et de la plupart de ses compagnons 
d’armes, cette paix n’était qu’une trêve. On en avait fini avec Napoléon : le compte 
restait à régler avec la France; tels étaient les propos courants dans les cercles 
militaires prussiens ( 3 ).— Ces dispositions auraient pu éclairer la diplomatie britan¬ 
nique sur les dangers quelle préparait à l’Europe en adoptant, comme un chef- 
d’œuvre de politique, l’idée de mettre la Prusse en contact avec la France sur la 
rive gauche du Rhin 

Hoave; mines de houille près de Kreuz- 

wald, 

Àrch. nat., F U III, Moselle, 9 : Estimation 
donnée par le préfet de la Moselle; rapport du 
r mai 1818. 

^ W. Sghmitz , ouvr. cité, p. 1 3 * 

« L'Angleterre ne peut pas fonder exclusive¬ 


ment son système de défense sur le royaume des 
Pays-Bas. M. Pilt était tout à fait dans le vrai, 
lorsque déjà en 180 5 il voulait donner à la 
Prusse plus de territoire sur la rive gauche du 
Rhin et la mettre ainsi davantage en contact mili¬ 
taire avec la France « , écrivait Castiereagh à Wel¬ 
lington* (Letiers and dispatches, 1" octobre 181 5 *) 
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[NOTE 


SUR L\ CARTE À l /200 000 “ DE LA FRONTIÈRE LORRAINE 

EN 1814 ET 1815 

(PLAHCHK IV HE L’ATLAS}» 

PAR 

EMMANUEL DE MÀRTONNE. 

On a suivi pour rétablissement de cette carte ïa même méthode que pour la carte de la 
frontière Nord de l’Alsace. 

Le fond a été fourni parla Carte de la France et .des frontières au 1/200000" (type 1912 
publiée par le Service géographique de famée, feuilles de Longwy et Met/. Les positions 
des lieux habités ont été simplifiées, celles des villes modifiées de façon à réduire l’agglomé- 
ration a peu près à son étendue en 181 5 - On a supprimé toutes les agglomérations nées depuis 
dans le baséin houiller de Sarrebruck (elles sont nombreuses). On a restitué aux noms de lieux 
leur forme française dans la Lorraine annexée et rétabli les vieux noms français dans la région 
de Sarrelouis et Sarrebruck (Pcttelange au lieu de Püttlingen, Vaudrcvange au lieu deWaller- 
fangen, etc,). 

Comme pour les frontières de l’Alsace nous avions à tracer les limites des départements- 
frontière avant le premier traité de Paris, — d’après ce traité, — et suivant le traité de 18 i 5 - 
Mais le problème se compliquait du fait que deux départements sont ici intéressés, celui de 
la Moselle et celui de la Sarre. 

La frontière de 181$ a été définitivement fixée sur le terrain en 1829 et est restée celle de 
la France jusqu'en 1871. Son tracé se trouve donc sur les cartes topographiques à grande 
échelle, auxquelles die a été empruntée. 

La frontière de i 8 i 4 , au contraire, n’a jamais été fixée sur le terrain, et le texte du traité 
qui la définit pouvait prêter à bien des malentendus. Quant aux limites des départements, 
aucune carte du temps ne les représente exactement. Il est très probable que leur enchevê¬ 
trement, trace du régime compliqué de la 1 routière lorraine a la fin de 1 ancien régime, avait 
échappé à ceux qui les avaient créés. La carte du département de la Moselle publiée par Chan- 
laire dans son Atlas national attribue a ce département Bietzen et Menningen ainsi que les 
communes situées dans le coude de la Sarre au nord de Sarreguemines (Auersmaeher, 
Rilchingen, Hannweiler), Elle ignore l’existence de fenclave de Pettelange dans le département 
de la Sarre. 

On a consulté avec fruit deux cartes historiques allemandes : 

G. Schültheis, Die Rheinprovinz unterfranzôsischer Herrsckafi imJahre 1813 (publié a Bonn 
en i8q4 par laG esellschüfîj'urHheinische Greschichtskunde'j donne un excellent aperçu d ensemble 
sur les départements français rhénans, mais à une échelle réduite (i/5ooooo c ). 

R. Muller et Màrscheïder ont publié en 1901 dans les Mitteihingen des historischen Vereins 
in Saarbrdchen la meilleure carte de la frontière en 1792 , i 8 i 4 et i 8 i 5 a une échelle-voisine 
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de la nôtre ( Ubersicht der Grenzen im Saargebiet in den Jahren 1790, 181& and 7815) 
[î/idoooo^j. Les erreurs y son! : {'attribution à la France en 181/1 de Biringen, l’oubli 

de l’enclave de Petlelange, que le département de la Moselle possédait dans le département de la 
Sarre avant 183 4 , et de l enclave de Uberhofen, enlevée à la France en i8ii% 

Pour dresser la liste ci-dessous des communes touchées par les traités de 181/* et 1810, 
nous avons eu une aide précieuse dans le livre de M. ue Chastellux , Le territoire du dépar¬ 
tement de la Moselle , histoire et statistique , Metz, 1860, in- 4 % 2 52 pages. Le département de la 
Sarre n'a pas fait l’objet d'une étude pareille. Les meilleurs annuaires du temps ne donnent 
que la liste des mairies, dont le nombre avait été considérablement réduit , comme dans la 
plupart des départements réunis, une seule mairie pouvant grouper une dizaine d’anciennes 
communes. Il a fallu recourir à un document d'archives : Tableau des communes du département t 
Sarre, Ventôse an vin (Archives nationales F 20/282/1). 

La liste des communes a permis de définir assez exactement les limites des départements de 
îa Moselle et de la Sarre avant et après le premier traité de Paris en utilisant les cartes de 
l'Alsace-Lorraine et de la Prusse rhénane au 1/26000% qui portent les limites des communes, 
étant supposé que ces limites n’ont pas changé, comme cela doit être admis jusqu à preuve du 
contraire. 

LISTE DES COMMUNES TOUCHÉES PAR LES TRAITÉS DE 181* ET 1815 
ET LA CONVENTION DE 1828. 

i° Département de la Moselle. 

ARRO-XÜISSEMENT DE TÏUOXVtLLE. 

Canton de Bouzonville. 

Communes retenues par la Prusse en 181 5 et rendues en 1829 : Heinmg; Lognon ou Uni: 
Leiding. 

Canton de Sierck ou Launstrof. (Le canton a porté ce dernier nom de 1801 a 1806.) 

Communes cédées en 181 à : Buding-lès-Launstrof; Eusdidorf; Byriog; Dreisbach ; Effï et 
Hellendorf; liiïbring avec Fitten, Balleren, Reich et Ripling; Keuehing; Kirf et Beyren; Mon- 
dorf-lès-Gr0s-Hemestrof; Nolui; Oberlecken; Orscholz; Silvitig; Tunstrof; Vching et Boeting; 
Weiten; Weiler; Welling. 

Communes retenues par la Prusse en 181 5 et rendues en 1829 : Goofelgang; Scheuenyald; 
Platten. 

Canton de Relling LRehlingen). 

Communes conservées à la France en 181 â et perdues en 1815 : Beaumarais et les Picards; 
Becking; Bedestrof; Buren; Diïling; Duren; Emestrof; Erbring; Fecking; Felsberg et Nçjihof; 
Fremestrof; Furweil; Gross Hemestrof; Guerlefang; Guising; Ilargarten-lès-Becking; Haustadt; 
Honzerath et Geiskner; Kerlingdès-Sarrelouis; Kerprich-Hemçstrof ; Itsbach; Limberg-bas; 
Limberg-haut; Mecheren; Merching; Nieder Àltrof; Qbereseh; Pachten; Ramellang; Relling; 
Rheimsbach; Hargarten et Geisweiler; Sainte-Barbe; Sjstrof; Vaudrevauge, 

Communes détenues pur la Prusse en i 8 i 5 et rendues en 1829 : Schwerdorf; Distrof et 
01 tzwci 1 er ; RemeIdor f. 
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Canton de Sarrelouis. 

Communes conservées à la France en 18 là et perdues en 1815 : Rerus; Bistel et Linsei, 
Differten; Enstrof; Forweiler nouveau; Forweiler vieux; Fridrickswealer; Grisborn; Hosten- 
bach; Hultzweiler; Listrof; Loutre ou Fraulautern; Pettelangedès-Sarrelouis ou Puttelange- 
Gréange; Roden; Sarrelouis; Schaffhausen; Ueberhern; Virben et Wadgasse, 

Communes retenues par la Prusse en 181 5 et rendues en 1829 : Merten; Bibling. 

Canton de Tlwley. 

Cédé en entier en 181à, savoir les communes de : Alt/.weiler; Asbach et Ileinselbof; Aussen; 
Bctting et Goldbacb; Biiessen; Emeren et Niedcrbof; Derstrof; Epelbronn; Calmesweiler; 
Maekerbronn et Habach; Exweiler et Scbellenbach ; Gresaubacb; Groningel Homweiler; Gui- 
desweiler; Limbach; Marping; Naumborn et Arlbacb; Obertbal; Linden; Ossembaeh etlmb- 
vveiier; Scheuren, Neipel, Linscbeit et Niderhoff; Stoltzweiler, Bergweiler et Erscheidt; 
Steinbach; Tholey et Scbaumburg; Winterbacb. 

ARRONDISSEMENT DE SARREGUEMÎNES. 

Canton de Bitcke. 

Une commune cédée à rÀutxicjhe, (jui la rétrocède à la Bavière en i 8 i 4 » rendue à la 
France par la convention de 1820 (en même temps que Niedersteinbach, commune voisine 
relevant du département du Bas-Rhin} : Ohersteinbach. 

a° Département de la Sarre. 

ARRONDISSEMENT DE 8ÂRREBRUCK* 

N, B* — Le document d archives consulté donne tous les lieux habités avec leur population. 
On n’a relevé ici que ceux ayant plus de 20 habitants. 

Ça nto n d A rn 0 ua L 

Canton conservé entièrement en 18là, perdu entièrement en 181 5 . 

3 /d tr ie d e D 0 attivei I er ( Dtidw e île r ) : Do u ttwei b *r r J a gerfre u de ( f orge ), N e u h ans ( ferme ), 
Fîschbach (fonderie), Souhbach, Nanweiler (ferme), Sebiedt, Scheiderherg, Rentrisch, Loth 
(Forge), Goffuntainc (forge), Eschberg (ferme). 

Mairie de Kleinhiedersdorf : Kieinbiedersdorff, Àuersmachcr, Blicsransbach, Rîlchingen, 
Hanweifer, Bubingen, 

■Mairie de Ludweiler : Carïsbrunn, Saint-Nicolas, Nassweiler, Emmersweiler, Grossrosse 1 n 
L udw eil er, La u te r baeh. 

Mairie de Voelldingen : Voelkïingen, Vehrden, Furstenhansen, Geidautem, Knausholz. 

Canton de Sarrebrack : 

Canton conservé entièrement en 181/1, perdu entièrement en i 8 i 5 . 

Suit ebru c k- Sai n U J ea n, Sensenwerk (forge), Drahtmg (forge), Rothebof (ferme), Cauffèr 

tS* 
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'moulin;, Halherg, Mahlstadl, Roushutte, Rurbach, Gèrswéiler, Ottenhausen, Krughutte, 
Clarenthal, Arnoual, Brebacli, Gudingen, Fechingen, Bischmisheim. 

t 

Canton de Lehach. 

Canton conservé en partie en 181 4 , perdu entièrement en i8i5. 

Mairie de Dirmingm, perdue entièrement en iSi 4 : Dirmingen, Berschwcilcr, Hierschied, 
H urnes, Wiesbach. 

Mairie de Ueusweiier : perdus en 18U : Heusweiler, Hâte], Kirschhof, Ejr&eiler et Hellen- 
bauseii, Dilsbourg, Hoîz, Holzhoff, Bfeumboro, Berschweiier, Bilschied, Walscheid, Elim¬ 
iner schied. — Conservés en J SU et perdus en 1815 : Riltenhoven, Qierschied. 

Mairie de llütlersdorf, perdue entièrement en i 8 i 4 : Huttersdorf, Buperig, Dupenweiler. 

Mairie de Lehach, perdue entièrement en t8i/ ( : Lebach, Rumeïbach, Jabach, Niëder- 
sauhach, Primsweiler, Knorschied, Falscliied, Landweiler, Hahn, Eydénborn. 

Mairie de Nalback, perdue entièrement en i8i4 : Malbach, Riefflen, Pierhach, Betstadt 
Bi I sdorf, Korpericli » 

Mairie de. Saarwellingen, perdue entièrement en i 8 i 4 : Saarweliinge^, Labach, lÉsweiler. 
Mairie de Schwalbach, consente en partie en i 8 i 4 , perdue entièrement en i8i5 : perdu 
en 18U : Schwartzenhoiz. ÏJonservés en 181 i et perdus en 1815 : Schwalbach, Sprengen. 
Elm, Derlen, Bouss. ° ? 

Mairie de Sellerbach, conservée partiellement en i 8 i 4 , perdue entièrement en i8i5 * 
perdus en 18U: Herchenbach , Hiisbach, Obersalhach, Curhof, Niedersalbach, Waîpershoven, 

Lberhoven. - Conservés en 18U et perdus en 1815 : Engelfangen, Coin, ScHerbacli 
( Ttuchen bach, Etzenhofen. 


3 ° Département des Forêts. 

Ce département est entièrement perdu dès i8i4. 

Cependant la commune de Manderen (canton de Rëmich), formant enclave dans le dépar¬ 
tement de la Moselle, est restituée à la France par la convention du a3 octobre 18139. 

fl n est peut-être pas mutile de relever quelques détails apparents sur la carte 

Ce département de la Moselle, dont l’irrégularité de contour est le reflet de l'enchevêtre 
ment des frontières au xvnd siècle, possédait encore sous l’empire deux enclaves dans le 
departement de la Sarre : celle de Kaste! (avec Costenhach, Buweiler et Balhen) et celle de 
Pettelanee (avec Louiscntai et Aïtenkessél). La première fut échangée en i 8 i 3 avec l’enclave 
que le departement de la Sarre possédait dans le département de la Moselle à l’ouest de 
Sarreguemines (Lixingen, Ruhlingen et Hundiingen). Mais on paraît avoir oublié l’enclave de 
Pettelange, pourtant signalée dans les annuaires départementaux du temps. 

Le département de la Moselle comprenait, d'autre part, une enclave du département des 
Forêts : Manderen, qui appartenait avant la Révolution aux Pays-Bas autrichiens, comme 
dépendance du Luxembourg et formait enclave dans la Lorraine. La frontière de i8i4 de ce 
cote, était définie comme « une ligne tracée de Perl à Frcmersdorf.. Ce n’était certainement 
pas une ligne droite, mais rien ne la précisait. Ce n’est qu’eu i 8 2;} que la question fut réglée 

et les I lussions purent, jusque-là, occuper Manderen, en invoquant la perte du département des 
forets pour la France dès i8i4* , 
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Nous n'insisterons pas sur les contestations analogues touchant Willingeo etMerten; on les 
trouvera exposées tout au long dans Lhastellux (op. cit. ). Mais il n’est peut-être pas superflu de 
rappeler que, si la Prusse abandonna quelques-unes de ses prétentions en 1829, ce fut au prix 
de la cession d'une série de communes auxquelles la lettre du traité ne lui donnait aucun droit : 
Klein Blittersdorf, Au ers mâcher, Hanweiler, Rilchingen situées clans le coude de la Sarre au 
nord de Sarreguemines faisaient, en effet, partie du district de Leyen avant la Révolution cl 
auraient dû revenir k la France, puisque, à partir de la Houve, la frontière de 181> suivait 
« les anciennes limites du pays de Sarrebruck ». 

Si le traité de 181/1 n’avait pas été rendu caduc par le retour de Napoléon de Hle d’Elbe, 
d autres difficultés auraient surgi du côté de Sarrebruck, La frontière était définie de telle 
façon que la commune de Überhofen aurait dû former une enclave de terre allemande dans 
le territoire français, entourée par les communes de Guichenbach et de Etzenhofen au nord 
de Pettelange. 
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ÉTUDE ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
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LE BASSIN HO LILLE R DE SARREBlîüCt. 

ÉTUDE ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE, 

PAR 

L. GALLOIS. 

(Rapport présenté à la séance du 7 mai 1917.) 

Le traité du 3 o mai 181 4 laissait en principe à la France tous les territoires 
(ju’clle possédait le i er janvier 1792, mais, sur la frontière lorraine, on procéda 
à des échanges. Nous cédâmes, entre la Moselle et la Sarre, un certain nombre de 
communes, pour garder le pays de Sarrebruck. Nous restions ainsi maîtres de la 
ligne de la Sarre, défendue par Sarrelouis, et du bassin houiller de Sarrebruck. 

Par le traité du 20 novembre 181 5 , la Prusse se lit attribuer la ligne de la 
Sarre, Sarrelouis et Sarrebruck. Lue partie seulement du bassin houiller, celle 
qui se prolongeait clans le Palatinat, revint à la Bavière. 

La frontière fut tracée de la façon la plus arbitraire, sans le moindre souci 
des intérêts et des vœux des populations. 

En revendiquant notre Lorraine, nous avons le droit de demander qu’on la 
ramène à ses véritables limites. 

Mais ce pays est aujourd’hui bien différent de ce qu’il était en 181 5 . Il a été 
en grande partie transformé par l’industrie. Avant d’examiner quelle pourrait être 
la nouvelle frontière, il est nécessaire de se rendre compte de cette transfor¬ 
mation due à l’importance qu’a prise, depuis un demi-siècle surtout, l’exploi¬ 
tation du bassin houiller de Sarrebruck. C’est la raison d’être de la présente 
étude. 


I. — Le bassin houiller et ses industries. 

1 . — Nature et étendue du rassis. 

■Le bassin houiller de Sarrebruck correspond à un anticlinal, c’est-à-dire à un 
bombement des couches qui fait affleurer le Carbonifère ou le rapproche de la 
surface. Cet anticlinal est allongé dans une direction Sud-Ouest -Nord-Est. Son 
axe correspond à peu près à une ligne tirée de Pont-à-Mousson, sur la Moselle, 


/ 
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à Creutznach, sur la Nahe. Le bombement n’est pas symétrique ; les couches plon¬ 
gent plus rapidement vers le Sud-Est. Elles viennent buter, de ce côte, contre 
une grande faille qui a produit une dénivellation de 2 000 mètres environ. A cette 
profondeur, l’exploitation n’est plus possible. Vers le Nord-Ouest, l’inclinaison 
des couches est moins forte. Elles disparaissent sous les grès permiens, suivant 
une ligne tirée de Sarrelouis vers Saint-Wendel. Considéré suivant son axe, l’anti¬ 
clinal n’est pas non plus régulier. O11 y peut distinguer deux bombements, 1 un 
qui correspond à l’affleurement des couches, dans la région comprise entre Sarre¬ 
bruck et Neunkircben, et un autre, moins prononcé, correspondant à un second 
affleurement des couches carboniférîénnes à l’Est de Kusel. 

Au Sud-Ouest de Sarrebruck, le Carbonifère disparaît sous les grès permiens. 
Les sondages exécutés dans ces dernières années en Lorraine ont montré qu’il 
s’enfonce de plus en plus; il a été traversé, à Pont-à-Mousson, entre 800 et 
i 3 oo mètres. 

On a très peu de renseignements sur l’allure du gisement vers le Nord-Est. 
Comme on le verra plus loin, les nombreuses concessions récemment accordées 
dans cette région ne prouvent pas qu’il y ait là des couches pratiquement exploi¬ 
tables. 

Vers le Nord-Ouest, les sondages n’ont pas été poursuivis très loin sous les 
grès permiens. On a peu de chances de rencontrer là autre chose que des houilles 
maigres, car le Carbonifère, sur ce flanc Nord-Ouest de 1 anticlinal, est entians- 
gression sur les terrains plus anciens, et nest plus représenté que par ses couches 
supérieures, celles où se trouvent précisément les bouilles maigres. 

Vers le Sud-Est, la partie exploitée du bassin est nettement délimitée par la 
grande faille qui passe un peu à l’Est de Sarrebruck et de Neunkircben. 

2. — Mise en vai.f.uu du bassin. 

La présence du charbon de terre est connue dans la région de Sarrebruck 
depuis le xvi c siècle au moins; mais 011 ne l’employa d’abord que pour les usages 
domestiques. Les petites forges qui utilisaient les minerais de fer assez pauvres de 
la région étaient des forges au bois. Au xviii c siecle encore, chacun piochait sa 
terre aux points d’affleurement pour y prendre son charbon. Afin de mettre un 
terme à cette sorte de pillage, et sans doute aussi pour grossir son revenu, le 
prince Guillaume de Nassau s’attribua, en vertu du droit régalien, la propriété 
des mines, et en afferma, en 1776, i exploitation. Le Directoire, quand le pays 
Fut occupé par la France, continua la même pratique, et donna à bail, en 1797, 
pour neuf ans, les mines et les usines qui en dépendaient à J.- 13 . Equer, moyen¬ 
nant 7 i 000 francs par an, somme très inférieure à la valeur du charbon annuel¬ 
lement extrait. Napoléon, très préoccupé d’organiser l’exploitation économique 
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(lu bassin, en lit entreprendre l’étude par les ingénieurs des mines attachés à 
l’École qu’il avait fondée à Geislautern, sur la rive gauche de la Sarre, au Sud 
de Vôlldingen. Mais, sur le mode d’exploitation à adopter, aucune décision 
n’avait encore été prise en 1 81 4 - Provisoirement, les houillères furent exploitées 
pour le compte de l’État, i 5 mines étaient ouvertes en 181 3 , donnant un revenu 
de i 4 o oo.o francsW. La Prusse, qui se fit livrer en i 8i 5 tous les travaux de 
nos ingénieurs < 2 ), rendit définitif ce système. C’est ainsi que les mines de Sarre¬ 
bruck °sont, eu presque totalité, exploitées par l’État prussien. Ce sont, comme 
on dit, des mines fiscales. Il en est de même pour celles qui se trouvent dans 
le Palatinat. Les mines fiscales prussiennes sont actuellement réparties entre 
i 2 Inspections et couvrent i i o ooo hectares. Il existe en outre quatre conces¬ 
sions privées dont une seule est exploitée, celle d’Hostenhach (environ i ooo hec¬ 
tares!. Dans le Palatinat bavarois, il existe deux mines fiscales, celles de Mittel- 
bexbach et de Saint-Ingbert, et une seule concession privée exploitée, celle de 
Frankenholz (au total 5 ooo hectares). 

La mainmise sur le bassin de Sarrebruck par la Prusse en i 8 i 5 fit entre¬ 
prendre immédiatement des recherches dans la région restée française, au Sud 
de la Sarre. Elles aboutirent et donnèrent lieu en 1829 à une première conces¬ 
sion. Dix autres ont suivi jusqu’en i 871. Ces onze concessions, d’une contenance 
totale de 22 ooo hectares, sont actuellement exploitées par les trois sociétés de 
Petite Rosselle (de Weridel), Sarre et Moselle, et la Houve. Depuis 1871, les 
recherches ont été poursuivies plus au Sud dans la Lorraine annexée et des con¬ 
cessions nouvelles y ont été accordées. Aucune n’est encore en exploitation. On 
sait qu’une campagne de sondages, poursuivie de 1 904 à 19117 dans la Lorraine 
française, y a fait découvrir le prolongement du bassin houiller, mais à une pro¬ 
fondeur croissante. Ces découvertes ont immédiatement donné lieu à un certain 
nombre de demandes de concessions dont aucune n a encore abouti. 

Dans le prolongement du bassin vers le Nord-Est, une carte allemande lecente 
n’indique pas moins de 101 concessions nouvelles en territoire du Palatinat, et ce 
nombre, au premier abord, est impressionnant. Il faut remarquer cependant que 
toutes ces concessions s’arrêtent à la frontière de la Province rhénane. Elles ont 
été accordées sous le régime de la loi bavaroise, beaucoup plus libérale que la 
loi prussienne modifiée en 1 907. B suffit, sous le régime bavarois, que des traces 
de charbon aient été constatées pour que le droit à la concession soit absolu. H 


Voir, pour les discussions auxquelles donna 
lieu T exploitation des mines de la Sarre, Pli. Sa- 
gnàc, Le Rhin français pendant îa Révolution et 
t Empire. Paris, 1917, in-8\ p* 270-279. 

Les Archives nationales possèdent le reçu 
des «Plans et registres relatifs aux concessions 


des terrains houiîlers des départements de la 
Sarre et de la Roër » remis aux agents prussiens, 
notamment un Atlas de 63 cartes. 

W Max von Kornatski, Die Eisen imd Kohlen 
Industrie in Siuhvest-Deutschland uni den angren- 
zenden Staaten. Charlottenhurg [1912]. 
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s’agit, err fait, d’affleurements ouïe charbon est très pauvre et, peut-être, de 
quelques sondages ayant rencontré les couches supérieures, les seules qui soient 
connues dans ïa région, (jette foison de concessions ne s’explique que par des 
raisons de spéculation. Elle ne préoccupe pas les véritables intéressés et aucune 
n’est actuellement exploitée. II ne semble donc pas qu’il y ait à en tenir grand 
compte. 

En résumé, la région où se trouvent les puits de mine en Prusse Rhénane et 
dans le Palalinat a la forme d un triangle dont la base est parallèle à la Sarre 
entre Sanebruck et Sarrelouis et. dont le sommet se trouve à Frankenholz, a 
9 kilomètres au Nord-Ouest de Ilombourg. Elle se prolonge dans la Lorraine 
annexée et. c est de ce côté que les exploitations paraissent surtout devoir 
s'étendre. 

3 . —- Richesse du bassin. — Nature du charbon. 

Le bassin de la Sarre peut être considéré comme très riche. On y a trouvé 
piès de cent Irions superposes, correspondant à une puissance exploitable de 
90 mettes environ. La quantité de charbon qn il contient a été évaluée, au dernier 
Congrès géologique international qui s est tenu à Toronto en i 913, à 1 2 milliards 
et demi de tonnes, jusqu a une profondeur de 1 5 00 mètres. C’est une quantité 
supeiieuie d un tiers a celle des bassins français du Nord et du Pas-de-Calais, qui 
est évaluée a 8 milliards de tonnes. 

On y distingue quatre faisceaux principaux, qui sont, en partant de la surface: 

1 Le groupe des houilles maigres (elles correspondent plutôt aux houilles 
a gaz de \\ esLphalte et doivent surtout leur nom à ce qu'elles sont impropres à 
la fabrication du coke); 

a et 3 ° Deux groupes de houilles flambantes séparés par une zone stérile ; 

4 " Le groupe des houilles grasses. 

La zone où s exploitent les houilles grasses est la plus rapprochée de ia bordure 

011 en taie du bassin, a ILst du chemin de 1er de Sarrebruck à Neunkirchen; 

viennent ensuite, parallèlement, en allant vers l'Ouest, les zones des houilles 

flambantes et des houilles maigres. 

d 

Les deux sortes que produit principalement le bassin sont les houilles flambantes 
et les houilles grasses. 

Le charbon de la Sarre est propre à tous les usages domestiques et à la fabri¬ 
cation du gaz d éclairage, moins bon pour la métallurgie, en raison de sa médiocre 
valeur pour la production du coke. 

Sa teneur en cendrés, à la combustion, varié en effet, suivant les couches, 
de 2,o a 8 p. 100, tandis que le charbon de Westpbalie ne donné a la com¬ 
bustion que de 2,5 à 5 p. j 00, Or la limite généralement admise pour la fabri- 
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cation du coke est de 5 p. i oo environ. Pour fabriquer du coke avec les charbons 
de la Sarre, on est obligé de les mélanger avec des charbons gras venant surtout 
de Westphalie (20 p. 100 de charbons de la Sarre). Toutes les grandes usines 
de la région ont cependant installé des fours à coke; les mines fiscales en pos¬ 
sèdent aussi. La quantité de charbon transformée en coke dans l'ensemble du 
bassin, en igi3, peut être évaluée à 1 8 p, 100 de la productiont 1 ). 

11 ne faut pas perdre de vue d’ailleurs que les usines métallurgiques, pour leurs 
diverses opérations, emploient de bien plus grandes quantités de charbon brut. 

4. — Production du bassin, 

La production totale, pour l’année fiscale 1912-1913 (du i or avril 1912 au 
3 1 mars 1 91 3), a été de 1 7 47000 tonnes, dont : 

Mines prussiennes 

Mines bavaroises . 

Mines lorraines . , 

Pour l’exercice clos le 3 i mars i y i 3 , le bénéfice net des houillères prussiennes 
a été de 17 3 1 3 000 marks, sur lesquels 10 1 55 000 marks ont été versés an 
Trésor; la différence, soit 7 i 58 000 marks, ayant été employée à des dépenses 
d’installation et de matériel. Pour l’exercice précédent, il n’avait été versé au 
Trésor que 7 7 43 000 marks. La moyenne, depuis 1900, est d’environ 1 1 mil¬ 
lions de marks. 

La production actuelle doit être considérée comme un minimum. Si, en effet, 
la quantité extraite des mines lorraines du bassin qui sont toutes des miues 
privées a doublé en 10 ans (de 1902 à 1912), elle n’a augmenté que d’un tiers 
dans les mines fiscales prussiennes pendant la même période. 

Il n’y a pas de doute que la production de ces mines fiscales n’a pas été poussée 
comme elle aurait pu l’être. Les résultats obtenus ont donné lieu, à plusieurs 
reprises, à des plaintes au Landtag de Prusse. Le prix de revient d’une tonne de 
charbon sur le carreau de la mine est plus élevé dans les mines fiscales que dans 
les mines privées du bassin (10 marks 7 1 contre 9 marks 637 en 191,1). Il est 
notablement plus élevé que dans le bassin de la Ruhr. Là, comme ailleurs, l’ex¬ 
ploitation par l’Etat est peu rémunératrice. 

O11 a dit que la production des mines de la Sarre était paralysée par le manque 
de débouchés, notamment par Topgosition du gouvernement prussien à la cana¬ 
lisation de la basse Sarre et de la Moselle. En réalité, ce ne sont pas les charbon¬ 
niers de la Sarre qui ont à souffrir de cette opposition, mais les industriels, 

ll) En comptant a tonnes de charbon pour 1 tonne de coke. 


1 3 780 00Q tonnes. 

896 OOO 
3 846 OOO 










no BASSI-N DE SARREBRUCK. 

surtout les métallurgistes, qui voudraient, parla Moselle et par le lîhin, atteindre 
le port d’exportation de Rotterdam, et, parles canaux de Hollande, celui d Anvers. 
Le charbon de la Sarre ne peut pas lutter sur le Rhin avec celui de W.estphalie. 
Ses débouchés sont vers le Sud; il dispose, de ce côté, du canal des Houillères 
qui s’embranche sur le canal de la Marne au Rhin à Gondrexange. L’avenir du 
bassin, comme d’ailleurs son extension possible, est vers le Sud. Ses relations 
naturelles sont avec l’Alsace-Lorraine, la France de l’Est, la Suisse et l’Italie. Un 
de ses grands entrepôts est Strasbourg, un autre pourrait être Bâle. Il tirerait 
grand profit de l’amélioration du canal du Rhône au Rhin. 

5 . — Régions de vente des charbons de la Sarhe. 

Nous n’avons de renseignements que pour les mines fiscales prussiennes, mais 
ce sont les plus importantes. Voici le tableau des ventes pour 1912-1913: 


Prusse... ■ 3 3 6 9 000 tonnes - 

Allemagne du Sud...... 3 808 000 

Alsace-Lorraine... 1 3 ^9 000 


Total pour l'Empire. 6 3 s 6 000 

Ou 77,6 p. IOO, 

France... 79 * <*>0 tonnes. 

Suisse.. 658 000 

Luxembourg... * ■ * ^9 000 

Autriche. 33000 

Italie. 1 1 1000 

Belgique. iHooo 


Total pour l’Étranger... 1 828 000 

OU 3 2j4 P* lOO- 


En es cjui concerne l'Allemagne, il faut entendre par Prusse la Prusse rhénane, 
c’est-à-dire les parties de cette province les plus voisines du bassin; par Alle¬ 
magne du Sud, surtout le Palatinat. 

On remarquera que plus de 10 p. 100 des ventes (exactement 10,9) est à 
destination de T Alsace-Lorraine, chiffre considérable si l’on lient compte de la 
quantité de charbon extraite de la partie lorraine du bassin, qui reste pour une 
très forte proportion dans le pays. 

La quantité exportée en France fut autrefois bien plus considérable. Elle s’éleva, 
en 1860, à 1 17] 8 ïo tonnes. C’était après la mise en exploitation du chemin 
de fer de Metz à Forbach et à Sarrebruck. Depuis 1870 surtout, le charbon 
de la Sarre a été graduellement remplacé dans nos pays de 1 Est par les char¬ 
bons du Nord et du Pas-de-Calais, non grevés de droits d’entrée et dont le trans- 
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port est moins onéreux. Plus de la moitié des expéditions vers la France se font, 
par voie d’eau. Les expéditions par chemin de fer n’ont atteint, en i 9 i 2, que 

390 000 tonnes. , , 

[ je coke fabriqué par les mines fiscales est, en presque totalité, consomme dans 

le pays. Il n’en est entré en 1 91 2-191 3 que 16 1 000 tonnes en Alsace-Lorraine 
et 2 1 000 tonnes en France. 

B. _ Nombre des ouvriers bes mines. 

Les chiffres ci-dessous comprennent également les ouvriers de surface qui sont, 
par rapport aux ouvriers de fond, 1 j 6 environ. 

État au 1" avril 191 3 . 

I, Mines prussiennes : 




5 1 oc) G 
99 5 



Mines bavaroises : 

Total.» - 

091 

2 llS 

2 oo 5 



fc) privées (Fr&nkeniiolz) *.*■*•«*■•■ 

Mines lorraines (toutes privées) ' 

Total. 

. 4 135 

Ç) a8i 


ü ) Sarre et Moselle. ‘ ‘ ‘ .. 

t _ u.. .;.. lC38 

*1 ... 

Total 

. 16476 


Total général. 

72 7OO 

7. — Les industries 

m bassin de la Sarre, 



Comme tous les grands bassins houillers, le bassin de la Sarre est devenu une 
région industrielle. Trois industries surtout s’y sont installées, 1res anciennes 
toutes trois dans le pays. Ce sont, par ordre d’importance, la métallurgie, la ver¬ 
rerie, la faïencerie et céramique. La métallurgie a pris un très grand développe¬ 
ment depuis 1880, époque de la découverte de la déphosphoration de la fonte. 
C’est alors que des aciéries ont été adjointes aux hauts fourneaux déjà existants 

(voir la carte planche V). ~ 

Ces usines sont surtout groupées dans la vallée de la Sarre. Elles s y succèdent, 
d’Ouest en Est, depuis Mettlach et Merzig jusqu’un peu en amont de Sarrebruck. 
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bu second groupe s est formé autour de Neimkirchen, un troisième est constitué 
par Saînt-IngberL 

U SI NES M ETA LL VE GIQ UES» 


I siüês de la vallée de la. Sarre, 

Dilling (Diffingen), près du confluent de la Sarre et de la 
Frims. Hauts fourneaux et aciéries de Dîllingen, travaillant 
presque exclusivement pour la guerre et h marine (plaques 

de blindage). — 5 hauts fourneaux. — Aciérie et laminoirs, 6 5oo ouvriers. 

Tôlerie Méguin et G Fe »...._ ,. . g 

Loutre (Fraulauiern), dans la banlieue de Sarrelouis. Plusieurs 

fabriques d ustensiles en fer-blanc et émaillé .. / t Q 0 à 5oo _ 

Bods, Aciérie et laminoirs de la Société Mannesmann, une des 
nombreuses usines que possède cette Société en Allemagne et 
en Autriche ., ,... ».., g no 

Hostenbach, Aciéries de la Société luxembourgeoise Burhach- 
Eich-Dudelange. 3oo ■ /|00 _ 

Vôlklinc, {Yôlklingen). Usines métallurgiques Rôchling et C l! . 

7 hauts fourneaux, — Fours à coke. — Aciérie et lami¬ 
noirs.*. z ___* t 

Burbagh (Malstatt-Burhach, réuni depuis 1909 à Sarrebruck). 

Usines de la Société luxembourgeoise Burbach-Eich-Dude- 
lange. — 8 hauts fourneaux. — Fours à coke, — Aciérie et 
laminoirs.. 

.* — * 3 0 ooo — 

Sarrebruck. Plusieurs fonderies , ateliers de constructions méca¬ 
niques et électriques, au total,---- .... - 3 ooo à 4 ooo — 

Brbbach. Haï berger Hutte (Sturnm et Bocking), — 5 hauts 

fourneaux, — Fours à coke. — Aciérie et laminoirs. 1 100 à 1 200 — 

Autres usines métallurgiques du bassin . 

EUNKiRCHEN. Usines Stumm. (> hauts fourneaux. —* Fours à 

coke. — Aciéries et laminoirs.. ? . 5 OO'Q à . 6 OOO — 

SàinÎ-Ingbert. Hauts fourneaux et aciéries de Rumelange- 
Saiul-Inghert. Actuellement gérée par la S té Allemande 
Deatsch-Lnxemburgische. a 600 A 3 ooo — 

Deux-Ponts (Zwelbrücken). Usines Sliimtfn pour la fabrication 
de la quincaillerie. . ....... ( 
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VERRERIE^. 


Elles sont toutes installées dans la vallée de la Sarre ou dans celle de Flsbach, 
entre Sarrebruck et Neunkirchen : 


\\ adga ss k ( Wadgassen). Société Villeroy et Boch.., . *.. 

Fürstenhadsbn. Cristallerie Hirsch cL Haiumel.. 

Sülzbach. 5 verreries, èonl 3 à la famille Yopelius, ».) 

Friedjmchsthal. 3 verreries.,.\ 

SaIkt-Ingbert. Fabriques de glaces et bouteilles . , .. 

Faïencerie et céramique. 


35 o à 4oo ouvriers. 
4oo a 5 oo — 

3 ooo à 4 ooo — 



Tontes ces usines sont dans la vallée de la Sarre : 

Metteach. Société Villeroy et Boch ..... 

MeRZIG. — — ... 

Vaudrevangé (Wallerfangen). Faïencerie. Société Villeroy et 
Bock ...... 


i aoo ouvriers, 

fioo à 700 — 


1 100 


H faut ajouter encore, un peu à l’écart, à Saarwellingen, la fabrique de dyna¬ 
mite Nobel, occupant ooo ouvriers. 

L’ensemble de ces usines occupe donc 45 ooo ouvriers. Elles sont desservies 
par plusieurs lignes de chemins de fer venant s’embrancher sur la ligne de Sarre- 
guemines et Sarrebruck à Trêves. Deux puissantes centrales électriques fournis¬ 
sent le courant à toute la région, installées l’une à Louisenthai sur la rive droite 
de la Sarre, l’autre à Heinitz, sur la ligne de Sarrebruck à Neunkirchen, 


8 . — Recrutement des mineurs et des ouvriers d'industrie. 

Ils sont presque tous originaires du pays. 

En ce qui concerne les mineurs, il faut remarquer que les houillères ne se sont 
développées que lentement jusqu’en 1853, année où l’achèvement des premiers 
chemins de fer leur ouvrit un plus large débouché. Il fallut alors recruter de la 
main-d’œuvre clans des pays plus éloignés. On en lit venir du Hunsrück, de ITÎifeï, 
du Palatinat, de la Thiiringe, même de la Bohême. Celte immigration dura jus¬ 
qu en 1867. Depuis cette époque, V accroissement normal de la population et les 
relations rendues plus faciles avec l’arrière-pays par fexlension du réseau ferré ont 
permis un recrutement suffisant dans la région même. Les étrangers appelés pen- 

L i5 
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dant la période 1853-1867 se sont fondas dans la population indigène. Les raines 
de Lorraine puisent d’ailleurs dans le même fond rpie les mines prussiennes. À 
part quelques Italiens, elles n’occupent guère que des ouvriers du bassin de la 
Sarre. Une exception doit être faile cependant [jour les mines de Sarre et 
Moselle qui, réorganisées en 1900, ont dû faire un elfort considérable pour 
recruter les ouvriers nécessaires. Leur personnel est tout à fait hétéroclite. Aux 
Prussiens -11 liénans et aux Lorrains du début sont venus se joindre des Westplia- 
liens, des Polonais, des Tchèques, souvent peu habitués aux travaux souterrains. 

Les mineurs se recrutent donc en grande majorité sur place. Beaucoup ont une 
petite maison et cultivent un bout de terrain. La Direction des mines fiscales, en 
particulier, a toujours encouragé par de fortes avances la construction par les 
ouvriers de leur maison dhabitation. En 1912, 39 p- 100 des ouvriers des 
mines fiscales étaient propriétaires, 65 p. too étaient mariés. Les célibataires 
étaient presque tous fils de mineurs et habitaient avec leurs parents. D’assez nom¬ 
breuses cités ouvrières ont été bâties dans ces dernieres années, billes se composent 
de petites maisons pour deux ou quatre ménages ayant chacun leur jardin. 

Les contremaîtres, chefs-porions et porionssont également du pays. Très peu 
viennent de Westphalie. La plupart sont formés à l’Ecole des mineurs de Sarre- 
bruck, qui a succédé à notre école de Geislautern. Elle est indispensable pour ce 
recrutement. 

Parmi les ouvriers des mines, beaucoup habitent la localité même ou les vil¬ 
lages voisins. D’autres viennent tous les jours, par chemin de fer, de localités 
plus éloignées. D’autres enfin s’installent à la mine pour une semaine ou une quin¬ 
zaine. Ils la quittent le samedi soir et y rentrent le lundi malin. V oici, pour les 
mines fiscales prussiennes, les points extrêmes des parcours qu ont a effectuer les 
ouvriers mineurs pour se rendre à leur travail : 


Points limites pour retour journalier a pied ou à bicyclette. 

Sarrebmck, Styring-Wendel, Rossbruck, Ludweiler, Differten, Bous, Sarrelouis, Saarweliingen» 
Schwarzenholz T Hiischhach, Hierscheid, lüingen, Himveiler, Othveiler, Dôrrenbach, Lautenbach, 
Frankenhob,, Neunkirchen, Neuhâusel, Bischmisheim, Brebach, Sarrebruck. 

Points limites pour retour journalier en chemin de fer ou tramway. 


Cocher N.,, _.__ Ligne Sarrebruck à Metz. 

Karl ing.«. — Sarreguemi nés-Busing-H argarten, 

Ueberiierrn .. ... — Vol klingen-Th ion ville. 

Frbmeksdorf. .. — Sarreb ruck-Trèves, 

Bilsdorf .. * *. — Dfflingen-Primsweiler. 

Primsweiler .) , i v 1 

— YYemmeiswjeiIer-'fVüiinweiler, 

Lebach...) 

Thalexweiler . Station Lebach à 3 kilomètres. 

Berschweiler. . — Dirmingen à 4 kilomètres. 
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Grexweiler » *,.,,**.* Tramway Saint-Ingbert a Urexweilei* 

BlïeSEN ., .,, , — Saint-Wendel a Lebach. 

Nambach * * . ,.. ♦ . Ligne Sarrchruck à BmgerbrucL 

WERàCHWEiLER.. .._ — NeuntàrcKènAVerschweüer. 

Nanzweiler.. — S a iTcbmek-Ho mhou rg-Luu tere ck en. 

Hauptstuhl.. — Sa r r cb r uc k - Sa î n l-In gli er t-H o m bou rg - M a nn hci m. 


Points limites potin retour en chemin de fer tous les huit ou quinze jours. 


Besseringen.* * Ligne Sarrebmek- 1 rêves. 

v _ Sarrebruck-Neiiakirchen-Torkismuhle^Hermeskeii-Trêves. 

/ÆRT ^ * ■ * * - * ■ *.* 1 , 

DhroneckeN .. — J" urkis m iih le-H e mie skeil-Si mmer n- Bi n gerbruck. 

Nahbollenbach . — Sar rebeu c k- N eun k Irclie n-Bin gerbruck. 

BaumHOLDER .— Sarrebruck-Neankiichen-Heimbach-Baiimholder. 

\ltenglan .,, . — S a rrebruck-Honibou rg-Laulerecke n - Bad Munster a/St. 

Einsiedlerhof .. -— SaiTcbrack-Saînt-Ingbert-Honibourg-Mannheim. 

Contwig . —- Sarrebnaick-Deux-Poiits-Lan'dau-Bruchsal. 

Bliesbrucken __ — Sarre gue m ine s- Deux- Ponts, 


La proportion des ouvriers mineurs de ces trois catégories est de 62 p. 100 
pour la première, 18 p. 100 pour la seconde, 20 p. 100 pour la troisième. 

Pour la mine privée de Frankenholz, la plus éloignée vers le Nord-Est, sur 
2 200 mineurs, 5 oo habitent le village de Frankenholz, 1 200 viennent tous les 
jours des villages voisins jusquà une distance de 6 kilomètres, 200 sont amenés 
par des automobiles de 10 à i 5 kilomètres (Frankenholz est mal desservi par les 
voies ferrées), 200 à 3oo viennent le lundi matin de localités éloignées de i 5 à 
20 kilomètres et couchent dans les dortoirs de la Compagnie pour ne rentrer chez 
eux que le samedi soirM. 


Uï Comme on peut le voir sur la carte (PI. V), 
le réseau ferré est très développé dans le bassin 
de la Sarre, Pour ne pas surcharger cette carte on 
rfy a porté que les lignes a voie large. Mais U 
existe dans la région un grand nombre de lignes 
de tramways électriques à voie étroite » qui déchar¬ 
gent les voies ferrées et servent au transport des 
ouvriers et des mineurs. Ces lignes sont les sui¬ 
vantes : 

De DUliitq à Sarrclotns et an delà jusqu à Vol - 
klingen, tramway sur route, se raccordant, a 
Vôlklingen, a la ligne sur route venant de Sar- 
rebruck. Par le réseau urbain de Sarrebruck-Saint- 
*lean, cette ligne se continue vers 1 Est jusqu à 
Schalbriicke (près Gofîon laine) et vers le Sud- 
Est jusqu’à Saint-Àrnual d ’une part et jusqu à 
Brcbacb d'autre part, — H y a donc de Schaf- 


briicke et Brebaeb jusqu a Dillîng une ligne de 
tramways continue, parallèle au chemin de 1er, 
desservant toutes les agglomérations de la rive 
droite de la Sarre ; 

De VôMngeë à Grande Bosselle au Sud, tram¬ 
way sur roule avec embranchement sur Ludweiler, 
aboutissant en face du terminus du tramway sur 
route venant de Forback Ce dernier se continue 
au delà de Forbach jusqu a Styring-Wendel; 

De Bnrbach vers 3 e Sud, petite ligne a voie 
étroite suivant la grande ligne de Forbach et se 
raccordant avec le reseau des voies desservant les 
mines de Petite Bosselle. 

Tramways sur route : 

De Dilling à Nalbach (vers le N.) par Dieffen; 

De Sar relouis à Scbwalbach (à 1 E.) par Ens- 
dorf ; 


i a. 
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(je qu’on vient de dire pour les mineurs est plus vrai encore pour les ouvriers 
d’industrie. Saul pour les très grandes usines métallurgiques, la plupart habitent 
la localité Dans les verreries et les usines de céramique, beaucoup restent atta¬ 
chés, de père en lîls, au même établissement. 

II. — La Franck et le bassin de Saiïtiebhück. 

1. — La Revendication bu Bassin houiu.hu. 

La reprise parla France de l’Alsace-Lorraine aurait pour conséquence d’aug¬ 
menter la quantité de charbon et de coke nécessaire à sa consommation et à ses 
industries. 

Les houillères de Lorraine ont produit, en ig i3, 3 846 ooo tonnes de char¬ 
bon. Or la consommation de l’Alsace-Lorraine s’est élevée à y 200 000 tonnes, 
soit un déficit de 5 36 o 000 tonnes. 

La France a dû importer, en 1 g 1 3 , s 3 millions de tonnes de charbon. Ce 
déficit alsaeien-Iorrain de 5 36 o 000 tonnes s’ajoutant à noire propre déficit le 
porterait à plus de 28 millions de tonnes. Reprendre l’Alsace-Lorraine sans lui 
assurer la quantité de charbon qui lui est nécessaire serait aggraver notre situation 
actuelle. Nous ne pouvons trouver que dans le bassin de la Sarre le moven de 
remédier à cette insuffisance. 

Les mines rhénanes et bavaroises du bassin ont produit, en 1 9 1 3 , i 3 millions 
600 000 tonnes. Mais on estime à 5 millions de tonnes la quantité consommée 
dans le pays même pour les usages domestiques et l’industrie. Resteraient disponi¬ 
bles 8 600 000 tonnes qui assureraient la consommation de l’Alsace-Lorraine et dimi¬ 
nueraient quelque peu notre déficit. Il est rappelé d’ailleurs que la production des 
mines fiscales pourrait facilement être accrue. En fait, le bassin hôulller de la 
Sarre apparaît comme le prolongement de la Lorraine. Déjà, en 1 8 1 ô, dans une 
note adressée au Ministre des Affaires étrangères, l’Ingénieur de Bonnard insistait 
sur la solidarité économique des deux régions et tentait de sauver Sarrelouis el 
Sarrebruck. Les raisons qu’il invoquait n’ont rien perdu de leur valeur. 

Mais la question ne se pose plus aujourd’hui ho mm e elle se posait au lendemain 
des traités de Paris. En i 8 i 5 , les populations que nous voulions conserver à 
notre pays avaient accepté leur rattachement à la France. Elles l’avaient même for¬ 
mellement demandé. Les liasses de pétitions adressées en l’an vi au Directoire par 

De Sarrebruck à Héusweiler {au N.) par Gui- De Saint-Int/bert à ürexweiler {au N.} par 

ebenbach ; FriedrichsLal ; 

De Sarrebruck à b ricdrichst/ial {au N.) par De Semt-Wcndel à Lcbech par Biesen, Tholev 

Dudvveiler et Sulzbach ; el Thalexweiier. 
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les communes du département delà Sarre en fournissent la preuve Ù), Sans aucun 
doute elles ne le demanderaient plus aujourd’hui. Il est incontestable cependant 
qu’une grande nation a le droit de se défendre et quil lui faut une frontière. A 
a-t-il vraiment prescription pour ce qui s'est passé en i 8 i 5 æj-— Il faut d’ailleurs 
avant tout se demander sur quels territoires pourraient porter nos revendications, 
combien d’habitants ils comprennent, et quels sont, au vrai, les sentiments de 
cette population. 

2. — ExameN des frontières possibles. 

Nous laisserons de côté le prolongement du bassin houiiler dans le Nord du 
Palatinat. Si l’on voulait s'assurer la possession de toute la région concédée à l'Est 
de Kusel, c'est tout le Palatinat qu’il faudrait réclamer, et non seulement le Pala- 
tinat, mais les territoires contigus de la Prusse rhénane, peut-être même une partie 
du Grand-Duché de Hesse. II n’y a pas de raison, en effet, pour ne pas supposer 
qu’on v pourra un jour trouver de la houille. Nous nous en tiendrons au bassin 
actuellement reconnu et exploité. 

Toutefois, par bassin de Sarrebruck, il faut entendre non seulement la région 
des houillères, mais encore celle d’où proviennent les ouvriers qui v travaillent. On 
voit bien, il est vrai, dans notre département du Nord, des ouvriers belges passer 
chaque jour la frontière pour venir travailler en France, mais les chemins de fer 
belges se prêtent à cet exode. D serait impossible de s’entendre avec un voisin 
malveillant ou hostile, qui trouverait toutes sortes de moyens de peser sur les 
ouvriers. 

Pour être maîtres des charbonnages, des usines qui en dépendent et des villages 
qui fournissent la main-d’œuvre indispensable à ces industries, voici à peu près 
où il faudrait tracer la frontière (voir ce tracé, planche vu). 

Elle partirait, à l’Ouest, cle la vallée de la Sarre au-dessous de Mettlach et 
engloberait le cercle de Merzig en suivant la bordure orientale de la région mon¬ 
tagneuse et forestière du Schwarzwald (prolongement vers le Sud de l’Idar Wald) 
qui sépare nettement les pays regardant vers Trêves et la Moselle de ceux ayant 
toutes leurs relations avec Sarrelouis et Sarrebruck. Elle entaillerait légèrement 
au Sud la principauté de Birkenfeld, dépendance de 1 Oldenbourg, et couperait 
le cercle de Saint-Wendel dans l’étranglement compris entre la frontière de la 
principauté de Birkenfeld et celle du Palatinat. Elle pénétrerait dans le Palatinat 
entre Hombourg, au Sud, et Landstuhl, au Nord, engloberait à peu près le cercle 
de Hombourg et viendrait rejoindre la frontière de 18 i 5 en se tenant à l’Est de 
la Blies. 


£1) Voir les fac-similés de ces pétitions dans L’Atlas, planches A et suivantes. 






118 


BASSIN DE SARRE B RU CK. 


Une variante devrait toutefois être envisagée de ce côté, au cas où la frontière 


d’Alsace serait poussée jusqu’à Landau. Il deviendrait alors nécessaire de garder la 
ligne du chemin de fer qui fait communiquer Deux-Ponts avec Landau et de 
reporter la frontière au Nord de cette ligne, en englobant Pirmasens et la haute 
vallée de la Lauter. 

La population et la superficie des territoires qui reviendraient à la France sont 
données dans les tableaux suivants. 

Les chiffres sont ceux du recensement de 19 i o. La population, entre 1910 et 
191/1, avait certainement augmenté. Mais, d’autre part, la guerre a fait des vides. 
Les chiffres de 1910 ne doivent pas s’éloigner beaucoup de la réalité. Ils fournis¬ 
sent en tous cas la seule évaluation qui puisse être donnée avec certitude. 

Pour la facilité des calculs, on a respecté autant que possible les limites de 
cercles et de cantons. Il y aurait, dans une étude plus détaillée, à tenir compte 
des rectifications qu’il faudrait nécessairement apportera ces limites. — Les 
chiffres ci-dessous ne doivent donc être considérés que comme une première 
approximation. 


TABLEAU A. 


POPULATION ET SUPERFICIE DE LA RÉGION INDUSTRIELLE DE SAHREliRUCK. 


Province rhénane. 


5 i a 52 hab. 4 a ia 4 hect, 

6i 55 7 osi 

n 3 oa 5 4407$ 


Cercle de Marzi» .. 

PaTtiè du cercle de Trêve s-campagne 

Cercle de Sarrelouis... 

Ville de Sarrebruck.. 

Cercle de Sarrebruck-campagne. 

Cercle dOttweiier.. 

Partie du cercle de Saint-Wendel. . * 



126946 3 o 663 

28797 18 4sS 


180 986 


601 698 


Total 


Principauté de Birkenfeld. 


i 4 3 o 6 


8 845 


Canton de Nohfclden 


hect.}; d'Oberkirchen (6 6 a 4 hab., 5 458 hect.}; 


W Canton d’Otzenhausen. 


Cantons d'Àlsweiler (9 878 hab., 6 gi 3 de Saint-Wendel (12 298 hab., 6 o§7 hect.). 
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Pàlatinat. 


Cercle de Saint-Irigjiert * * *.* * 


20 666 

Cercle de Deux-Ponts.. * *. 


3o 91 » 

Partie du cercle de Hombourg (1J ....... 

. 5 n 65s 

3a 3 16 

Total..... 

. , * . . i 4 i 818 

83 89 3 


Total générai.. 702 361 


m 


j 35 


TABLEAU B, 


COMPLÉMENT DU TABLEAU A POUR LA PARTIE ORIENTALE DU PALATIN AT* 


Cercle de Bergzabern , , . .. 

Par Lie du cercle de Germersheim , * * - 

Ville de Landau* **.*..*«.- . 

Partie du cercle de Landau-campagne ^ 
Partie du cercle de Pirmasens t4) ...... 


Population. 

3 g 33o hab* 

49 679 

i? 767 
28180 
7 4 139 


Superficie. 

45 345 hect. 
3 g no 

18867 

53 4i4 


Total 


206 og 5 


3 56 236 


Avec ce complément, le total général s élèverait donc à 908 356 habitants 
el à 43 o 37 1 hectares. C’est un peu moins rie l’étendue d'un de nos départe¬ 
ments moyens, mais avec une population presque double. 

Le nombre des localités dépassant 5 ooo habitants est de 18 sur le territoire 
compris dans le tableau A, de 3 sur le territoire du tableau B. 

î o sur le territoire du tableau A, et 2 sur celui du tableau B, ont plus de 
10 ooo habitants. Ce sont : 


Sarrebruck w .. * 

Neunkirchen.. * 

Sulzbach * * *..* 

Dudweiler.. 

Volklingen*.. 

i û 5 08 g hab* 
34 53 g 

2 2 43 1 

21 982 

18 io 4 

Saint-ïngbert* *. 

Püttlingen... * 

Sarreloms *. 

Deux-Ponts.. * 

Frie drich s thaï.. 

*. , . 17 278 hab. 

i 5 364 

**.. iSlig 

Pirmasens {6 k.. *. *.. 

38 463 

Landau........... 



Cantons de Hombourgf 18 2 35 hab*, 11 8i4 
hect.) et cle Waldmohr {Ba il? hab., 19814 
hect*), 

tS) Moins la partie nord du canton de Ger¬ 
mersheim , communes de Freisbach, Germers¬ 
heim , Lingenfeld, Nieder et Ober Lustadt, 
Sch wegenhei m, Sondemheim, W e stbei m, Zeis- 
kam* 

PJ Cercle de Landau-campagne, moins le can¬ 
ton d'Edenkoben* 


t 4 ï Cercle de Pirmasens, moins le canton de- 
Waldfischbach. 

La ville de Sarrebruck comprend depuis 
1909 les anciennes communes limitrophes de 
Saint-Jean, Malstatt-Burbach et Saint-Àmual* 

W Pirmasens a beaucoup gagne depuis une 
vingtaine d années, à cause des nombreuses fabri¬ 
ques de chaussures qui s'y sont installées (plus 
de 200, quelques-unes occupant jusqu a 5 GO 
ouvriers)* 
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Les deux hypothèses cjui viennent d’être examinées correspondent à un 
maximum de revendications. Il convient de mettre en regard l’hypothèse mini¬ 
mum suivant laquelle nous recouvrerions simplement, pour la région de Sarre- 
louis et de Sarrebruck, la frontière de 181 4 (voir les deux planches V et VI). 

Cette frontière nous laisserait toutes les houillères et tous les établissements 
industriels de la vallée de la Sarre. Resteraient en dehors le groupe de Neun- 
kirchen et celui du Palatinat. La réduction pour les charbonnages serait assez 
forte. Elle porterait, en Prusse rhénane, sur les mines dépendant des trois inspec¬ 
tons fiscales de Redon, Heinitz et Künig, soit vingt-quatre mines fiscales sur 
soixante-deux, produisant plus du tiers de l’extraction totale des mines fiscales. El 
ces mines sont parmi celles qui fournissent les meilleurs charbons, les charbons gras 
utilisés pour la fabrication du coke. Les deux batteries de fours à coke installées 
par l’Etat prussien sont au voisinage de Heinitz. Les gaz perdus de ces fours 
servent a la production de l’électricité (Centrale de Heinitz, fournissantle courant 
a toute la partie nord du bassin). Nous laisserions également en dehors de la 
frontière les mines du Palatinat et le centre de Saint-In°bert. 

Il faut remarquer en outre que la frontière de 181/1 est assez bizarrement 
Liacee, Elle ne conviendrait plus à 1 état actuel du pays. Des groupements indus¬ 
triels seraient coupes en deux* Certaines localités seraient séparées des centres 
dont elles dépendent et avec lesquels elles ont toutes leurs relations, H faudrait, 
dans un travail spécial, étudier commune par commune les modifications 
à proposer; et d'ailleurs les considérations économiques 11e devraient pas ici inter¬ 
venir seules. Ces réserves faites, voici quels seraient le nombre d’habitants et la 
superficie de la région ainsi délimitée, 

TABLEAU G. 

POPl CATION ET SUPERFICIE DE LA REGION COMPRISE DANS LE BASSIN MOUILLER 
ENTRE LES DEUX FRONTIERES DE J £ 

Canton de Hausladt du cercle de Merzig, moins 

la commune de Duppenweiier.. 

Cercle de Sarrelotiis, moins les cantons de BelLin- 
gen, Lebaeh, Nalbach, Saarwellingen, 

Ville de Sarrebruck* ( , t ( l . 

Cercle de Sarrebruck-campagne, moins partie des 
cantons de Heusweiller et de SeUerbach < l > _,_. 

Total. 


> Une seule commune incluse du canton de enbacli, Hilschbach, Nieder Salbach, UeLerholcn, 

Heusweiller : Quierschied; communes de Hereh- Walpersholen exclues, du canton de SeUerbach. 


i/| ET l8l 5. 

Papulation. Sapei-fiern. 

6 4^9 hab, 4 56oheci, 

86 o36 27 091 

io5 089 j 

33 997 

i58i48 ) 

355 702 65 G48 
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3, _ Sentiments de la population* 

Quels sont, quels étaient plutôt, à la veille (le la guerre, les sentiments de ces 
populations à l’égard de la France? Les renseignements qui suivent proviennent 
de personnes connaissant bien et depuis longtemps le pays. 

U faut distinguer entre les régions et les différentes classes de population. 

Le pays de Sarre louis appartenait en i8i5 de tout cœur à la France. La forte¬ 
resse avait été construite sur les plans de Vauban, en 1680 et dans les années 
suivantes. C’était une véritable colonie française : on y avait attiré par des exemp¬ 
tions d’impôt tous ceux qui y bâtiraient une maison. Ainsi s’explique que tant de 
Sarrelouisiens portent des noms français W. Deux villages, aux environs immédiats 
de la ville, ont conservé leur nom français : Beaumarais et Les Picards, ce dernier 
ainsi nommé du régiment de Picardie qui travailla aux fortifications. Un troisième, 
Bourg-Dauphin, a reçu, au cours du xix e siècle, le nom allemand de Nétt- 
Forweiler ( s l Sur la persistance du sentiment français a Sarrelouis, nous avons un 
document décisif : une brochure anonyme écrite un peu après les fêtes du 
deuxième centenaire de la fondation de la ville, en 1880. Une autre publication 
plus récente, faite en 1892 par le Sarrelouisien Baltzer, vice-consul de France à 
Trois-Rivières (Canada), confirme la première «. Après 18 .5, beaucoup de Sarre¬ 
louisiens s’expatrièrent pour ne pas devenir Allemands, —comme tantd Alsaciens- 

lien de 3n tempête destructrice et des horreurs de 
la guerre, sc dégager une entente mutuelle, 
signe de là réconciliation entre les peuples, et 
nous apporter ce que nos pères, ce que de tout 
temps le Sarrelouisien n'a cessé de réclamer du 
Destin : la réunion du sol natal a la patrie bien- 
aimée, la France,» 

Ballzcr avait précédemment publié, en alle¬ 
mand, en i 865 à Trêves, une histoire de Sarre- 
louis et de ses environs ; Hhtorische Noüzcii über 
die Stadl San r h ai s and deren umrittelbare Umgc- 
( jeiul Cette histoire s'arrête prudemment en 
1815 et les événements de i 8 i 4 -iSi 5 y sont 
rapportés sans aucune appréciation, ce qui montre 
bien que l'auteur n était pas libre. — Une autre 
histoire de Sarrelouis a‘été publiée en allemand, 
k Sarrelouis en i 8 t) 3 , par H. Niessen, Geschichte 
des Kreîsfà Saarlonïs, 3 vol., le second consacré 
k la ville/ Nîesscn fait de nombreux emprunts a 
Baltzer et, comme lui, s’abstient de toute réflexion 
sur f 1 annexion du pays a ta Prusse* f & silence est 
5ü 111 sa m m e 1 ît proban t. 


t l î Voici les noms, incontestablement français, 
qu'on relève dans une seule colonne du Livre 
d'adresses allemand, ài’artide Sarrelouis ; Duroy, 
Ney, Hanau, Marion, Serrière, Fissené, Beau¬ 
mont, Augustin, Bar tel, Boudier, Hector, Qui- 
rin, Lévacher, Masson, David, Fissabre, Mar¬ 
tin, Obé, Pasquay, Brunet, Cordïer, Bourcier 
[Deutsclm ReicîïS AdresÆeh fur Industrie, Gcwerbe 
and Iîaadcl. Berlin, 19i 4 , t. Il, p. 3844 , cob 1). 

fo Voir la carte du bassin liouiller de Sarre- 
bruck (PL V), dont le fond est emprunté à la 
carte allemande à 1 : tooooo/ 

t 3 ) On a reproduit, en appendice p. 1 4 1 » d'im¬ 
portants extraits de la brochure anonyme. L au¬ 
teur en paraît bien être le même Baltzer qui a 
publié la seconde. M. Babelon a donne d'assez 
longues citations de cette seconde brochure inti¬ 
tulée : Lettre auæ Sarrdonisiens t dans la Revue 
des Deasc Mondes du 1 5 septembre 1917 [Les 
Français de Sarrelouis en Prusse rhénane. Sixième 
période, t. XLL, p* 378-808)* Elle se termine 
ainsi : «Puisse du sein d'un avenir prochain, au 
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Lorrains après 1871. — Mais ils conservèrent avec leurs parents restés au pays 
des relations fréquentes et contribuèrent à y maintenir le culte de la France. Ils 
y conservèrent aussi des intérêts dans les industries et des propriétés terriennes. 
Nombreux sont les Sarrelouisiens qui, après 1 8 1 5 , sont venus servir la France et 
se sont battus pour elle en Crimée, en Italie' 1 '. Il y p a encore aujourd’hui dans 
les rangs français. Ils formaient à Paris une petite colonie très unie dont les survi¬ 
vants ont continué à se rencontrer. Les enfants apprenaient le français; les filles 
étaient souvent envoyées dans les pensionnats belges. Dans les villages, filles et 
garçons allaient souvent servir en France comme domestiques; il en vient encore. 
II y a bien peu de villages aux; environs de Sarrelouis où l’on ne trouve quelqu’un 
comprenant et parlant le français. Mais le temps a fait son œuvre. Ce petit groupe 
français de Sarrelouis, qui se désolait d’être trop oublié en France, était numéri¬ 
quement trop faible pour résister à la mainmise allemande. Les événements de 
1 870, qui lui rendirent la France encore.plus lointaine, brisèrent ses espérances. 
Peu à peu ce pays s’est résigné à son sort; mais ceux qui le connaissent n’hésitent 
pas à dire que le sentiment français, à peine éteint, s’y réveillerait très vite. 


Sarrebruck est très di lièrent. 

En 1789, la petite ville, qui ne comprenait que la partie située sur la rive 
gauche delà Sarre, en face de Saint-Jean, n’avait guère plus de 3 000 habitants. 
C’était la résidence des princes de Nassau-Sarrebruck. C’était surtout une enclave 
protestante dans un pays entièrement catholique. Occupé en 1 798 par les troupes 
françaises, ce pays s’était très facilement rallié à la France; ses représentants, 
quand ils furent consultés en 1798, demandèrent à devenir citoyens français. 
Sur les sentiments de ses habitants lors de leur annexion à la Prusse, nous n’avons 
qu’une étude historique écrite en 1 865 à l’occasion du cinquantenaire de cette 
annexion : c’est un plaidoyer pour P Allemagne W. L’auteur, M. Schmitz, est bien 
obligé cependant de reconnaître qu’il y avait à Sarrebruck un parti français, 
composé, dit-il, de ceux (jue leurs intérêts rattachaient à la France, et aussi 
beaucoup de bourgeois qui restaient dans l’expectative, ne voulant pas se com¬ 
promettre. On a vu, dans le mémoire sur la frontière de la Sarre en 181 4-i 8 1 5, 
le rôle que joua alors un homme qui n’était pas né dans le pays et n’y' était fixé 
que depuis quelque temps : Hcinrich Bôcking. Une première fois, en 1814, mais 
sans y réussir, il avait mené toute une campagne pour arracher Sarrebruck à la 
France. Il revint à la charge en 18 1 5 et fut un des deux délégués qui s’installèrent 


(1) Le cure Hermann, de Sarrelouis, a publié 
une liste de ceux de ses compatriotes qui ont 
pris du service en France. 

Poliiischc Zustânde and Pcrsonen in Saar- 
br lichen in den Jahren Î 8 Î 3 > 181 U, 18 î 5 von 


Wilhelm Soumit. Reproduit dans MiUcilatigcn des 
hütoriscben Vereins für die Saargegmd* Beft 8 ,.., 
Zusa mmengesleilt von D r August K non N T Saar- 
brücken, 1901- 
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» Paris pendant toutes les négociations pour agir sur les diplomates. 11 ne parait 
' pas douteux qu’il ait été surtout le représentant de certains intérêts economiques. 

M Schmitz dit textuellement que jamais, sans lui, Sarrebruck u eut été en ne 
i, la France M. Il fut d’ailleurs largement récompensé de ses efforts. Sa nomi¬ 
nation comme conseiller des mines, en i 844 . rappelait encore les services qui 
avait rendus pour la réunion de Sarrebruck à l’Allemagne. 

" Tout ce passé est aujourd’hui bien lointain. La petite bourgade est devenue une 
mande ville : Sarrebruck, avec les communes voisines récemment annexées, 
compte plus de , oo ooo habitants. L’immigration , a donc été considérai, e. 

Les grandes industries appartiennent pour la plupart à de vieilles familles , u 
„„s C’est la caractéristique de ce groupement industriel, ce qui e distingue 
surtout des autres centres allemands. Il n’y a guère là que deux véritables .sociétés 
anonymes : celle des Mannesmaim à Bous-sur-Sarre, et la Société luxembom- 
ueoise des aciéries réunies Burbach-Eich-Dudelange. Tout le reste est aux 
Itiunrn, aux Bécking, aux Bôchling, aux Vopelius, aux In., anciens 
propriétaires de Saint-Ingbert. Ce sont les magnats du pays. Leur maniéré de 
conduire leurs affaires se rapproche beaucoup plus de nos melhodes que , 
méthodes allemandes : ils épargnent, constituent des réserves reelles, sagrim- 
dissent sans arrêt, mais sans augmenter leur capital. Cestlantipo c u sys-r - 
allemand, irai enlle ses dividendes et ne s’agrandit ipt'en augmentant son capital 
LÉtat prussien leur a prodigué ses distinctions et ses tocs, en les graduant 
d’après la prospérité , 1 e leurs affaires. Ce sont les pdiers du régime. Le pins 
parfait représentant de. cette caste était Karl Stumm, mort récemment, le baron 
Stumm von Malberg, qui exerçait un pouvoir absolu sur les nombreuses affaires 
oi , il était intéressé, sur toutes les associations corporatives de la région. Son 
vendre le général von Schubert, prussien d'origine et de manières, est president 


m O/i ne Bôckings Bem&htmgen wàre da$ Schich- 
sal (1er hieshjen Gegend jjevrâseinmtlérès geworden, 
sowie ohne die Anstrengang and die Ausdauer der 
nach Paris gesandten Deputirten, Bâchai y and 
Lanckhard, dns Saarbrücker Landjur Deatschland 
sicherlich verioren gegàligen wàre (p. 278). 

Bôcking avait clé maire de Sarrebruck en 181 4 , 
pendant la première occupation allemande. C est 
lui sans doute ipii fit signer, le 1 i juillet 
181 fi, dès (pie fut connu le désastre de Waterloo, 
une adresse d'habitants de Sarrebruck à Hai- 
denberg pour lui demander, «en attendant 
que soient révoquées les autorités 1 rançaises si 
insupportables aux habitants dont elles heurtent 
les sentiments allemands, que l'administration 
soit confiée a des personnes allemandes, . . 
Suivent 348 signatures, parmi lesquelles beau¬ 


coup appartiennent certainement à des membres 
de la même famille, car les mêmes noms 
reviennent à plusieurs reprises, jusqu à sept lois. 
Le rr Krohn, quia publié ce document (même 
fascicule du recueil cité plus haut), fait remarqnei 
que parmi les principaux commerçants et les 
membres du .casino», c’est-à-dire du cercle où 
se réunissaient les notables, plus de la moitié 
n'avaient pas signé. «Personne, dit-il, ne pou¬ 
vait oublier si facilement les vingt huit années du 
régime français; beaucoup de commerçants et 
d'industriels, par la nature de leurs affaires, 
étaient tournés vers la France, quelques-uns 
étaient déjà Français {cinîije waren sckoi 1 l'ran- 
zosen). » Die Saarbrücker Bnrgerschaft im lahre 
Î 8 i 5 , p- 3 21. Ceci est écrit par un Allemand. 

16. 
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du conseil <1 a d m inistpation de Dilling. Les Bücking sont étroitement apparentés 
aux Stumni. La famille Kochling est actuellement la plus considérée à Sarre¬ 
bruck. Les frères se partagent la direction des usines qu’ils possèdent dans le 
pays et en Lorraine annexée. Ils sont intéressés dans des sociétés françaises, sont 
même propriétaires de biens fonciers en France (forêts dans la Haute-Marne). Ils 
ont londé a Sarrebruck une banque qui a des succursales dans toute la région. 
Autour d’eux gravitent, à Sarrebruck même, plus d’une centaine de million¬ 
naires enrichis par 1 industrie. Tout ce milieu est pangermaniste, par conviction, 
par intérêt ou simplement par convenance. Dans ces familles, les fils restent 
généralement dans les affaires, quelques-uns servent dans la marine, qui ne leur 
est pas fermée comme l’année de terre. Les filles épousent souvent des officiers. 
Les gens donnent le ton à Sarrebruck, centre le plus prussien de la région. 
L’est d’ailleurs le seul où les protestants soient en nombre. Ils \ égalent à peu 
près les catholiques. 

Au-dessous de cette aristocratie industrielle inféodée à l’Allemagne, les bour¬ 
geois ne comptent guère. Le sont des commerçants, de petits rentiers, des 
retraités de 1 administration et des usines. Ils ne nous étaient pas hostiles. 

Les professions libérales n’ont presque pas de représentants. Les avocats ne 
sont i[ue des hommes d affaires. Les médecins, surtout à la campagne, se succèdent 
souvent de père en fils. Ils ne réussissent qui 1 s'ils sont du pays. 

Le cierge catholique, comme tout le clergé rhénan, n’aime pas les Français : 
il suit les directions de Cologne. Son influence esL très forte. Sauf à Sarrebruck. 


c est lui qui fait les élections. On s accorde a dire cependant que beaucoup de 
prêtres vivent assez tranquillement dans leur paroisse, sans trop se mêler de poli- 
lique. Bien rétribués d’ailleurs, mieux que ne l’étaient les prêtres français avant 
la séparation, ils tiennent à leur bien-être. M" r Rorum, évêque de Trêves, 
dont le diocese selencl jusqu a Sarrebruck, esL Alsacien d’origine. Soupçonné 
de il’avoir pas assez de sympathies pour l’Allemagne, il est mal vu de son 
clergé. 

Les instituteurs sont les véritables instruments de la germanisation. On les 
forme avec soin et on facilite aux fils la carrière du père. Bien payés, ils sont 
lies fiers de la considération quils inspirent. Ils sont foncièrement dévoués au 


régime. 

o 


Les paysans, assez lourds desprit, ne s’inquiètent guère (pie de leurs récoltes. 
Tout va bien s’ils les vendent un bon prix. Habitués à la discipline, ils acceptent 
1 autorité, doit qu elle vienne. Leux de la rive gauche delà Sarre ne se distinguent 
pas des paysans lorrains et parlent le même langage, un patois où sont restés 
beaucoup de mots lrançais. Le dialecte est un peu différent sur la rive droite. 

Quant à la population ouvrière, ou a vu quelle est presque tout entière 
originaire du pays. Fri grande majorité catholique, elle n’est .venue qu’assez lard 
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au socialisme. D’ailleurs la Direction des mines fiscales s’est longtemps opposée à 
l'affiliation de son personnel à n’importe quel syndicat. Cependant, sous la pres¬ 
sion du parti du Centre, le gouvernement a fini par transiger. Il a permis aux 
ouvriers de faire partie des syndicats dits chrétiens, organisés et dirigés par le 
clergé. Dans les mines privées et dans les usines se constituaient en même temps 
des syndicats rouges, affiliés à la social-déïnocralie, et aussi des syndicats jaunes, 
organisés par les patrons. Parmi ces groupements, ce seraient les syndicats noirs 
qui pourraient nous être le plus hostiles, eu raison de 1 influence quy exeice le 
clergé. Tous ces socialistes s’inquiètent fort peu des principes; ils ne voient dans 
leurs syndicats qu’une arme contre le patron et un moyen de faire hausser les 
salaires. 

Pour enrayer la propagande syndicale, l’Etat prussien a institué dans les mines 
des délégués ouvriers ( Verlrauensmànncr j. Chacune des douze Inspections des 
mines fiscales possède ainsi un petit parlement consultatif qui se réunit périodi¬ 
quement chez le directeur, lui soumet les vœux des ouvriers et discute avec lui 
certaines questions d’exploitation. Cette délégation (Auschüss) est élue au suffrage 
universel et au scrutin secret. 

En somme, toute cette population ouvrière est organisée et disciplinée. La 
discipline est même assez dure dans les mines fiscales, et le mineur préfère tra¬ 
vailler dans les mines privées, où. 1 on est plus paternellement U ailé. . 

le Palalinat. — Ce qu’on vient de dire des régions de Sarrelouis et de Sarre- 
bruck s’applique aussi au Palalinat, avec cette différence que le fond de la popu¬ 
lation nous y serait peut-être plus hostile. Le souvenir de l’incendie du Palatmat, 
soigneusement entretenu et exploité, y est toujours vivant. L’habitant du Pala- 
tinat est un étranger pour l’Alsacien et pour le Lorrain. Il ne parle pas le même 
patois que ses voisins (sauf pour le pays de Wissembourg, dont le patois ne 
diffère pas de celui de Landau). 11 est généralement mal vu. Les ruraux sont 
d’ailleurs en très grande majorité; le seul centre industriel important dans la 
région voisine de l'ancienne frontière est Pinnasens- 

b 

Manifestations électorales. —- Les élections au Reichstag donnent régulière¬ 
ment la majorité au parti du Centre ou aux nationaux-libéraux. Merzig, qui lait 
partie de la circonscription de Trêves, Sarrelouis et Ottweiler-Saml-Wendel ont 
nommé, aux dernières élections, des députés du Centre. Les voix les plus nom¬ 
breuses sont ensuite celles des nationaux-libéraux. Les voix socialistes ne viennent 
qu’en troisième ligne. Sarrebruck était représenté par un des chefs du parti 
natioqal-libéral : Bassermann. La proportion des voix socialistes y est plus forte 
qu’à Sarrelouis. Dans le Palalinat, la circonscription de Deux-Ponls-Pirmasens 
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a élu un nationaldibêral, celle de Landau-Germersheim un député du Centre , 
celle de Hambourg un conservateur agrarien (Band der Landwirte ). 

Mais ces élections ne passionnent pas le pays, qui ne s occupe guère de poli¬ 
tique. Les journaux, quelle que soit leur nuance, ne diffèrent pas les uns des 
autres et sont plus ou moins inspirés par Berlin. On croit généralement tout ce 
quils disent, et bien peu de leurs lecteurs sont capables de réflexion person¬ 
nelle. 

Nous n avons pu parler que des sentiments d’avant-guerre de ces populations. 
Dans quelle mesure ont-ils pu être modifiés par les misères et les souffrances su¬ 
bies, il est impossible de le dire. Mais, à coup sur, la défaite de la Prusse porterait 
une rude atteinte à son prestige. 

Assimilation possible. — En résumé, si l’on met à part le groupe peu nombreux 
des grands industriels, gagné comme toute la grande industrie allemande aux 
idées pangermanistes, le reste de la population, qui n’a jamais aimé les Prussiens, 
mais qui les supporte, ne serait pas intransigeant. Tous les témoignages sont 
d’accord sur ce point. Dans le pays de Sarrelouis, les vieux souvenirs se réveil¬ 
leraient bien vite. À Sarrcbruck, les intérêts immédiats primeraient toute autre 
considération. On se demande même si les chefs d’industrie ne pencheraient pas 
bientôt, eux aussi, du côté de leurs intérêts : les liens sont aujourd’hui si étroits 
entre la région industrielle lorraine et le bassin de la Sarre. Qu’on se représente 
ce pays rendu à lui-même, privé de son armature de fonctionnaires prussiens, 
de ses instituteurs dressés à le tourner contre la France, coupé des régions doit 
il reçoit actuellement son mot d’ordre; dans quel désarroi ne serait-il pas jeté! 
Il rfy a pas là, comme en Alsace et en Lorraine, d’élite intellectuelle; c est avant 
tout une masse ouvrière et paysanne, habituée à peiner «pour vivre et ne regardant 
guère au delà des réalités quotidiennes. 

Les personnes connaissant le mieux le pays estiment qu’avec des ménagements, 
sans rien brusquer, on gagnerait facilement toute cette population. Il faudrait lui 
conserver tes cadres administratifs, les institutions auxquelles elle est habituée. 
Le Code allemand contient des dispositions dont nous pourrions faire notre 
prolit; les services administratifs sont moins centralisés que chez nous, les rap¬ 
ports entre leurs différents organes sont plus rapides et plus simples. Il est en 
particulier une assemblée qu’il faudrait maintenir, c’est la diète de cercle 
( Kreisiag ), dont les pouvoirs sont à la fois administratifs et judiciaires. Elle inter¬ 
vient beaucoup plus directement que nos conseils généraux dans Y administration 
du pays, ^industrie de la Sarre a toujours été sacriliée à celle de la Westphalie; 
elle se plaint d’avoir été traitée en Cendrilion par l’Etat prussien. En lui ouvrant 
de plus larges débouchés, on lui donnerait des satisfactions qui pourraient se 
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tourner en sympathies:! Les ouvriers sc plaignent de subir des retenues trop lorles 
du fait des caisses de retraites, dé maladies ou d’accidents. Ces charges pourraient 
être allégées comme aussi serait certainement rendue moins rigide la discipline 
dans les mines fiscales. Enfin les aspirations démocratiques qui, parle socialisme, 
ont pénétré dans cette population ouvrière, ne recevraient-elles pasi avec le régime 
français, toute satisfaction? Et l’on ne fait pas état de l’exemption du service 
militaire dont bénéficieraient nécessairement, pour une période assez longue, 
[es jeunes gens nés sous le régime allemand. 


4, — Conclusion. 

0n a montré que, sans le bassin de Sarrebruck, l’Alsace-Lorraine manquerait 
du charbon nécessaire à ses industries. Mais la question est plus haute. Les in¬ 
dustries métallurgiques sont aujourd’hui des industries de guerre : un pays qui 
veut être fort militairement doit avoir une forte métallurgie. Sans doute il y aura 
(les ententes pour la paix ; mais peut-être n’est-il pas très prudent de trop compter 
sur gendarmerie internationale. De par notre situation géographique, nous 
serons toujours, comme nous l’avons toujours été, au premier rang en face de 
V Mlemame. Nous sommes condamnés à servir de couverture. Or les industries 
métallurgiques souffrent chez nous du manque de charbon. Notre puissance 
défensive, en temps de guerre, en peut être gravement atteinte. 

Même en temps de paix, cette insuffisance pèse lourdement sur nos industries. 
Nous payons très cher le charbon qui nous vient de l'étranger. M, de Nanleuil, 
ingénieur au Corps des mines, a calculé que le prix de revient de la tonne de 
fonte est majoré chez nous de 7 francs par rapport à la Belgique, de 1 A bancs 
,,ar rapport à l’Allemagne, de 21 francs par rapport à l’Angleterre, de 20 bancs 
par rapport aux États-Unis. Si nous voulons que nos usines soient prêtes pour le 
temps de guerre, il faut quelles puissent vivre en temps de paix. 

L’Allemagne, d’où nous lirions avant la guerre plus du tiers du charbon importe, 
nous tenait par là sous une véritable tutelle. On sait que la presque totalité des 
producteurs allemands de charbon et de coke est groupée en une puissante asso¬ 
ciation, Kohlen Syndikat, maîtresse de la production et des prix de vente. Or la 
majorité dans ce syndicat appartient aujourd’hui aux maîtres de forges, qui, de 
plus en plus, se sont assuré la possession de mines de charbon. En fait, le Kohlen 
Syndikat était devenu le concurrent de nos aciéries. On a pu dire, et c est 1 exacte 
vérité, que l’une des matières premières de la sidérurgie française était, entre 

les mains de la sidérurgie allemand e. ^ . 

Pour échapper à cette étreinte, il n’est point d’efforts que n’aient tente depuis 
une dizaine d’années nos industriels de l’Est, dont les usines sont celles qui con¬ 
somment le plus de charbon et de coke : sondages entrepris en territoire Iran- 
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çais pour y trouver le prolongement du bassin de Sarrebnick; concessions obte¬ 
nues et puits en fonçage au Sud-Ouest du bassin du Pas-de-Calais, à Ablain- 
Saint-Nazaire, Vimy, Fresnoÿ; concessions et puits en fonçage dans la Campine 
belge; participations prises dans les charbonnages allemands et anglais; construc¬ 
tion de fours à coke à Auby (Nord), à Sluiskill, en territoire hollandais, sur le 
canal de G and à Terncuzen, et tout dernièrement en Lorraine même, à Pont-à- 
Mousson, ii Homécourt, à Mi cheville. 

L'attribution du bassin de Sarrebruck, sans nous donner une situation prépon¬ 
dérante, nous permettrait de lutter avec moins de désavantage. Or ce bassin, 
dans sa presque totalité, appartient aujourd'hui à l’Etat prussien. La Prusse 
n’avait sur loi aucun droit , lorsqu’il lui fut donné, en i 81 5 , par les Alliés victo¬ 
rieux. Lite ne le tient que de la conquête. Elle a même profité des travaux qu’a¬ 
vaient faits, sous le premier Empire, nos ingénieurs des mines, pour en préparer 
l'exploitation méthodique. 

En violant la neutralité belge, la Prusse a pu occuper nos régions houillères 
du Nord. Elle y a systématiquement pillé nos usines. Nous savons qu’elle a rendu 
pour longtemps inutilisables certains puits de mines, nous avons lieu de craindre 
qu’en se retirant elle n’applique à tous les mêmes procédés/de destruction. Ne 
pouvons-nous pas réclamer, en compensation de ces dévastations, et pour sauver 
nos industries, les raines fiscales du bassin de Sarrebruck? 

Il est une autre considération. Les Alliés, en i8i/j, nous avaient laissé une 
ligne de défense : la Sarre, qui, de Sarreguemines à Aierzig, sert de fossé à la 
Lorraine. C’est, dans tout le pays compris entre la Moselle et le Rhin, un des 
rares obstacles qui aient quelque valeur, La Prusse, installée en i 8 i 5 sur cette 
frontière, y ouvrit une large brèche : elle exigea qu’on lui remit la forteresse 
française de $arrelouis. La vieille place de guerre a perdu au cours du XIX e siècle 
toute valeur militaire. Elle a été déclassée en 1889 et son enceinte a été presque 
complètement détruite. Mais les hauteurs de Rerus et de Felsberg qui la dominent 
au Sud, celles du Siersberg, près du confluent de la Sarre et de la Nied, con¬ 
servent toute leur valeur de défense. Elles s’élèvent à i 5 o mètres et 200 mètres 
au-dessus de la vallée et commandent au loin la rive droite beaucoup plus basse 
(voir la planche II). Même si F Allemagne devait retirer ses garnisons de la rive 
gauche du Rhin, n’aurions-nous pas le droit de demander qu’on ferme la brèche 
et qu’on nous rende le fossé de la Sarre? 

A nos revendications, nous ne l’avons pas dissimulé, une grave objection s’op¬ 
pose : nous ne pouvons pas nous prévaloir du consentement des populations. 
Sauf à Sarrelouis, on ne nous connaît plus. Nous ne tirerons pas argument du 
fait que les grands-pères s'étaient donnés à la France : ils n’engagent pas leurs 
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petits-fils. Si cependant on nous accorde que ia frontière de 18 i 5 , tracée contre 
nous au bénéfice de la Prusse * doit être rectifiée, s il y a, pour la paix future, 
un intérêt majeur à ce qu’on nous rende tous nos moyens de défense, il faut 
bien ici que les principes fléchissent. Le même problème se posera d’ailleurs 
pour bien d’autres frontières. Les populations dont il s’agit n avaient jamais rien 
eu de commun avec la Prusse. Contre tout droit elles lui ont été cédées en i 81 5 . 
Depuis un siècle elles ont été façonnées par la discipline prussienne- Nous avons 
confiance quelles reviendront à nous quand elles auront fait l'expérience de 
notre libéralisme. 


Discussion. 


Le rapport de M, L. Gallois a donûjp lieu à une vive discussion. 

VL Émile Bourgeois, bien que répugnant profondément à Loute idée d’annexion contre le 
gré des populations, se rallie aux propositions formulées. Nous avons le devoir de garantir 
notre pays contre de nouvelles épreuves. La guerre moderne est œuvre d’industrie; nous ne 
pouvons rester dans l’état d’infériorité où nous nous trouvons au point de vue métallurgique. 

Ces observations sont appuyées par plusieurs membres de la Commission* 

VL Aulard n’est pas sans inquiétude en constatant que la rectification de frontière propo¬ 
sée annexerait malgré eux un assez grand nombre d’Allemands pour que nous ayons la per¬ 
spective de voir siéger au Parlement français des députés protestataires. Cette violation du 
principe même pour lequel nous combattons serait dangereuse. Il ne s’agit pas de ce faux 
principe, appelé principe des nationalités, mais de celui du libre consentement des peuples 
au nom duquel nous revendiquons T Alsace-Lorraine. Sarrelouis et Landau, ayant juré le pacte 
de la patrie française en 1790 , ont été violemment arrachés à cette patrie en i8i5 et 11 e se 
trouvent pas dans les mêmes conditions que le reste des pays rhénans. Quant aux mines du 
bassin de la Sarre, rien de plus légitime que d’en attribuer le profit à la France, comme 
compensation aux destructions de mines opérées par les Allemands, Mais n’y aurait-il pas 
moyen d’assurer ce profita notre pays sans annexer les habitants? 

AL Seignobos croit qu’une occupation militaire, rendue nécessaire pour garantir le payement 
de l’indemnité qu’on devra exiger de 3’Allemagne, pourrait permettre de régler la question. 
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APPENDICE I. 


RENSEIGNEMENTS SUR LES PRINCIPALES ENTREPRISES 
DE LA RÉGION DE LA SARRE 
(PART DES INTÉRÊTS FRANÇAIS). 


1° Charbonnages (mises privées}. 

Hostenbaoh. 3o p. ioo de capitaux français, environ 1 million de francs. 

I ... ' ' 

Frankenhoiz. Sur 3 ooo parts, i ioo sont à des Français, g5o a des Suisses, goo à des 
Allemands. — Le conseil d'administration se composait avant la guerre de 7 membres, 
dont 4 Français et 3 Allemands. Le président était Français. — L'affaire peut être considérée 
comme française. 

2° Usines métallurgiques» 

PRUSSE RHÉNANE, 

DU lin g (I>mïnge^). ~ AktiengeselUchaft der Dillinger Hüttêmerke. — Usine d'origine française. 
— 42 p. 100 de capitaux français, environ 20 millions de francs. — Deux membres du 
conseil d'administration ont été Français jusqu'en ipi 2 , — Ils ont été alors exclus, sur 
l'ordre du Gouvernement allemand. — Le président du conseil est le général von Schubert, 
gendre de Stumm. — D'après les journaux allemands, les parts françaises auraient été 
récemment attribuées aux actionnaires allemands. 

Cette société qui travaille exclusivement pour la guerre et la marine possède des mines 
de fer et des hauts fourneaux a Rédange, en Lorraine annexée (prèsd'Audun-le-Ticbe). 

Volklingen. — Bôckling’scke Eisen iind Staklwerke G . M . B . H. — Capitaux en très grande 
majorité allemands. 3 à 4 millions de francs d'obligations à des Français. — Directeurs : 

1 Louis et Hermann ïtôchling, 

La Société Rochling possède d'importantes mines de fer en Lorraine annexée, elle a une 
part dans les mines françaises de Valleroy, dans le bassin de Briey. — Elle a installé une 
très grande usine métallurgique en Lorraine annexée, a Thiouville. — Louis Rochling est 
président du Syndicat de l'acier allemand (S tahlverband). 

Büns“sur-Sarre P — Mannesmann Rohren Werke . — Capitaux allemands. — Une des nom¬ 
breuses usines que possède cette Société en Allemagne et en Autriche 
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Burbaob. — Société luxembourgeoise des Aciéries réunies de Burbacli-Eich-Dudeiange. — 
Capital : 60 millions de francs. — 1/9 est allemand, le reste, belge, luxembourgeois et 
français. — Le président du conseil d’administration est Luxembourgeois; le directeur, 
Allemand* 

Hostentoach. — Aciéries appartenant à la même Société* 

La Société des Aciéries réunies possède des mines de fer en Lorraine annexée et dans le 
Luxembourg, et des usines à Esch-sur-TAlzette, Eich-Domineldange et Dudelange, dans le 
Luxembourg* 

Brebach. — Société Bôcking Rud. et C", G. M. B. H., Halberger Hutte. — Capitaux aile- 
mands, familles Bôcking et Stumm, 

La Société Bôcking possède des mines de fer en Lorraine annexée* Elle, projetait, avant 
la guerre, la construction d’une grande usine métallurgique a Manom, au nord de Thion- 
ville. 

Neunkirehen* — Société Gebrüder Sturkfri. — Capital : 21 600 000 marks, allemand* — Le 
président, du conseil d'administration est le baron von Stumm, ancien ambassadeur d Alle¬ 
magne à Madrid et sous-secrétaire d’Etat aux Affaires étrangères à Berlin* 

La Société Stumm est propriétaire de mines de 1 er en Lorraine annexée et de l’impor¬ 
tante usine d'Uckange, entre Metz et Thionville* 

PALATIN AT BAVAROIS* 

Sai nt-Ingbe rt. — Société des hauts fourneaux et aciéries de Ru mélangé-Sain t-IngberL — 
Capitaux allemands et en partie belges* — Ces usines, qui appartenaient autrefois a la famille 
Kræmer, sont actuellement gérées par la Société allemande Deiitsch-Luxemburgiscke * 

La Deutsch-Lnwemburgische possède des mines de 1 er en Lorraine annexée et dans le 
Luxembourg et une participation d'un quart dans la mine française de Mou tiers (bassin de 
Briey)* Elle a, dans le Luxembourg, l'importante usine de Differdange et la gérance de celle 
de Rumelange* ~ La Société de Rumelange'Saint-Ingbert a la concession des mines de 
Serrouville, près d’Audun-le-Roman, dans le bassin de Briey* 

1 

3° Verreries et cristalleries* 

Friedrichsth al et Sulzbach. — Plusieurs usines appartenant a la famille Vopelius* — Les 
descendants des Chevandier de Valdrôme y ont des intérêts, 

4° Faïenceries et céramique* 

Vaudr e v ange ( W ail ©rf ange ïi ), Merzig, Mettlack, —— Société \ Il leroy et Bocb* — Gàpitaux 
français, 45 p. 100, belges, i 5 p. 10e, luxembourgeois, 5 p. 100* —La famille Villeroy 
est en grande partie française* — L’affaire est sous séquestre* 









APPENDICE II. 


NOTE SUR LA CARTE DE LA RÉPARTITION DE LA POPULATION 
DANS LE BASSIN DE SÀRREBRUCK ET LES RÉGIONS ENVIRONNANTES. 

(Planche VI.) 

Cette carte est destinée à montrer le groupement très dense de la population dans îe bassin 
houiller deSarrebruck, Pour mieux faire ressortir Limité de cette région, il fallait la comparer 
aux régions voisines. On a été ainsi amené h comprendre dans les limites du cadre adopté les 
pays de la Moselle et de la rive gauche du Rhin jusqu’à Coblence. 

Les chiffres de population qui ont servi à dresser la carte sont ceux des recensements 
de 1910 pour l’Allemagne, le Grand-Duché de Luxembourg et la Belgique, de igii pour la 
France. Ce sont les derniers recensements effectués 

On a calculé d’abord le nombre moyen d’habitants par kilomètre carré et par canton. Les 
résultats de ces calculs portés sur des cartes a grande échelle ont servi de point de départ à 
un travail plus minutieux où ion a cherché à serrer de plus près la réalité en s affranchissant 
des limites cantonales pour considérer les groupements naturels. Un canton, meme de petites 
dimensions, peut en effet présenter dans la répartition de sa population des différences très 
sensibles. Sans parler des groupements urbains, les villages et les hameaux sont généralement 
plus rapprochés dans les vallées que sur les plateaux qui les encadrent. Il y a donc interet a 
considérer à part les vallées de quelque importance. II faut aussi distinguer les régions de 
cultures des grandes étendues forestières. Meme dans les régions de cultures, les vignobles 
sont généralement plus peuplés que les terres de labour. On a donc calculé la densité par 
groupes de communes formant un ensemble homogène qui apparaît assez nettement sur les 
cartes a grande échelle. Encore a-t-il fallu parfois tenir compte de ce que certaines communes 
très étendues chevauchent sur deux régions différentes, notamment au voisinage des grands 
massifs forestiers dont elles englobent le plus souvent de vastes surfaces. L’établissement d’une 
carte de densité ne peut être que le résultat d’une série d’approximations. Ce travail préalable 
a été résumé et condensé sur une carte a échelle rnoyenue, un extrait de la carte de France 
au 600000° publiée par le Service géographique de l’armée. 

Ce que montre tout d’abord l’examen de notre carte, c’est que les principaux groupements 
y sont indépendants des frontières politiques. Dans les bassins miniers surtout elles sont 
tracées de la façon la plus arbitraire. 

C’est ensuite que la population est très inégalement répartie suivant les régions. La densité 
atteint ou dépasse i 5 o habitants au kilomètre carré dans la plus grande partie de la plaine 

1 Le Luxembourg a fait un dénombrement partout k des recensements à peu près eon Ioni¬ 
en 1916 ; mais il a paru préférable de s'en tenir porains. 
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du Rhin; 3 oo habitants et beaucoup plus dans le bassin de Sarrebruck et 1 a région industrielle 
de la Moselle* Maïs entre ces très fortes agglomérations il y a des vides ou Ion ne trouve plus 
que par exception 100 habitants au kilomètre carré. La moyenne, sur de grandes étendues, 
est inférieure a 3o habitants, parfois à 25 habitants, même en dehors des massifs forestiers. 
Deu* zones étroites se détachent cependant de cet ensemble où la densité se relève jusqu a 
i 2 5 habitants : la vallée de la Moselle eL la basse vallée de la Nahe, prolongée par celle de son 
allluent le Glan, dont les sources sont voisines des fortes agglomérations du bassin de 
Sarrebruck. 

Cette inégalité si marquée est relativement récente; elle date surtout de la seconde moitié du 
xii c siècle. L’appel s'est produit partout vers les régions industrielles et le vide s est fait dans 
les campagnes. M. Vidai de la Blache a constaté le même phénomène clans la région alsacienne 

et lorraine d). 

Un peut se rendre compte de ce changement en étudiant une carte de la densité de la 
population des pays rhénans en 1820, qui comprend a peu près toutes les régions qu’embrasse 
notre carte À cette époque on ne trouve encore de très forts groupements que dans la vallée 
du Rhin, surtout au pied de la montagne, où 5 a densité atteint déjà 200 habitants au kilo¬ 
mètre carré entre Landau et Grünstadt; c’est à peu près le taux actuel. Le bassin de 
Sarrebruck n'est représenté que par une bande assez étroite correspondant à la vallée de la 
Sarre entre Sarrebruck etMerzig, où la densité n’est encore comprise qu'entre 180 habitants 
et 2 oü habitants au kilomètre carré. La vallée de la Moselle n’est très peuplée qu’aux environs 
de Metz (plus de 200 habitants), puis dans la banlieue de Trêves et. plus en aval entre 
Néhniagen et Coblence, où elle dépasse 200 habitants entre Neumagen et Zell, 180 habitants 
de Zell à Coblence. Elle n'atteint plus aujourd'hui que 12b habitants dans cette partie de la 
vallée. Partout ailleurs, la densité est généralement inférieure à 100 habitants. Elle ne se 
relève à 120 habitants que dans la basse vallée de la Nahe, entre Creutznach et Bingcn, et 
dans la région immédiatement voisine a l'Est, puis dans la vallée de la Moselle, de Metz à 
Trêves et à Neumagen. La région rhénane était d'ailleurs, dans son ensemble, beaucoup moins 
peuplée alors qu’elle ne l’est aujourd'hui. 

Revenons a l'époque actuelle. 

LE BASSIN DE SARREBRUCK. 

La partie de notre carte où le groupement de la population est le plus compact et le plus 
dense correspond au bassin houiller de Sarrebruck. Dans la vallée de la Sarre tout d'abord, 
de Sarregueraînes à Dilling, les fortes agglomérations se succèdent sans interruption. Düling 
(Dillingen) a 8653 habitants. Loutre (Fraulautera), 6211 habitants, Sarrelouis en compte 
t 5 364 , Vaudrevange ( Watîerfangen), dans sa banlieue immédiate, en a 3328 . Dans la même 
banlieue, en amont, se trouvent Lisdorf ( 3 168 habitants), Ensdorf (4002 habitants). C'est là 
que commencent les puits de mines. Viennent ensuite, sur la rive droite. Bous ( 4*83 habi¬ 
tants) et Volküngen (18 io 4 habitants); sur la rive gauche, Wadgasse (271b habitants), 

[*] YertéSung der Bevôlkerung im Rkeinîschen 
Deutsckland im Jahre 1820 (Echelle 1 : lOOOOQOj, 
dans H. Sprecher von Bernegg , Die Verteilang 
der bodenstàndigen Bevôlkerung im Rheiftisclwn 
DcutscIUand im Jahre 182Ü.~. Inaugura b Disser¬ 
tation, Gottingen, 1887, in-8. 


(1) P. Vidal dc la Blache, La France de ÏEti 
( Lorraine-Alsace ). Paris, 1917. Voir la carte du 
mouvement de la population de 1871 à 1911. 
Jfouvrage contient aussi une carte de la dem 
site de la population, qui se raccorde avec la 
nôtre. 


BASSIN DE SARRE BRU CK. 


ï 

HostenbaclWatigg habitants), Schatïliausen ( 223 o habitants), Gcîslautern (aân habitants), 
Fürstenhausen (1072 habitants), Gersweiler (3826 habitants), et l’on arrive à Sarrebruck 
qui, avec les communes annexées en 190g de Malstatt-Burbaeh, Saint-Jean et Saint-Arnuai, 
comptait, en 1910, i'o 5 089 habitants. Dans la banlieue amont on trouve Brebach (2027 ha¬ 
bitants),, puis, sur la Sarre, en remontant la vallée, Güdingen (2845 habitants), Bübingen 
{io lo habitants), Gross et Kleinbiderstroff, qui se font face sur les deux rives (4343 ha¬ 
bitants), Riichîngen (1070 habitants), Wolferdingen (1723 habitants) et Sarrcguemines, 
avec r5 384 liabitants, qui est en dehors du bassin houiller, mais dont les industries ont béné¬ 
ficié do son voisinage. Au total, pour cette partie de la vallée de la Sarre, longue d’environ 
45 kilomètres, 210000 habitants, c’est-à-dire autant d’habitants eu aval et en amont de 
Sarrebruck qu’il y en a à Sarrebruck même. 

Au nord de la vallée la densité se maintient très forte jusque vers Ottweiler, sur toute 
l’étendue du bassin houiller, particulièrement le long des deux lignes de chemin de fer paral¬ 
lèles qui de Sarrebruck vont à Wemmetsweiler et à Neunkirchen. Il suffira de citer les localités 
de Puttiingen, composée de plusieurs grosses agglomérations dont la population totale s’élève 
à 14 690 habitants, de Fischhach ( 2(342 habitants), Quierschied ( 6 g 3 o habitants), Merch- 
weiler ( 53 18 habitants), Illingen-Gennweiler ( 4 og 2 habitants), Wemmetsweiler (4o&2 habi¬ 
tants), Dudweiler, qui comprend avec Herrensohr 21 g 32 habitants, Sukbach (22 43 1 habi¬ 
tants) -, Friedrichsthal (i 3 ng habitants), Landsweiler (6845 habitants), Ottweiler (6922 
habitants), Neunkirchen (34 53 g habitants), Schiffweiler (9426 habitants), Elversberg, 
simple maison forestière en i84o, dont les cités ouvrières groupent aujourd’hui 6313 habi¬ 
tants, en lin, sur le territoire du Palaliuat, toujours au voisinage des mines de houille, 
Mittelbexbach (5108 habitants), Saint-In gbert (17278 habitants) et Rohrbaeh (2910 
habitants). 

Les fortes densités s’étendent moins loin au sud de la vallée. Elles correspondent surtout a 
la partie lorraine du bassin, où les recherches entreprises après iSio en ont fait découvrir le 
prolongement Le groupement est aussi moins compact; il est nettement interrompu par les 
grandes forêts de Carlsbrunn ( Warndt) et de Saint-Àvold. Les seules localités importantes sont 
ici Forbach (10 107 habitants), Petite-Rosselle (6909 habitants), Grande-Rosselle, en face, de 
Pautre coté du ruisseau de ce nom (a 63 i habitants); au voisinage, à l’ouest, Ludweiler 
(2671 habitants), Differten (28 3 liabitants), puis, plus au Sud, au delà de la Warndt, 
L’Hôpital (6742 habitants), Carling (1 346 habitants) et Creutzwald (2906 habitants). Ges 
deux dernières ne sont déjà plus dans la zone la plus peuplee, non plus que Hoinbourg-Haut 
(Oberhomburg), 2222 habitants, qui a des aciéries, et Saint-Avold ( 64 habitants), dernière 
localité où se fait sentir ^influence du bassin houiller. 

Le groupe compact du bassin de Sarrebruck est encadré, dans toutes les directions, par une , 
zone où la densité est presque partout comprise entre 100 et 120 habitants au kilomètre 
carré. Par là se fait graduellement la Iransition avec les régions faiblement peuplées du pour¬ 
tour, Cette auréole dépend encore en partie du bassin houiller par les ouvriers mineurs qui 
l’habitent* Elle se prolonge dans les vallées el le long des voies ferrées qui fournissent précisé¬ 
ment à ces ouvriers le moyen de venir travailler daos les mines. Quelques localités s’y 
détachent * .Ylerzig, dans la vallée de la Sarre, qui doit à ses fabriques de céramiques ses 
8344 habitants; Saint-Wendel, au nord (6855 habitants). 11 faut y comprendre Deux-Ponts, 
dans le Palatinat (16200 habitants), avec les deux bourgades voisines de Bubenbausen 
( 35 12 habitants;), d’Ixheim (2387 habitants) et, st Ton veut, Contwig, qui est un peu plus 
loin (2323 habitants). Deux-Ponts, par ses grandes usines de quincaillerie, appartient encore 
à la région industrielle. 


■\ 
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LES PAYS DE LA MOSELLE. 


J .a région des mines de fer de la Moselle forme un groupe beaucoup moins compact, et la 
transition s'y fait brusquement avec les zones faiblement peuplées qui l'encadrent Les fortes 
agglomérations y sont localisées dans la vallée inférieure de l'Orne, dans celle de la Fentseh 
qui rejoint la Moselle près de Thionville, et, plus au nord, sur la bordure septentrionale du 
plateau calcaire, de Longwy jusque Dudelange, en passant par E.sch-sur-l'Àlzette — ces deux 
dernières localités sont situées dans le Grand-Duché de Luxembourg, C'est la que les minerais 
ont été d'abord exploités, d'autant plus facilement qu'ils affleuraient à liane de coteau dans les 
vallées; c'est là aussi que se sont installées les premières forges. Après la construction des 
chemins de fer, elles étaient devenues déjà d'importantes usines. Les principales se trouvaient 
à Moyeuvre, dans la vallée de l'Orne, à Hayange, dans celle de la Fentseh, toutes deux à la 
famille de Wcndeî; à Gorcy, Villerupt, Herserange, aux environs de Longwy; à Esch, Dude¬ 
lange, dans le Grand-Duché, Depuis 1871 surtout, ces régions ont été transformées par la 
mise en exploitation des minerais découverts aux environs de Briey, 

C'est alors que de puissantes sociétés, pour la plupart étrangères au pays, ont installé, le plus 
près possible des minerais, de grandes usines outillées à la moderned). Pour ne citer que les 
plus importantes, ce sont, en France, dans la vallée de l'Orne, les usines d’Àuboué (Société 
des hauts fourneaux et fonderies de Pont-a-Mousson) t d'Homécourt (Forges et aciéries de la 
Marine et d'Homécourt}, de J œuf, sur la frontière, au contact de Moyeuvre (Société de 
VVendel ) ; à Rehon, près de Longwy ( Société belge de la Providence ), à Longwy même 
(Sociétés des hauts fourneaux de Longwy, des hauts fourneaux de la Chiers, Société métallur¬ 
gique de Senelle-Maubeuge}, à Mont-Saint-Martin, qui ne forme avec Longwy qu’une seule 
agglomération (Société des aciéries de Longwy); plus à l'est, à Villerupt (Société des aciéries 
de M ich ev i 11 e, Soci é té me ta! ] urgiq u e de Se nelle -Ma u b e uge, Société métal 1 urgi que d'Au bri ves 
et Villerupt, dont la plupart des actions appartiennent à la Société allemande Gelsenkirchen}- 
Ce groupe de Villerupt ne fait qu'un avec Audun-Ie-Tiche, situé en Lorraine annexée à 
quelques centaines de mètres, et avec Esch-sur-l'Alzette, situé plus loin dans le Grand-Duché, 

Dans le Luxembourg, trois grandes firmes se sont partagé les principales usines ; deux 
allemandes, Gelsenkirchen et Deutsch-Luxemburgische à Esch, Diflerdange et Rumelange; 
une beige-luxembourgeoise, la Société des aciéries réunies Burbach-Eich-Dudelange, à Eich 
Dommeldange, au nord de Luxembourg, à Esch et à Dudelange. 

En Lorraine annexée, si les vieilles forges d'Ars-sur-MoselIe, au voisinage et au sud de 
Metz, ont éteint leurs feux, les propriétaires ayant passé la frontière pour s'installer en 
France à Pompey, d'énormes installations ont surgi auxquelles sont attachés les plus grands 
noms de la métallurgie allemande : sur l'Orne, indépendamment des usines de Wendcl 
à Moyeuvre, complètement transformées, d'autres ont été créées à Rumbas [llombacher 
ihittemverke) , au voisinage desquelles une vaste cité ouvrière, Stalheim, dont le nom allemand 
détone au milieu des noms français voisins, a été érigée en commune indépendante (éiyi 
habitants} ; sur la FentscH se succèdent : à Fontoy et à K.uutatige la Société allemande des 
hauts fourneaux lorrains ( Lothringen Hüttenverèin Aumetz-Friede] , qui tire principalement ses 
minerais d'Aumetz, par un câble, aérien de 11 kilomètres; à Hayange et à Nitvange les usines 

^'L’emplacement de toutes ces usines est indiqué sur la carte des régions minières de la Lorraine 
■ci du j Luxembourg (pi. VI JI). 
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{le Wendel, étendues et transformées. — À ce groupe se rattachent les usines installées sur la 
pointe du territoire 1 orrai u-an ne xé qui s’introduit comme un coin entre la France et le 
Luxembourg au nord de Villempt ; à Rédange (Société des aciéries de Dillîng, Ahtien- 
Gesellschafi der Dillinger Hûitënwerke, dont, le siège est a Dilling, sur la Sarre); à Audun-le- 
Ticlie (Société Gelsenkirchen), un peu à l’est, à Ottange (Société des hauts fourneaux et 
aciéries de Rumelange-Saint-Ingbert, exploitée comme l’usine voisine de Ru mélangé, dans le 
Grand-Duché, par la Deütsck-Luæemburgische). Les mines d’Ottange sont reliées aux hauts 
fournaux de Dîfferdange, dans le Luxembourg, par un câble aérien de i 4 kilomètres. Dans 
la vallée de la Moselle, où l’espace était moins mesuré, toutes les installations sont récentes : 
Maizières-les-Metz (Société des hauts fourneaux de Sambre-et-Moselle, affermée en 1912 pour 
quarante ans à la Société Thyssen, Cette usine est reliée à ses mines de Marange par un chemin 
de fer de 5 kilomètres* — Romidcker Hdttemverhe }, Hagoudange ( Société Thyssen, usine reliée à 
la mine de Pierrevillers par un chemin de fer de 9 kilomètres et à celle de Roncourt par un 
câble de 11 kilomètres), Uekange (Société Stumm, dont le siège est à Neunkirchen ), Thîon- 
viüe (usines de Carlshütte ou de Gassion, à la Société Rœchling, dont le siège est à Vôlklingen, 
sur la Sarre, reliées par un chemin de fer de 6 kilomètres aux mines de Volkrange)* 

On remarquera qu’aucune usine ne s’est installée encore près des puits de mines ouverts 
entre Briey et Longwy, principalement dans le voisinage de Landres (Mines de Landrcs, à la 
Société des aciéries de Michevîlle; de Pie unes, a la Société des forges et aciéries du Nord et 
de l’Est; de Jou'dre ville, à la Compagnie des forges de Commentry et a la Société de la Chiers; 
de la Mourière, aux Sociétés des aciéries de Pompey, de Châtillon-Gpmmentry, de Mokta-el- 
Hadîd, d’Amcrmont-Dommary), et dans le voisinage de Tucquegmcux (mines de Tucque- 
gnieux, à la Société des aciéries de Longwy, de Saint-Pierremont, d’Anderny-CJievillon, de 
Saitèy, commune de Trieux), L’exploitation de ces mines, qui alimentent, comme on le voit, 
avec celles de la vallée de T Orne, une bonne partie des usines métallurgiques françaises, n’exige 
pas une main-d’œuvre aussi abondante que la métallurgie. Il faut ajouter que la plupart des 
ouvriers qui y travaillent sont des étrangers, principalement des Italiens et des Flamands qui 
ne se fixent pas dans le pays et y vivent en célibataires* Les agglomérations sont ici moindres 
que dans la région des usines. Elles ne sont représentées sur la carte que par deux petites 
taches de densité comprise entre 200 et 3 oo habitants au kilomètre carré. Un peu au Sud, 
une autre petite tache correspond au groupe de Jarny, la gare française la plus importante du 
bassin deRriey, avec les mines de Giraumont, de Jarny (à la Société française de Senelle- 
Maubeuge, et pour les trois quarts à des firmes allemandes) et de Droitaumont (à 
MM. Schneider et C'% du Creusot). C’est surtout dans ces régions de puits de mines que le 
passage est le plus brusque vers les campagnes voisines, pays solitaire, sauf dans quelques 
villages envahis par les mineurs, où le paysan continue â pousser tranquillement sa charrue 
jusqu’aux abords des chevalements et des hautes cheminées* La transformation s’est laite trop 
vite. Il y a la quelque chose de heurté, presque d’incohérent L’arrondissement français de 
Briey compte plus d’étrangers que de nationaux. 

Les mêmes noms reviendraient dans une énumération des agglomérations principales. 
Presque toutes ces localités ont plus de 2000 habitants, beaucoup dépassent 5 ooo, quelques 
unes 10 000 habitants ou s’en rapprochent : Jœuf (9089 habitants), Moyeuvre {9 55.5 habitants), 
Hayange (11482 habitants), xAlgrange (9476 habitants), Villerupt (Bbbg habitants) et, dans 
le Luxembourg, Esch-surd’Alzette (i 4 735 habitants), Differdange ( 1 3 533 habitants), Dude~ 
Jange (io 8 i 5 habitants). Encore faudraït-H tenir compte des groupes formés parfois par 
plusieurs communes qui se sont soudées tout en gardant leur individualité administrative. 

Il reste a mentionner trois centres urbains : Metz, Thion ville et Luxembourg. Le plus 
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peuplé est Metz, qui comptait en 1910, avec deux communes voisines récemment! annexées, 
08 698 habitants. Mais il faut y joindre trois autres communes contiguës qui font partie de 
l'agglomération messine et ne s’en distinguent plus aujourd’hui, depuis la démolition d’une 
partie de l’enceinte fortifiée : Montigny (1/1017 habitants), le Sablori (10 720 habitants) où 
son! dJimportants ateliers de réparation pour les chemins de fer, et le Ban-Saint-Martin 
^ 3 10 habitants), au total 96000 habitants parmi lesquels la garnison, qui comprenait au 
moins 26000 hommes, La pauvre ville de Metz, transformée comme sa banlieue eu caserne, 
n’a guère profité des progrès industriels du pays qui l’entoure, 

Thionvilleet surtout Luxembourg y ont gagné davantage, Thionville (i 4 184 habitants) est 
aussi une ville militaire, niais des usines se sont établies jusque sur son territoire, La ville de 
Luxembourg n’avait en 1910 que 19 192 habitants; l’espace lui est si mesuré sur l’étroit 
plateau qui domine les ravins profonds de l’Alzetté et de la Pétrusse que l’agglomération 
s’est étendue bien au delà des limites administratives. Elle comprend, au sud, la commune 
d’Holierich (i 4 3 i 5 habitants), sur laquelle se trouvent la gare centrale et l'importante usine 
métallurgique de l’Umon des aciéries de Marcinelledez-Charieroi; a l'ouest, Rollingergrund 
(2661 habitants); au nord, Eich (6760 habitants), avec les usines de la Société des aciéries 
réunies Rurb'acIi-EichèDudelâûge, La ville proprement dite tend à se dépeupler au profit de 
sa banlieue. Le recensement de 19x6 ne lui donne plus que ]8 776 habitants, 

LA VALLEE DU RHIN. 

La vallée du Rhin est un pays de population plus stable. Elle n’a été atteinte qu’en un 
point par la grande industrie, à Ludwigsliafcn, fondée en i 843 par le roi Louis I er de 
Bavière en face de la ville badoise de Mannheim, Là fut longtemps le terminus de la naviga¬ 
tion du Rhin, et la création des ports de Kehl et de Strasbourg n’a pas, jusqu’à présent, 
diminué l’activité de ce carrefour industriel et commercial. Grâce à ses industries chimiques, 
Lnd^vigshafen a pris un très rapide essor. Avec les communes voisines qui lui ont été 
annexées, elle comptait, en îgio, 83 3 ot habitants. Au voisinage se trouvent les grosses agglo¬ 
mérations de Rheingonnheim (4233 habitants), Mandach (1973 habitants), Mutterstadt 
(0098 habitants), Oggêrshefrn (7748 habitants). Un peu au nord, Frankenthal (18 77g habi¬ 
ta n ts ) a des i nd u s tries plus an cien nés. 

Les autres villes du Rhin, Spire (28 o 45 habitants), Worms (46 819 habitants), Mayence 
elle-même, n’ont eu qu’un accroissement régulier. Worms est encore aujourd’hui une ville de 
commerce plutôt que d’industrie. Mayence doit en partie ses 110 634 habitants-à la réunion 
des communes li mi trop lies, y compris Castel, sur la rive droite. Elle est restée nue ville de 
guerre; dans les faubourgs seulement ont pu trouver place quelques industries. 

Partout ailleurs, la plaine est un pays agricole. Au sud, ta grande forêt de Haguenau et 
celle du Bienwald, que traverse la La u ter, sont à peu près désertes. Au delà, quelques massifs 
forestiers moins étendus occupent encore les traînées de sables charriés par les rivières qui 
descendent de la Hardt, mais, entre ces forêts, le sol, couvert d’un épais limon, se prête à de très 
belles cultures, et les gros villages s’v pressent. La partie la plus habitée correspond à ia zone 
des collines, large de 4 à 5 kilomètres, qui borde la Hardu C’est, par excellence, la zone 
du vignoble. Elle s’individualise à partir de Wissembourg et se poursuit sans interruption 
jusqu’à Mayence et Ringen. Au débouché des petites vallées qui entaillent îe massif de la 
Hardt, ou à leur voisinage dans la plaine , se sont logées des agglomérations plus importantes 
qui sc succèdent à intervalles presque réguliers le long de cette bordure : W issembourg 
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[6772 habitants), Bergzabern (2G96 habitants), Klingenmûnster (ai 46 habitants), Landau, 
que fortifia Vàuban, aujourd’hui déclassée, mais qui est restée une ville de garnison 
(17 767 habitants), Edenkoben ( 5 oGg habitants), Maikammer-Alsterweiler (3234 habitants), 
N eus lad t, où aboutit la voie ferrée venant de Kaiserslautern (19288 habitants), Mussbach 
(2673 habitants), Deidesheim (aboi habitants), Wachenheim (2174 habitantsk*Durldieim 
(8523 habitants), Freinsheim (2 58 fi habitants), (irunstadt (47 1 o habitants). V cette hauteur, 
les grès qui constituent la Hardi font place aux couches tertiaires de la Hesse rhénane, pays 
de plateaux secs, très fertiles, qui se terminent au voisinage ou au contact du fleuve par un 
abrupt pouvant atteindre une centaine de mètres. Tous ces coteaux sont encore plantés de 
vignes et les grosses bourgades s’y échelonnent comme plus au sud : Westhofen (190/1 habi¬ 
tants ), Alsheim (1781 habitants), Guntersblum (2294 habitants), Oppenheim (8736 habi¬ 
tants), Nierstein (4238 habitants),Bodenheim ( 2987 habitants), Laubenlieim {2064habitants 
Cette zone se continue par les fortes agglomérations de la banlieue de Mayence et de la plaine 
qui s’étend jusqu’à lïingcn entre le Rhin et la bordure du plateau. 11 y a là des vignobles 
renommés, avec Üretzcnheiin ( 513 g habitants), Gonsenheim (8239 habitants^ Finthen 
( 3 ' 25 i habitants), Budenheim (a 5 Go habitants), Heidesheim ( 3 t 23 habitants), Nieder et Ober 
Ingelheim (.3852 et 3479 habitants). Gau Algesheim (289/f habitants), Bùdesheim 
( 32 1 3 habitants).Bingen, au confluent de la \ahe (9902 habitants), et sa voisine Bingerbruck, 
sur la rive gauche de la rivière, qui dépend de la Prusse rhénane ( 3 1 5 1 habitants), font encore 
partie de cette zone du vignoble, 

LES REGIONS INTERMÉDIAIRES. 

Elles sont, comme on la vu, beaucoup moins peuplées, La région montagneuse de k 
Jlardtÿ prolongement des Basses Vosges, est une immense foret qui ne s'éclaircit qu'au voisinage 
des vallées, et la forêt couvre aussi le petit massif du Mont Tonnerre. Plus à l'Ouest, dés que 
les grés font place aux calcaires du Weslrich, près dePirmasens, ou, plus au Nord, aux roches 
primaires toutes pénétrées de filons éruptifs des collines de la Nahe, la densité se relève. Sur 
cette bordure, Pirmasens, qui a aujourd’hui 38 463 habitants, doit sa prospérité a l'industrie de 
la chaussure. Un peu plus an Nord, Rodai ben ( 43 iq habitants) et plusieurs localités voisines 
font partie du même groupe industriel. Kaiserslautern, presque encadrée par la forêt, a pu 
également développer ses industries (filature, fabriques de machines à coudre et de bicyclettes) 
grâce au voisinage du bassin houiller (54 65 q habitants). C’est la principale étape de la Kaiser- 
strasse j la grande route de Metz à Mayence n construite sur ! ordre de Napoléon 1 er , que suit à peu près 
aujourd'hui la ligne du chemin de fer. Sur cette route, dans la dépression de Landsiukl, qui 
ouvre un passage naturel, se trouvent encore Hombourg, dont les industries métallurgiques 
sont une dépendance du bassin de Sarrebruck (7196 habitants) et la petite ville deLandstuhl 
(4502 habitants). 

On a signale déjà la zone de population plus dense qui correspond à la vallée de la Nabe et a 
celle de son affluent le Glan. Ces deux vallées fortement encaissées sont suivies par des roules et des 
lignes de chemins de fer. Les villages s’y succèdent plus nombreux que dans barrière-pays. 
Quelques-uns ont l'importance de gros bourgs: Lautererfkeo (2288 habitants), Meisenheim 
(1822 habitants), Obernheim (1 684 habitants), sur le Glan; même de petites villes : Ober- 
stein ( 10791 habitants) et sa voisine ïdar {6885 habitants), dont les nombreux ouvriers tra¬ 
vaillent les pierres précieuses, particulièrement les agates, provenant du voisinage, Kim 
71x1 habitants), Sobernheim (3647 habitants), sur la Nabe ou dans un ravin latéral (Idar), 
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Ces deux vallées ont encore une autre ressource, la vigne, qui occupe les pentes exposées 
au midi. EUè remonte dans la vallée de la Nahe jusqu aObcrstem, dansbelle du Glan jusqu’au 
delà de Lauteréçken. La vallée de la Nahe s ouvre à Münster-am-Stein[1074 habitants) et 
forme dès lors un petit bassin où s est étendue plus à Taise la station balnéaire de Krenznach 
(23 167 habitants}. 

Entre la Nahe et la Moselle, la densité s’abaisse de nouveau. Les massifs montagneux du 
Soonwald, de Tldar Wald, du Hochwald ou Emvald sont, comme leur nom l’indique » de 
vastes domaines forestiers. Elle ne se relève que dans la basse vallée de la .Moselle, particu¬ 
lièrement à ses deux extrémités, à Trêves et à Coblence. 

Trêves, au débouché de la dépression de Witticli qui ouvre vers le IVhin une route beaucoup 
plus commode que la vallée sinueuse et profondément encaissée de la Moselle, avait, en 
1910, 49112 habitants. C’est une des villes d’Allemagne qui ont le moins gagné au cours 
du siècle. Un peu à l’écart du bassin houiller— la Sarre n’a pas été aménagée pour la 
navigation en aval deSarrelouis — elle n’a pas d’industries importantes. La vieille métropole, 
riche de tant de souvenirs qui remontent à l'époque romaine n’est plus guère aujourd'hui 
qu’un marché agricole. La petite plaine fertile et bien abritée qu’elle occupe est très fortement 
peuplée, Conz (Consarhruck), au confluent de la Sarre, a lyjn habitants. Dans la banlieue 
immédiate, Saint-Matthias, Euren, Pallien en ont 3362, 1696 et i 488 . En aval se trouvent 
Pfalzel ( 36 oy habitants), Ehrang (3558 habitants), Scliweich, à l'entrée du couloir oit 
s’engage la Moselle (Siàa habitants). 

La forteresse de Coblence, devenue le centre d’un vaste camp retranché, n’est pas non plus 
une ville en progrès. L'industrie y tient moins de place que le commerce, le commerce des 
vins surtout. Car le vignoble est aujourd’hui la principale richesse de la basse vallée de la 
Moselle. Malgré le peu d’espace que laissaient libres les pentes parfois abruptes des nombreux 
méandres décrits par la rivière,de vieilles bourgades avaient grandi sur ses bords, qui vivaient 
de la vigne ou du travail des mines. Les mines sont aujourd’hui épuisées ou abandonnées, 
mais la vigne continue à occuper tous les versants bien exposés. Si elles n’ont pas continué 
à s’accroître, ces bourgades gardent à peu près leur rang. Les principales, d’amont en aval, 
sont Bemkastel ( 46 o 6 habitants), Traben (2718 habitants) et Trarbach (2702 habitants) en 
face, au pied du promontoire où Vauban avait élevé la petite forteresse de Montroyal, Zell 
(2709 habitants), Kochem (3768 habitants). 

\ Touest de la-Moselle, la population devient de plus en plus clairsemée sur les plateaux 
de TEifel et clans TA rcl en ne luxembourgeoise et belge. La densité augmente un peu dans le 
pays plus riche voisin d’Arlon et de Virtou, intermédiaire entre l’Ardenne et les plateaux 
calcaires de Lorraine. Puis elle s’abaisse de nouveau dans les régions forestières de la Woëvre, 
des Cotes de Meuse, clans la.vallée de la Meuse et au delà. Il n’y a plus là que quelques taches 
plus foncées, correspondant à des agglomérations urbaines. 

Les forts contingents reparaissent dans la vallée de la Moselle, en amont de Metz, pays de 
vignes et pays d’industrie. Pont-à-Mousson ( 1 4 009 habitants) fait la transition, entre le bassin 
de Briey et celui de Nancy. Ses hauts fourneaux s’alimentent aux mines de ces deux bassins. 
Un peu en amont, Dieulouard ( 2071 habitants) a des aciéries. Mais dès la rive droite de la 
Moselle la densité tombe au-dessous de 5o habitants par kilomètre carré, et jusqu’au voisinage 
du bassin de la Sarre les villages tendent à se dépeupler au profit des grosses agglomérations 
industrielles ou urbaines, Nancy, au Sud, exerce une forte attraction, même sur la Lorraine 
annexée. 

Il ne faudrait pas, de ces faibles densités, conclure nécessairement à la pauvreté des pays 
auxquels elles correspondent. Dans lés grandes régions forestières, la forêt, par le travail 
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quelle leur procure, est une importante ressource pour les riverains. Sur les terres de culture, 
les machines suppléent a I insuffisance des bras, les prairies s’étendent et avec elfes l'élevage, 
qui n’a pas besoin d’une nombreuse main-d’œuvre. Cette très inégale répartition de Ja popu¬ 
lation parait bien être la loi de Ta venin La carte qu’on vient de commenter en fournit un 
rem a r q u ab ! e exerap I e* 
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UN TÉMOIGNAGE SUR LA PERSISTANCE DU SENTIMENT FRANÇAIS 
À SARRELOUIS (1815-1880), 

PAR 


M. A. ÀULARD* 

En 1880, il y eut a Sarrelouiâ une célébration do deux centième anniversaire de la fonda¬ 
tion de cette ville. A celte occasion , un Sarrelouisien imprima, sous le voile de l’anonyme W, 
une sorte d'histoire de la persistance du sentiment français depuis cette année i 8 i 5 ,où Sarre- 
louis fut' arrachée a la France, Cette brochure est intitulée : Deux centième anniversaire . Notes 
et réminiscences historiques sur la ville de Sarrelouis, ] 68o-x88o , s, L n. d*, in°-8 de i5o pages. 
Je ne crois pas qu'elle ait été mise en vente, et n'en connais pas d'autres exemplaires que celui 
de la Bibliothèque nationale, coté M, 8200.^ 

Le récit de l'invasion en juin 181 5 et de la reddition de Sarrelouis mériterait detre cité. 
Nous n'en retenons que la conclusion : 

« Le vendredi 1 er décembre à 9 heures du matin la garnison française quittait Sarrelouis par 
la porte de France* Une heure après les Prussiens entraient, , , 

a La consternation , la rage et la douleur, toutes les sensations qui peuvent broyer le cœur de 
l'homme, suspendre pu étouffer la vie d'une communauté, s'emparèrent de notre population. 
Cétait donc vrai! dans le naufrage de l'Empire où la France faillit périr, Sarre-Louis, mal¬ 
heureuse épave abandonnée, était offerte en holocauste pour apaiser le destin en courroux! 
Hélas! oui! aucun doute n'était pins possible, le Prussien était notre maître* 

* Ce que fut l'état moral des habitants pendant les deux mois qui précédèrent et les premiers 
mois qui suivirent la reddition de la ville est plus facile à imaginer qu'a écrire* Frappés dans 
ce qu'ils avaient de plus cher au monde, dans leur ardent patriotisme, tout jugement sain était 
suspendu, le raisonnement de tous et de chacun faussé, les idées absolument bouleversées* 
On se laissait aller à la dérive. 

«Et pour prouver jusqu'où allait le désespoir, nous n'avons qu'à consulter les mémoires de 
Bérryer, volume ïï, page 2 85 , sur le suicide de Gouvy. 


c,; ' It esL permis de croire que l'anonyme n’est 
autre qu’un certain Baltzer ou BàlcÉr, qui a 
publié, sens le premier nom et eu allemand, une 
histoire de Sarrelouis ( Historische Noüzén iiber 
die 1 Stadt Sarrelouis intd deren mmittefbare Ijmbe- 


fjend. Trêves, 1S 65 ) et s'est ensuite expatrié au 
Canada, où il a fait imprimer sous le nom de 
B a lc en un a À pp cl aux Sarrelo n isiens « ( Tro ï s- 
R i \ ii tcs , 18 9 3 ), véhéi n en te p ro Le sla t ï on cou t rc 
le régime prussien. 
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Impatient de savoir quelle allait être la nouvelle délimitation de la France, ce pauvre 
Gouvy partait en toute hâte pour Paris, Là, ses amis s’efforcaient de le rassurer, mais, dominé 
par ses pressentiments, il avait eu peine à goûter leurs raisons. Aussi, en quittant Paris avant 
que la démarcation du territoire ne fut connue, il disait à Berryer : « Mon ami, songe bien 
« que, si la fatalité me fait Prussien, je suis un homme mort. Adieu La souveraineté sur Sarre - 
Louis est. cédée à la Prusse, Gouvy en a la certitude. 11 s'enferme dans son cabinet, il rédige 
avec la plus grande lucidité son testament, il adresse à sa femme une lettre d’adieux les plus 
touchants qu’il signe : Gouvy, mort Français , Tout étant ainsi réglé, il prend un pistolet et il 
accomplit le fatal serment qu’il avait fait quelques semaines auparavant 

« Les événements pendant les trente années qui suivent offrent peu ou point de ces traits 
saillants qui font époque dans l’histoire. Pourtant notre existence comme peuple est devenue 
bien curieuse à étudier. Car, tandis que la fatalité rive le destin de notre cité à celui de la Prusse, 
faisant de cette puissance la souveraine du sol et le maître de céans, tout notre être à nous, 
les victimes de la conquête, restait intimement attaché à la France; et ambitions, rêves et 
aspirations, toutes les pensées généreuses, toutes les effluves de l’âme furent constamment 
dirigées vers la mère-patrie. 

« Nous vivions ainsi réellement une existence double, car, si par le coté matériel, c’est-à-dire 
par nécessité, nous fûmes forcés de fréquenter nos maîtres f par le côté moral, par tout ce qu’il 
y a de grand et d’élevé chez l’homme, nous leur restions complètement étrangers, et soixante 
années de germanisation n’ont pu ni affaiblir nos affections, ni entamer en rien notre caractère. 

u Bon nombre de nos concitoyens, pour conservera leurs enfants la nationalité française de 
facto, préféraient élire domicile de l’autre côté de la nouvelle frontière. D’autres, et surtout ceux 
qui avaient une situation ou un emploi en France } tous les licenciés qui ne voulaient pas vivre 
sous la domination de 1 ennemi qu’ils avaient tant de fois combattu, partaient, attirant avec 
eux une partie de leur famille. Et les Prussiens de se frotter les mains. Cependant ce peuple si 
astucieux se trompait, au moins à demi. Car, au vide que cette émigration créait et que natu¬ 
rellement les Prussiens cherchaient à combler à leur profit, venait s’opposer un équivalent, sous 
la forme d’une vaste propagande sur laquelle ils n’avaient certes pas compté. 

« Ainsi tous ceux qui partaient changeaient bien de localité, mais non pas de sentiments. Bien 
au contraire. Pareils en cela aux Juifs qui, après la destruction du temple, emportèrent avec 
eux leur immense douleur nationale, mais aussi leur espoir sans bornes, ils ne désespérèrent 
pas de rentrer un jour en libérateurs dans la cité martyre. Et dans une multitude d’endroits, 
autrefois par nous ignorés, fut ainsi introduit par les nôtres le culte de la Patrie absente. 

# * Les familles en se divisant formèrent double souche et des relations nombreuses furent éta¬ 
blies surtout le territoire de la France; Et c’est ainsique nous voyons jusqu’à nos jours une 
partie de la jeunesse de Sarre-Louis, s’échappant des griffes du sergent instructeur prussien, 
trouver dans ces relations de familles et auprès de ces anciennes amitiés cet appui et cet 
encouragement si nécessaires pour soutenir les pas chancelants du faible et seconder les aspi¬ 
rations du fort. 

« Donc, cette émigration qui devait nous épuiser au point de livrer ceux qui restaient sans 
ressources à la merci des maîtres, fut pour nous au contraire ffun énorme avantage. Car c’est 
ainsi que se conserva en la mère-patrie le souvenir de la vaillante petite ville qui, en un jour 
de malheur, fut choisie pour faire partie de sa rançon , et c’est ainsi qu’à Sarre-Louis on n’a 
jamais désespéré de la France, et que nous tous, nous inclinant devant la dure nécessité, nous 
conservons intacte cette foi inébranlable dans la justice immanente, qui donne la force d’at¬ 
tendre et le courage de tout supporter. 
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u Mais , tandis, que ce mouvement se développait en notre laveur, les Prussiens ne restaient 
pas inactifs. 

<1 En 1818, il n’y avail que six familles protestantes, c’est-à-dire prussiennes, à Sarre-Louis. 
En *829 on en comptait i 4 a, augmentation énorme et vraiment dangereuse, si on ne trou¬ 
vait pas une explication qui en atténue singulièrement la portée. C'est que dans ce nombre 
étaient comprises les familles des employés civils et militaires, ainsi que celles des officiers et 
sous-officiers. Et comme à cette époque on ne connaissait pas encore de meilleurs moyens pour 
germaniser notre population que de stationner dans nos murs des régiments et des employés 
tirés de la vieille Prusse, c’est-à-dire lotis individus imbibés d’idées saines et de culte épuré, 
cette proportion devient facile à expliquer. Aussi, plus tard, lorsqu’on se départit de cette rigi¬ 
dité et que des troupes des provinces rhénanes — ce qui n’est pas tout à fait la même chose 
-— vinrent prendre garnison, cette proportion diminua considérablement* 

« Et si aujourd’hui on faisait le recensement de notre ville, et que l’on écartât de la statistique 
les employés du gouvernement et les militaires, on trouverait difficilement 5 o familles vrai¬ 
ment allemandes qui aient depuis soixante ans pu prendre racine dans notre milieu. . . 

« Mais un pareil travail n’est pas nécessaire. Qu’il nous suffise de savoir qu après soixante- 
cinq années de possession, Ja Prusse ne peut nous offrir qu’un cadre composé d’un lieute¬ 
nant-colonel et trois ou quatre officiers dans l’armée active, dans la réserve ou dans la 
Jandwehr, tandis que nous formons encore en France—ce que fou s’obstine à vouloir ignorer 
— un état-major des plus complets à la tête duquel nous trouvons deux généraux, quatre 
colonels, un nombre respectable d’autres officiers et le reste en proportion. 

«. Si, avec un pareil résultat, les Prussiens sont satisfaits, grand bien leur en fasse’ lisse 
disent probablement que le moment psychologique n’est pas encore venu. 

« En tout cas, voilà un résultat bien maigre pour soixante-cinq aimées de prussification, et 
cela par la férule du maître d’école et la verge du sergent instructeur. Aussi offrons-nous ce 
résultat à la considération de Fhistorien, A lui de juger combien il faudra de temps pour 
dé franciser un pays comme l’Alsace et la Lorraine, peuple compact, admirablement soutenu 
par une solidarité à toute épreuve et recevant de la mère-patrie ( n’en déplaise aux frères 
d’outre-Rhin] cet appui moral qui vaut bien des armées. Si, seul et en partie oublié, Sarre- 
Louis, dans des conditions plus que précaires, a su offrir pareille résistance à Fin fluence prus¬ 
sienne, la vertu absorbante de ce peuple, ses qualités d’assimilalion ne seraient donc qu’un 
Irompe-Fceil ; en tout cas, vertus et qualités des plus surfaites, qui, dans fétat de choses actuel, 
sont de moins en moins à 1 redouter* » 

Plus loin Fauteur décrit un incident qui ressemble singulièrement à l’affaire de Sayerne : 

« La révolution de i 83 o venait d éclater. L'Europe attentive suivait anxieusement les événe¬ 
ments de Paris. La concentration d’un corps d’armée des plus respectables sur les extrêmes 
limites de la frontière prouvait que les Prussiens, plus que tous autres, dressaient les oreilles. 
Un vague espoir se réveilla chez les Sarrelouisieus, et Dieu sait si les prières de nos pères 
étaient ferventes. De là, ombrage de nos maîtres farouches. 

» Le 3 août, la garnison de notre ville célébra avec un surcroît de pompe la fête de son 
roi; Après les démonstrations d’usage de la matinée, les autorités et les troupes réunies sur la 
place d’armes s’attablèrent à un immense banquet dressé sous l’allée des tilleuls* Attirés par 
la rareté du coup d’œil, les gamins, les badauds de la campagne et quelques curieux de la 
ville assistaient en spectateurs à ce repas pantagruélique* 

« Parmi ces derniers se trouvait4 par hasard, un jeune Sarrelouisien au service de la 
France, en congé de convalescence chez ses parents. La vue d’un uniforme français en pareil 
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moment fit sur ïes Prussiens l’effet du drap rouge sur le taureau* Des mots aux gestes, des 
gestes aux faits, fut l’affaire d'un instant* 

* Le jeune homme, pour ne pas s’exposer à des insultes, se réfugia dans une maison voisine* 
Maïs la soldatesque prussienne, exaspérée par cette retraite, se rua sur les spectateurs in offen¬ 
sifs, frappant à tort et à travers les enfants, les femmes et les vieillards* 

* Une débandade générale eut lieu, et tout ce qui ne portait pas Funîforme de nos précieux 
héros fut poursuivi dans toutes les directions* Partout on fermait à la hàtë les volets et Ion se 
barricadait dans les maisons* 

« Cela commençait à tourner au tragique; car, tandis que, derrière les persiennes, le citoyen 
tremblait pour sa famille, le gouverneur, les officiers et toute la soldatesque parcouraient les 
rues, le sabre a la main, frappant retardataires et étrangers, en remplissant Pair de cris 
féroces : A mort les Français ! A mort l'ennemi héréditaire ! 

w Et cela se passait en Fan de grâce l 83 o, non pas en pays ennemi ou dans une ville venant 
d’être prise d’assaut, mais bien dans une ville que, depuis quinze ans, on s'efforcait à faire con¬ 
naître â F univers sous le litre pompeux de : Preussisch Sarrelouis* 

«Inutile de dire que de telles démonstrations étaient peu faites pour établir une entente 
entre les habitants et la garnison, ni favoriser un attachement quelconque aux institutions 
prussiennes. Aussi, voyons-nous longtemps encore une sourde hostilité régner dans nos murs, 
à laquelle suivit une espèce d’abattement moral, ou plutôt une trêve tacitement accordée et 
observée de part et d’autre pendant des années* 

« Les Sarrelouisîens, trompés dans leur attente par la révolution de i 83 o, se retiraient de 
plus en plus dans leur for intérieur et, â Fère de vives et impatientes espérances, succéda une 
époque de calme relatif, qui cependant ne ressemblait nullement a un abandon* Si la lutte 
ouverte fut abandonnée, la foi dans l’avenir resta la même* 

a Tant que la nécessité était maître, c’est-à-dire durant les besoins de la vie ordinaire, nous, 
les opprimés, nous étions des résignés; mais, une fois la journée terminée, chaque famille se 
rassemblant pour la veillée, nous reprenions nos droits, et la, autour de Pâtre et à la lueur de 
la lampe fumante, nous redevenions NOUS, et, pour la millième fois peut-être, étaient réca¬ 
pitulés en commun les hauts faits du passé et les tenaces espérances de l’avenir* 

«C’est dans ces réunions patriarcales, dignes des agapes des premiers temps du christia¬ 
nisme, que nous, les bambins de i 83 o et i 84 o , fîmes notre apprentissage* 

« Lorsque alors nous voyions arriver, de leurs pas lents et mesurés, les oncles Pierre, Jean, 
Michel ou Mathieu, tous ces débris des légions républicaines, ces soldats des armées d’Italie ou 
d’Egypte, de Russie ou de Waterloo, leurs grands corps tout ratatinés enveloppés dans de 
grands manteaux de cavalerie, nous nous faisions bien petits, nous nous serrions bien fort 
pour ne pas prendre trop de place, pour pouvoir assister à cette explosion de douleur patrio¬ 
tique qu’aucun peuple frappé d injustes calamités ne saurait oublier* Et toutes ces histoires du 
passé, toute cette épopée homérique, relatant en lettres d'or la part glorieuse des enfants de 
Sarre-Louis, toutes ces aventures d’humbles fils du peuple racontées par les survivants de cet 
afireux cataclysme s’incrustèrent dans notre mémoire , et ces êtres efflanqués et momifiés pre¬ 
naient pour nous des proportions gigantesques, et, de simples mortels, se changeaient à nos 
yeux en demi-dieux, 

« Suspendus à leurs lèvres, nous humions à grands traits cet amour profond pour la France, 
et, avant même de savoir lire, nous connaissions déjà tout ce que la Patrie avait souffert, tout 
ce que Sarre-Louis souffrait encore et tout ce que le sort avait de cruel pour nous tons* 

« Lorsqu’un de ces anciens, nous posant la main sur la tête, nous lançait en guise de bonsoir 





BASSIN DE SARRERRUCK. 


145 


le « Souviens-toi t petit », nous ouvrions les yeux démesurément grands et promettions au ciel de 
ne jamais faillir. Quand la mère, la prière terminée, nous donnait le baiser du soir, tout notre 
être se pénétrait du fluide divin du patriotisme, de cette vertu magique qui ne s'efface plus et 
qui, de père en fils, se transmet de génération en génération. 

«Et dans nos rêves d'enfants, lorsque le vaste panorama de l’histoire de tout un siècle de 
géants se déroulait devant nos esprits engourdis, une image toute radieuse, celle de la France, 
prenant les traits de cette même mère, planait tout haut dans les deux et, avec un sourire 
doux et triste a la fois, semblait nous dire pour nous consoler : « Enfant, espère et ne te décou- 
« rage pas. » 

« Plus tard, lorsqu'on nous menait pour la première fois a Saint-Oranne et de là aux « Trois 
Maisons » ou à Berviïler, c'est-à-dire en France, nous éprouvions une émotion des plus étrange, 
et jamais fervent allant à la Mecque ne sentit son cœur envahi d'une ardeur plus sainte, d'un 
respect ou d’un amour plus profond. 

« Qui de nous, du reste, ne se rappelle son premier voyage à Metz ? 

a Qui de nous ne se rappelle l’époque de la lete de Sarre-Louis, où les parents et les amis 
venaient passer quelques jours dans nos familles? A peine nos petites jambes étaient-elles 
capables de nous porter jusqu a la cense Cordier ou Souty, que nous allions au-devant de 
la diligence de M, Baptiste Meunier ou de M* Nicolas, recevoir ceux qui venaient de France et 
qui nous apportaient Pair et le soleil de la patrie absente! 

« Et, jeunes hommes, lorsqu’un des nôtres, officier dans l'armée française, venait en congé, 
qui de nous, les moins fortunés, n’éprouvait des velléités folles de baiser les pans de cet uni¬ 
forme qui, pour nous, représentait ce que rêves, ambitions et espoir nous faisaient constam¬ 
ment implorer du destin ? 

« Où et dans quelle partie du globe était donc situé le royaume de Prusse pendant ces 
moments-là? 

« Voilà Sarre-Louis jusqu’en tS 4 S. 

« La Révolution de Février, comme sa devancière de i 83 o, raviva nos espérances. — 
Hélas! la déception fut la même! 

«L’appel à la liberté ne fut pas vain; partout Ton entraînait et fou enflammait les cœurs. 
A Sarre'Louïs — puisque le mouvement partait de France et que Lamartine, dans son mani¬ 
feste, tout en rassurant l’Europe, déclarait que la nouvelle République n’entendait menacer 
aucun gouvernement, mais qu’elle était prête à empêcher qu’on n’apportât des obstacles aux 
réclamations légitimes des peuples — une partie de notre jeunesse se prêta de confiance à de 
généreuses mais fatales illusions. 

«Ne pouvant arborer le drapeau tricolore, tant aimé et tant convoité, elle accepta, en atten¬ 
dant, la République en Allemagne, et donna tète baissée dans le mouvement révolutionnaire. 
N’était-ce pas du reste le meilleur moyen de combattre la Prusse? La République universelle 
une fois établie en Europe, une confédération s’y formant à l’instar de celle de ^Amérique du 
Nord, où les peuples seraient seuls juges et arbitres de leurs destinées, — n’était-ce pas arriver 
par voie détournée à la réalisation de tous nos vœux? 

^ Ces rêves et ces chimères furent de courte durée. La réaction ne tarda pas à prendre le 
dessus. 

«Des les premiers mouvements de Paris, on avait proclamé l’état de siège en notre ville. La 
hache du sapeur prussien avait abattu les glacis et les promenades extérieures, et bientôt notre 
triple allée de tilleuls qui partait de la route de Vaudrevange à la cense Souty ne fut plus 
qu’un souvenir du passé, A peine nos jardins trouvèrent-ils grâce. Un régime de fer fut inau- 
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guré, et, lorsque la contre-révolution triompha, bon nombre de nos jeunes gens, impliqués 
dans le mouvement, furent forcés de passer la frontière. 

u Une exécution sommaire de trois pauvres diables de la lafndwehr dissipa jusqu’à la dernière 
tics illusions. 

» Durant cet intervalle, l’Empire remplaça en France la République. Toujours avides a saisir 
les occasions pour nous rapprocher de la mère-patrie, et entraînés comme tout le reste du 
pays par ce nom magique de Napoléon, une foule de nos jeunes gens se précipitèrent de nou¬ 
veau sous les aigles impériales. En Crimée, en Italie, en Chine et au Mexique, nous trouvions 
des Sarrelouisiens sous les armes. 

« Une entrevue qui eut lieu à Sarre-Louis, à la veille de la campagne de Crimée, entre le 
prince royal de Prusse (l'Empereur Guillaume actuel) et un envoyé de TEmpereur Napoléon 
(le maréchal de Saint-Àrnauld), donna le signal du départ. 

« À cette occasion un nombreux état-major français séjourna dans nos murs. Hélas! pour si 
peu de temps, seulement!.*. 

«En i 865 , lorsque Bismarck était en train de préparer ses trop fameux filets dans lesquels 
la politique impériale allait se laisser prendre, une espérance des plus folles vint pour un 
instant miroiter à nos yeux. 

« C’était à foccasion de l’agression de la Prusse contre Y Autriche — agression injuste et si 
évidemment ambitieuse — que l’opinion se souleva dans toute l'Europe* Bismarck, qui avait 
tant besoin de ses coudées franches, chercha, ou plutôt fit semblant de chercher à s’allier à 
la France, même au prix de la rétrocession des provinces rhénanes. Napoléon, quoique déjà sur 
une pente bien glissante, n’osa néanmoins accepter ce marché* 

« Arrêté ainsi dans ce qu il considérait le véritable but de son règne, c'est-à-dire la destruc¬ 
tion des dernières traces des traités de i 8 i 5 , l’Empereur se prit à espérer que l’Autriche serait 
victorieuse, et accepta le pacte par lequel la France devrait rester simple spectatrice, pendant 
la lutte, et recevoir en retour de cette neutralité le bassin de la Sarre. 

« Cet événement, qui nous sembla miraculeux à force d’être inespéré, fit cette fois battre le 
cœur des Sarrelouisiens d’une manière tout à fait inaccoutumée. Enfin, les Prussiens eux memes 
admettaient donc le fait; car, dans les conversations privées comme dans les discussions 
publiques, officiers et administrateurs se prêtaient d’assez bonne grâce à cette rétrocession* 

a Triples sots que nous étions! cinquante années de cohabitation dans une même ville 
n'avaient pas su nous éclairer mieux sur la force de duplicité et sur le caractère vindicatil de 
ces hommes, à Sadova le Dieu des années se déclara pour la Prusse, - " adieu les promesses. 

— Nous connaissons le reste. 

u MU huit cent soixante-dix allait prouver d’une manière terrible jusqu’à quel degré Napo¬ 
léon s’était laissé jouer et jusqu’à quel point on peuple pouvait être dupe. 

« Au mois de juillet 1870, une anxiété fiévreuse régna à Sarre-Louis. La lutte entre les deux 
colosses, lutte suprême et pressentie depuis quelques années déjà, mais dont l’issue probable 
restait enveloppée dans de si profonds mystères, était sur le point d’éclater. 

« Pour nous, Sarrelouisiens, i anxiété était doublement justifiée, car l’avenir de notre cité, 
notre existence comme ville dépendaient absolument du succès de la France, 

«Plus encore, sous le joug de la Prusse depuis un demi-siècle, une quantité des nôtres se 
trouvaient, par force, dans les rangs de son armée ou dans la landvvehr, tandis qu’autour du 
drapeau de la mère-patrie était réuni tout ce que Sarre-Louis avait fourni de vaillant et de 
généreux pendant une génération. 

» Si donc, d’une part, nous faisions des vœux pour le succès de nos espérances, de l’autre, la 
crainte nous faisait entrevoir ces terribles hécatombes dans lesquelles le sang de nos enfants 
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allait rougir maints champs de batailles, en coulant des rangs des deux armees, Pour nous la 
lutte allait devenir doublement fratricide. . . 

« D'étranges pressentiments comme à la veille de toute \grande catastrophe semblaient 
flotter dans les airs; l'attente fut cruelle, mais de courte durée. 

« Le premier coup de canon tiré dans cette guerre maudite arracha brusquement le voile 
qui couvrait le drame sanglant, et la vérité, l’affreuse vérité, se fil jour. 

«Dès le commencement des hostilités, le général gouverneur fit venir devant lui notre 
conseil municipal et, dans une allocution a la prussienne, brève et tranchante, il avertit ses 
membres que toutes relations avec la France étaient désormais suspendues, et que quiconque 
aurait des velléités de vouloir communiquer avec 1-ennemi, de quelque façon que ce fut, serait 
infai 11 ibl em ent fusil lé. 

«On fit mieux, les familles alliées à des officiers français durent passer la frontière dans les 
vingt-quatre heures. 

« Ces procédés sommaires expliqueront le reste. Il n'y avait plus de doute, l'agneau était 
devenu loup. 

« Aussi, après Sarrebruck, où pour un instant les illusions semblaient vouloir encore nous 
permettre d'espérer, la défaite de Mac-Mahon et la bataille de Spickeren, les luttes des grands 
jours aux environs de Metz et finalement Sedan, toute cette malheureuse campagne, du com¬ 
mencement jusqu a la fin, ne nous fit grâce d'aucune douleur, d'aucune angoisse, d’aucune 
honte. 11 fallut, comme les milliers d’autres de nos compatriotes français, vider la coupe 
jusqu’à la lie. 

« A quoi bon évoquer ici tous ces jours de deuil et de misères, ces moments de souffrances 
suprêmes où, goutte à goutte, le sang se figea dans nos veines, où le cœur par moments ne 
battait plus et où la raison semblait prête à s’envoler ! 

« Quel peuple pourrait jamais oublier ces Dies irœ (lies ilia? 

«Mais où la douleur atteignit son paroxysme, ce fut le jour de la capitulation de Bazaine. 

« Tout ce que l’armée de Metz avait encore de vivant passa par Sarre-Louis et Sarrebruck. 

«Juste ciel- quel spectacle! était-ce la l'armée française? Ces grands corps amaigris, ces 
squelettes vivants, couverts de haillons, de blessures et de plaies; ces hommes aux pieds nus, 
aux regards éteints, les traits contractés ii faire peur aux orfraies] Etait-ce là la garde impériale! 
les héros de Sébastopol et de Solférino , de Palikao et de Puebla? Hélas ! c'était l'armée de 
Bazaine 1 

«Dieu, pourquoi pas tout de suite nous frapper de folie? Quel crime avions-nous donc 
commis pour mériter un pareil châtiment? » 

Dans une deuxième partie, l’auteur décrit les fêtes du deuxième centenaire de Sarrelouis 
et l'incendie qui éclata le premier jour, détruisant l'église. * .. 

«Chez les nations policées, dit-il, lorsqu'un malheur inattendu vient frapper une commune, 
lorsqu'une profonde douleur morale se joint à la perte matérielle, on fait cesser dhabitude 
toute démonstration joyeuse. * 

«Sarre-Louis tout entier était eu deuil, profondément affecté par un événement d'autant 
plus terrible que la cause du sinistre provenait de son propre centenaire civique. Une reserve 
absolue eu pareil cas était certainement de commande. 

« S’il est vrai que l’on retrancha du programme tout ce qui se rapportait aux démonstrations 
publiques, on maintint le banquet. En cela on eut doublement tort; car, si a ce banquet les 
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heureux, les privilégiés de la fortune seuls pouvaient assister, c’était bien à ceux-là à payer 
d'exemple. 

« Tout ce que Ja ville contenait de fonctionnaires, tous les employés civils et militaires, les 
corps constitués, les maîtres d’école et les employés officiels des campagnes environnantes, 
tout ce qui, de près ou de loin, touchait à l'administration prussienne, et peut-être aussi quelques 
goujats sans cœur de la population, assistèrent à cette fête* & 

L’auteur cite les toast prononcés par des personnages officiels, dont pas un n’était Sarre- 
iotiisieu et laisse son indignation éclater à propos du télégramme adressé à l'Empereur par le 
colonel-gouverneur, lé maire et le sous-préfet : 

«Très bien, messieurs les Prussiens, très bien! vous êtes l’autorité, vous êtes les maîtres, 
il ne vous en coûte pas beaucoup de parler et d’agir au nom de Sarre-Louis; de meme il ne 
vous en coûte pas d’agir et de parler au nom de l’Alsace-Lorraine. 

« H vous est même facile de démontrer — les preuves vous les avez en mains(3) — que 
sous ce paternel gouvernement prussien, nous nous considérons non seulement comme les 
plus heureux mortels, mais que, réellement, nous avons gagné au change et que, comparant 
notre existence actuelle avec notre situation du passé, la comparaison n’est guère à l’avantage 
de la dernière* 

«Il ne vous reste plus qu’à prouver à l’Europe que, depuis soixante ans le progrès 
partout ailleurs est demeuré stationnaire. . . 

« Vous pouvez même nous accuser d’un soupçon d’ingratitude, de ne pas assez remercier le 
ciel de nous avoir accordé la «grâce* de faire partie d’une pareille nation* 

« Oui, vous pouvez tout cela —* et bien plus encore —-, seulement vous ne nous convaincrez 
jamais! Et le Sarrelouisien, plutôt que d’accepter vos soi-disant bienfaits et de plier sous votre 
tutelle, continuera comme par le passé de faire des cinq parties du globe sa patrie provi¬ 
soire, préservant intacte, dans l’exil, la foi de ses pères, en se fiant à l’avenir* Et ceux à qui 
incombe le devoir sacré de garder les pénates, soyez tranquilles, ils sauront remplir ce devoir* 
«Et maintenant, oui, messieurs les Prussiens, nous avons souffert sous la France. Oui, nous 
avons gémi sous cette Monarchie du droit divin, ployés sons le joug de cet Empire militaire, 
systèmes de gouvernements néfastes que vous admirez tant, et que vous exploitez si bien* 

«Nous avons souffert et nous avons même rougi, non pas d’être Français, oh! non! mais 
parce que nous voyions nos maîtres se perdre et nous entraîner dans leur perte. 

« Nous avons été des premiers à acclamer la liberté, et nous l’avons défendue avec opiniâtreté, 
u Sous la République, nous avons refoulé vos hordes, lorsqu’elles envahirent la patrie pour 
nous la ravir, pieds nus le plus souvent, le ventre vide bien des fois, mais avec succès 
toujours. Pendant un quart de siècle, nous avons combattu les ennemis de la France, dont 
vous fûtes le plus acharné. 

«Sous ia Monarchie, nous nous trouvions dans les rangs des oubliés; sous l’Empire, nous 
avons suivi le drapeau tricolore dans toutes les capitales de l'Europe. Et c’est un Sarrelouisien, 
Xey, qui, à la tête d’une armée française, fit son entrée triomphale à Berlin. 

«Oui, nous avons servi la France avec un dévouement sans bornes, un amour sans égal et 
jamais nous ne loi avons marchandé notre sang. 

« Et ces souffrances, ces sacrifices, ces hontes mêmes ont fait germer en notre cœur un atta¬ 
chement inaltérable; ils oui cimenté entre nous et la mère-patrie un lien indestructible; ils 
ont scelle avec elle un pacte que vous ne pourrez ni effacer ni détruire jamais! 

« If vous est du reste bien aise de vous en convaincre, vous qui êtes les maîtres chez nous* 
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Compulsez les registres de 1 état civil, et comptez le nombre de ceux qui sont morts pour la 
France. 

u Et vous, chez qui la force prime le droit, vous n’avez tenu aucun compte de ce lien sacré, 
vous n'avez même pas respecté la loi du sang, car vous n’avez pas craint de jeter dans une 
j ut te fratricide les enfants de Sarre-Louis qui ne vous servent que par force. 

„ Vous avez osé célébrer le centenaire de Sarre-Louis, fête qui ne vous appartient pas, et, 
pendant que les ruines que vous avez amoncelées fument encore, vous vous attablez à un 
banquet à deux pas du sinistre. 

« En cela, vous aviez fait votre apprentissage en 70-71. 

Par des démonstrations officielles, par une gaîté de commande, vous avez cherché à éblouir 
un public souvent par trop crédule. 

«Mais vous n’avez réussi à tromper personne; au contraire. Dans le brasier de notre édifice 
incendié, vous avez dû voir écrit en lettres de feu le Mané, Thécel, Phares des anciens. 

a Libre à vous de lui donner la signification qui vous plaira. 

a Pour nous, nous acceptons les arrêts du destin et nous nous inclinons devant la fatalité. 
Mais Français nous sommes et Français nous resterons, attendant avec confiance le jour tant 
désiré où les couleurs de la Patrie reflotteront sur Sarre-Louis, le jour béni où nous serons 
rendus à notre mère chérie, la France! » 
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LA CONDITION POLITIQUE DU GRAND-DUCHE 
DE LUXEMBOURG, 


PAR 

E. BABELON. 

(Rapport présenté à la séance du 12 novembre 1917 ) 

Le Luxembourg actuel a seulement 262 000 habitante et une superficie de 
a 58 / kilomètres carrés, soit à peu près letendue de deux départements français. 
Dans l’ensemble, c’est un pays boisé et montagneux, à travers lequel serpentent, 
dans des gorges profondes, des rivières torrentueuses. Le Sud seul est assez 
fertile et rappelle la Lorraine par ses prairies, ses vignobles et ses champs 
emblavés, de même que par ses industries. 

Le Luxembourg était, jadis, beaucoup plus étendu; il a été démembré à 
diverses reprises. Dépourvu de frontières naturelles, chemin de toutes les inva¬ 
sions, il lut constamment convoité par scs voisins; si bien que, si on 1 envisage 
dans son intégrité médiévale, il y a lieu de distinguer, outre le Luxembourg 
proprement dit, que nous venons de décrire, le Luxembourg français, le Luxem¬ 
bourg prussien et le Luxembourg belge. 

Du Luxembourg français annexé sous Louis XIII et Louis XIV, la France 
garda, jusqu’en 1871, les cantons de Cattenom et de Thionville, qui faisaient 
partie de notre département de la Moselle; les cantons de Montmédy et de Dain- 
villiers, dans le département de la Meuse, et le canton d’Yvois dans celui des 
Ardennes. 

Le Luxembourg prussien est la portion du duché qui fut annexée à la Province 
rhénane en 1 8 1 5 . Les Prussiens se firent adjuger, contre le gré des populations, la 
portion orientale du pays qui leur parut nécessaire pour bien tenir la grande route 
stratégique, antique voie romaine, qui va de Trêves à Aix-la-Chapelle. Ce sont les 
districts de Butsingen, au Nord; de Bidbourg (Bibrich); et celui de Dudersdorf 
(Dinerof) au Sud-Est. 

Le Luxembourg belge fut formé de la portion du grand-duché qu’on incor¬ 
pora au royaume de Belgique, lors de son organisation définitive, en 1889. 11 
comprend cinq districts : Arlon, chef-lieu de la province; Bastogne, Neufchatel, 
Virton et Marche-en-Famène. 
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I. — La Monarchie française et le Luxembourg, 

La région dont. le Luxembourg est le nœud montagneux et forestier formait 
autrefois le point stratégique le plus important de l’Europe occidentale, entre Jes 
provinces de Champagne et de Lorraine, les principautés de Sedan et de Liège, 
la Belgique et la Hollande, les électorats de Trêves et de Cologne. La citadelle 
du pays, Luxembourg, doit à sa position topographique, à la solidité de ses 
fortifications naturelles et artificielles, d’avoir joué un rôle considérable depuis le 
x° siècle. Elle commande, en effet, les roules sur Paris constamment suivies par 
les armées d’invasion venant d’Allemagne. On comprend qu’à aucune époque de 
son histoire la France militaire et diplomatique n’ait cessé de fixer son regard 
sur le Luxembourg, clef principale de notre maison, garantie de notre sécurité. 

A travers tout le moyen âge, les rois de France se montrent particulièrement 
attentifs à entretenir des relations étroites avec le Luxembourg, soit par des 
alliances matrimoniales multipliées, soit en attirant à leur Cour les ducs de 
Luxembourg, qui furent souvent comblés de dignités, soit en plaçant le duché 
lui -même dans leur vassalité ou sous leur sauvegarde. 

On sait que ce n’est qu’avec l’héritage de Charles le Téméraire, par le mariage 
de sa fille Marie de Bourgogne avec l’archiduc d’Autriche Maximilien, en 1478, 
que le duché de Luxembourg, échappant à la monarchie française, devint, féoda- 
lement,une dépendance du Saint-Empire romain germanique. Mais les tentatives 
des rois de France pour reprendre le duché furent si fréquentes qu'011 peut dire 
que la question du Luxembourg ne cessa jamais d’étre la préoccupation de nos 
dirigeants politiques. Louis XIV, après Henri IV et Richelieu, résolut d’en finir 
avec ces revendications avortées par une action énergique, et, en iG84, sur son 
ordre, le maréchal de Créqui, secondé par Vauban, s'empara de la forteresse de 
Luxembourg. 

Telle fut la joie de Louis XIV, au sujet de la prise de cette place, qu'il en 
commanda à Van.der Mculen un tableau, aujourd’hui au musée du Louvre. Il 
chargea Vauban d’exécuter dans la forteresse d’immenses travaux de fortification; 
le maréchal de Boufilers en fut nommé gouverneur. Le 2 1 mai 1687, LouisXIV 
vint avec le Dauphin, Louvois et toute la Cour, visiter Luxembourg; il y séjourna 
huit jours. Des fêtes splendides témoignèrent de la joie universelle qu’on 
éprouvait de voir enfin restituée à la monarchie française une forteresse que l’on 
considérait comme son boulevard principal du côté des possessions espagnoles 
des Pays-Bas. 

La coalition désignée sous le nom de Ligue d’Augsbourg devait bientôt forcer 
Louis XIV à abandonner sa conquête. On connaît la protestation vébémênle de 
\auban, lorsque, au cours des négociations préliminaires du traité de Ryswick, 
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si<mé le 20 septembre 1697, il fui question de restituer à l’Empire les deux 
grandes places de Strasbourg et de Luxembourg. Cette dernière seule fut rendue. 

, Nous perdons pour jamais l’occasion de nous borner par le Rhin, s’écrie Vauban 
avec dépit ; nous n’y reviendrons plus, et la franco, apres selre ruinee et avon 
consommé un million d’hommes pour s’élargir et se faire une frontière, quand 
tout est fait et qu’il n’y a plus qu’à se donner un peu de patience pour sortir 
glorieusement d’alfa ire, tombe tout à coup sans nécessité. De la manière qu’on 
nous promet la paix générale, je la tiens plus infâme que celle de Caleau- 
Gambrésis qui déshonora Henri II. . . « 

La France, comme Vauban, supporta impatiemment ce douloureux événement. 
Aussi, dès le début, de la guerre de la succession d’Espagne, en février 1701, 
une armée française forte de 12000 hommes reprit la place. Cette nouvelle 
occupation dura treize années’ le traité d’Ulrccht, du 1 1 avril 1 7 1 3 , nous obligea 
d’abandonner définitivement Luxembourg qui fut incorporé aux Pays-Bas 
autrichiens. Mais, à aucun moment, le gouvernement de la France n’en prit son 
parti. Tout le long du xvm e siècle, nos hommes d’Élat furent hantés par 1 idée de 
reprendre la forteresse par les armes ou de se la faire restituer par des négocia¬ 
tions diplomatiques. En 17.39, à l’occasion de la paix de Belgrade, le cardinal 
Fleury la redemanda, comme prix de sa médiation et comme gage des sommes 
qu’il avait avancées à l’empereur Charles VI. Il en fut question egalement à 
l’occasion du traité d’alliance que le cardinal de Remis conclut avec l’Autriche le 
1 er mai 1707. 

Le Luxembourg reparaît encore en 1786 dans les pourparlers que Joseph II 
entame avec le cabinet de Versailles au sujet de la Bavière. «Le César Joseph, 
écrivait jalousement le Grand Frédéric, réserve le Luxembourg à la France pour 
la gagner à ses vues! 1 '. » 

Reprenant à son tour, comme un patrimoine national indéfectible, la tradition 
de la Monarchie, la Révolution eut la gloire de faire aboutir nos revendications 
séculaires sur notre frontière de l’Est et de rendre Luxembourg à la France. 

IL — Le Luxembourg français sous la Révolution et l’Empire. 

Après la journée de Valmy, le 20 septembre 1792, le duc de Brunswick 
battant en retraite se retira par le Luxembourg où il put constater l’antipathie 
invétérée de la population pour les Prussiens. 

Croiriez-vous, écrit le roi de Prusse Frédéric-Guillaume au prince de Nassau-Siegen , que 

(l) Letlre de Frédéric au ministre Finkenstein, février 178a, citée par G. Rothvn , L affaire de 
Luxembourg j p. lu 
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je ne sais où mettre mes malades, parce qu’on refuse de les recevoir,et que, depuis trois jours, 
on négocie pour avoir ici de la paille et du bois, sans pouvoir l'obtenir. 

Mais les Luxembourgeois ne désiraient pas davantage l'arrivée des armées 
républicaines. Les mouvements qui précédèrent ou suivirent notre défaite de 
Nerwinde (i8 mars 1 793) occasionnèrent quelques incursions de nos troupes 
dans le duché. La célèbre abbaye d’Orval fut pillée et incendiée le 2 3 juin 1 7 9 3 ; 
il y eut une échaufïourée sanglante le 17 mai 1 y.9 4 à Dudelange. 

Ce fut seulement le 2 1 novembre 1 79 4 - que le général René Moreaux, com¬ 
mença le blocus de la place de Luxembourg défendue par le vieux fekl-maréchal 
autrichien de Render, qui capitula le 3 o mai 1796. Bien que la garnison eut 
obtenu de se retirer avec les honneurs de la guerre, les soldats recrutés en 
majorité dans le Luxembourg et le pays wallon voisin désertèrent en masse pour 
s’enrôler dans Farmée française. 

Talot, représentant du peuple aux Armées, annonçait la nouvelle- à la Conven¬ 
tion en ces termes : 

La possession de Luxembourg, chers collègues, est de la plus haute importance sous tous 
les rapports; elle nous assure imperturbablement un beau et excellent pays, nous vaudra, dans 
cette partie, une armée de 60 000 hommes, sera un rempart impénétrable a nos ennemis et 
nous donnera bientôt une paix glorieuse, stable et digne du nom français. 

À la Convention, Merlin de Douai célébrait le retour en nos mains du Luxem¬ 
bourg, * d’autant plus naturel que c’est au génie de Vauban et à l’or de la France 
autant qu'aux miracles de la nature qu’est dû ce formidable appareil de défense 
qu’elle déploie à l'œil étonné du tacticien ». 

Carnot appelait Luxembourg « le boulevard inexpugnable de notre frontière de 
FEst, un autre Gibraltar ». 

Dans la séance du 18 ventôse an ni (8 mars 1795) on avait déjà lu une 
a Adresse des habitants et administrateurs de la ci-devant province de Luxem¬ 
bourg» demandant l’incorporation de leur pays à la République française. À cette 
date, la forteresse nWait pas encore succombé. Ce fut seulement le 1 e1, octobre 
1795 que la Convention rendit le décret réunissant le Luxembourg à la France. 

Louis Joubert, député de l’Hérault, fut délégué pour aller procéder à l'organi¬ 
sation administrative du pays, dont les deux tiers environ formèrent le départe¬ 
ment des Forêts, tandis cpie le reste était annexé aux départements voisins 
(Ardennes, Ourdie et Sambre-et-Meuse). Nicolas-Vincent Legier fut nommé 
Commissaire du Directoire exécutif près F Administration centrale du nouveau 
département dont la population était de 194 8 o 5 habitants, répartis dans 
i 402 communes. 

La population était alors assez indifférente en matière politique. 
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Ces habitants de ce département, écrit Legier, ont besoin d’être traités avec douceur et 
ménagement. S'il est vrai que la mère-patrie doit à tous ses enfants les memes sentiments de 
tendresse, on peut dire aussi t[uc les derniers admis dans son sein méritent proléreuce pai 
rapport à l'instruction et à la communication des lumières qui devront leur faire aimer un 
régime auquel ils ne sont pas encore bien accoutumés. 

Malheureusement, sous le Directoire, le système des réquisitions pour les 
fournitures de l’armée, la taxation (les denrées, la persécution religieuse et la 
confiscation des biens ecclésiastiques vendus comme bien nationaux, provo¬ 
quèrent des regrets dans un pays foncièrement catholique et finirent par engendrer 
de véritables émeutes. On crut devoir sévir. Cette politique faillit compromettre 
une conquête légitime. Les témoignages écrits en existent encore dans les 
archives; ils ont été en grande partie publiés et sont encore aujourdhui exploités 
contre nous, non seulement dans le Luxembourg, mais dans tout le pays 
rhénan. 

L’ordre et la confiance furent rétablis par Bonaparte sous le Consulat. A partir 
de ce moment jusqu’à la fin de l’Empire, les Luxembourgeois se montrèrent 
bons Français, fanatiques de l’Empereur. Ils fournirent à Napoléon des soldats 
dévoués sans réserve. « C’était une colonne de granit», dit le Premier Consul en 
parlant du contingent luxembourgeois à Marengo, dans son rapport au gouverne¬ 
ment, du 27 prairial an vu. 

Le 9 octobre i 8 o 4 , Napoléon, venant de Trêves, visita Luxembourg. 11 y fut 
reçu avec le même enthousiasme qui venait de 1 accueillir dans les departements 
rhénans. Sous l’Empire, le préfet Lacoste ne cesse de louer la douceur des 
mœurs des Luxembourgeois, leur bon esprit, leur attachement à 1 Empereur, 
même dans la période des revers. Un historien luxembourgeois, M. Schaack, a 
consacré deux forts volumes in- 4 ° aux soldats du Luxembourg qui servirent la 
France de 1792 à 1 8 1 5 (*?. 

L’Empire ne fut pas seulement pour les Luxembourgeois une période de 
guerre; des travaux publics importants furent entrepris. On créa ou on déve¬ 
loppa le réseau routier, notamment les grandes routes d Anvers a Strasbouig et 
de Bruxelles à Metz qui traversent tout le Luxembourg. L’exploitation des mines, 
les hauts fourneaux et toutes les industries du fer prirent naissance ou se multi¬ 
plièrent considérablement. 

En 181 4 1 les armées alliées, qui occupèrent le département des forêts, 
vinrent mettre le blocus devant la forteresse de Luxembourg. Les Hessois 
essayèrent en vain de s’emparer de la place par surprise, dans la nuit du ai au 
2 2 février 1 81 4 • Luxembourg n ouvrit ses portes aux assiégeants que le 1 .> mai, 
c’est-à-dire après l’abdication de l’Empereur. 


(•) Charles Schaack , Les Luxembourgeois, soldats de la France {1909-1910, in-i”). 
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Dans les négociations qui aboutirent au traité du 3 o mai 181 4 ■> Talleyrand 
fit de vafins efforts pour conserver le Luxembourg à la France. La convention de 
Chaumont, le i cr mars, venait de le réunir au Gouvernement général du Rhin 
moyen, dont le chef, installé à Trêves, fut le Prussien Justus Grimer; ce dernier 
nomma Athenstaedt administrateur du Luxembourg. 

III. — Le sort du Luxembourg de i 8 i 4 à 1867. 

Au cours des arrangements diplomatiques qui suivirent, le sort du Luxem¬ 
bourg subit, à l’état de projets, des variations qui témoignent de l’embarras des 
Alliés. Nos ennemis n’étaient d’accord que pour l’enlever à la France; ils étaient 
divisés sur le statut nouveau et la nationalité à lui imposer, sans qu’à aucun 
moment ils se préoccupassent des convenances et des sentiments des habitants. 
Le Luxembourg est ainsi mentionné dans les traités de Vienne des 3 i mai, 8 et 
9 juin 181 5 (art. 66, 67, 68, 72) et les traités de Paris des i 4 et 36 septembre 
et des 3 et 20 novembre 1815 (art. 10). 

Il finit enfin par être démembré; ce qui en resta fut érigé en grand-duché 
incorporé à la Confédération germanique et, bien qu’il n’eût géographiquement 
aucun point de contact avec la Hollande, donné en toute propriété et souveraineté 
à la maison d’Orange-Nassau, pour la dédommager de ses possessions de Nassau- 
Dilfenbourg, Hadamar, Diez et Siegen qui furent cédées à la Prusse (*!, 

Pour arrondir le cadeau ainsi fait au Prince d’Orange, devenu roi des Pays- 
Bas, on annexa au Luxembourg la plus grande partie du duché de Bouillon et 
quelques parcelles de la principauté de Liège. En revanche, on retrancha du 
Luxembourg pour compléter la Province rhénane toute une bande de territoire, 
à l’Est, avec 00 000 habitants* En ce temps-là, on lotissait les populations et les 
territoires à la convenance des princes co-partageants, comme on morcelle un 
bien de famille* Luxembourg fut, comme Mayence et Landau, déclarée forteresse 
fédérale, c’est-à-dire forteresse de la Confédération germanique. La Prusse fut 
chargée par la Sainte-Alliance d’y entretenir une garnison pour surveiller la 
frontière française* 

Toutefois, le traité du 20 novembre 1 8 1 5 spécifie que le droit de garnison 
conféré à la Prusse ne porte nulle atteinte au droit de souveraineté territoriale 
du roi des Pays-Bas* Le 8 novembre 1816, une convention intervint entre 
Guillaume I er , roi des Pays-Bas, et le roi de PrüSse Frédéric-Guillaume III, d’après 
laquelle le contingent de la garnison devait être fourni, pour les trois quarts, par 
la Prusse, et, pour P autre quart, par la Hollande. Cet arrangement fut ratifié 
en 1817 par P Autriche, la Russie et l’Angleterre* 

Voir G, Wampach , Le Luxembourg neutre, p. 3 o; Alfred Lefdrt, Les Français à Luxembourg, 

p* 34. 
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Ainsi, suivant l’expression de M. G. Rotlian, les traités de i 8 i 5 retournaient 
l’œuvre de Vauban contre la France, en faisant de Luxembourg Je boulevard de 
la Sainte-Alliance et en en confiant injurieusement la défense à la Prusse, sous la 
souveraineté nominale du roi des Pays-Bas' 1 ). 

De ce moment, les Prussiens s’appliquèrent incessamment jusqu’en i 863 à 
développer les fortifica tions de la place. A diverses reprises, le roi des Pays-Bas dut 
protester contre l’installation à Luxembourg d’une garnison dépassant le chiffre 
fixé par les traités < 2 ). 

La France vaincue ne pouvait que se taire. Cependant, en 1821), Charles X 
crut le moment favorable pour essayer de reprendre notre politique traditionnelle. 
Un projet de remaniements territoriaux délibéré en Conseil, et envoyé à notre 
ambassadeur en Russie, M. de Mortemart, prévoyait la restitution à la France de 
la Belgique avec le Luxembourg et Landau, tandis que la Prusse échangeait la 
Province rhénane contre la Saxe royale et. obtenait en plus la Hollande P). 

La Révolution de i 83 o coupa court à ces projets, avant-coureurs de négo¬ 
ciations qui, prenant par la suite une direction nouvelle, aboutirent à la création 
«lu royaume de Belgique) Les Belges s étant soulevés contre la domination hollan¬ 
daise, les Luxembourgeois les avaient suivis, sauf, bien entendu, la forteresse de 
Luxembourg, maintenue dans le devoir par sa garnison. A cette occasion, Louis- 
Philippe chargea Talleyrand de réclamer le Luxembourg pour la France, « conces¬ 
sion naturelle et légitime, qui nous était bien due en retour de notre renonciation 
à la Belgique ». Le Gouvernement prussien et le représentant de l’Angleterre, lord 
Palmerston, firent échouer cette combinaison. Talleyrand essaya d’obtenir au 
moins nos deux anciennes places fortes de Marienboùrg et de Philippeville ; il 
n’eut pas plus de succès, de sorte que notre place cle Givet resta seule en flèche 
sur notre frontière belge. 

On sait que le royaume de Belgique, créé dès i 83 i, 11 entra dans 1 ordre 
européen que par le traité de Londres du 11) avril 1 809, dit traite des vingt-quatre 
articles. Ce traité démembra encore une lois le Luxembourg, en le partageant 
entre la Belgique et la Hollande. La partie wallonne du grand-duché devint la 
province belge de Luxembourg; le reste, avec sa capitale, lorina le grand-duché 
actuel qui est à peine le quart du duché du temps de Charles-Quint. Le roi des 
Pays-Bas conservait la souveraineté sur le grand-duché ainsi réduit, dont 1 auto¬ 
nomie était placée sous la garantie des puissances signataires (Autriche, France, 
Grande-Bretagne, Prusse et Russie), sans qu’il cessât d’ailleurs dette un Etat de 
la Confédération germanique et sans (pie Luxembourg fut débarrassé de sa 
garnison prussienne. 

m G. Rotiiax, L'affaire du Luxembourg, 1,1 G. Wampaoh, Le Luxembourg,neutre, p. 34- 

„ 5 ! 3 > G. Roth an. L’affaire dit Luxembourg , p. 10. 
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L’année suivante, le roi des Pays-Bas, Guillaume 1 er , abdiqua en faveur de son 
lils, Guillaume II, qui régna de i 84 o à 18/19. Ce fût ce dernier qui, en 18/12, 
fit entrer le Luxembourg dans l’Union douanière allemande, le Zollverein. 

En 1 856 , la Prusse se fit octroyer par le roi de Hollande le privilège — elle 
disait la lourde charge — de tenir seule garnison à Luxembourg (jusque-là, 
un quart de la garnison était hollandaise). 

IV. —- Neutralisation du Luxembourg. — Le traité de Londres du i t mai 1867. 

Après la victoire de la Prusse à Sadowa (3 juillet 1866), le Gouvernement 
français qui avait laissé faire crut qu’il obtiendrait du roi de Prusse une compen¬ 
sation territoriale sur notre frontière de 1 /Est, en échange de sa bienveillante 
neutralité. Des assurances verbales avaient été faites dans ce sens, à plusieurs 
reprises, par le comte de Bismarck, à nos trop crédules ambassadeurs et à 
Napoléon 111 lui-même. 

Les diplomates mêlés à ces graves négociations affirment que si , au moment 
de la signature des préliminaires de Nikolsbourg, immédiatement après Sadowa, 
la France eût réclamé le grand-duché de Luxembourg, elle l’eût obtenu sans 
difficulté W. 

Mais les ambitions de l’empereur Napoléon III étaient plus vastes; il essayait de 
reprendre, avec une variante, la combinaison esquissée par Charles X en 1 8 3 9 : le 
transfert du roi de Saxe dans la Prusse rhénane, la France annexant le 
Luxembourg, Landau, la région delà Sarre et peut-être le Palatinat t 2 )... 

Notre ambassadeur à Berlin, Benedetti, remit à Bismarck* le 5 août 1 866, un 
projet de traité au sujet duquel Napoléon III écrivait, le 26 août, à Boulier : 

Il faudrait ajouter que la Confédération germanique ayant cessé d'exister, les forteresses 
fédérales élevées contre la France (Mayence, Landau, Luxembourg) ne doivent plus appartenir 
à la Confédération mais à chaque Etat qui les possède dans son territoire. Ainsi, Luxembourg 
à la France. . « Tout cela ne doit être insinué qu'amical ement. Le traité doit rester secret, La 
question du Luxembourg se fera jour d- elle-même, dès que les négociations seront entamées. 
C'est celle-là qui presse le plus. 

Mais Bismarck, vainqueur de f Autriche, se riait déjà de notre * neutralité 
périmée ». Mis en demeure de réaliser ses promesses, il refusa net Mayence et le 
Palatinat, en offrant cependant t de nous faciliter par tous les moyens P acquisi¬ 
tion du Luxembourg », 

En fait et en droit, on pouvait soutenir que la Prusse avait déchiré les traités 
de 181 5 et que la Confédération germanique avait cessé d’exister; que le grand” 

e) G. Rothan, L'affaire du Luxemioui'g^ p. 23 et suiv, — Papiers de Cercey. Lettre de l’Em¬ 
pereur à Rouher. G. RothàN, U affaire du Luxembourg 3 p. ] i, 
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Juché de Luxembourg rentrait, par suite, flans la plénitude de sa souveraineté 
etique le roi de Prusse n’avait plus de raison d’y tenir garnison. Les Luxeini- 
bourgeois étaient préoccupés de se débarrasser de cette garnison; la France, de 
son côté, ne pouvait tolérer à sa porte une place forte aux mains d’une puissance 
militaire redoutable et agressive. 

Le roi de Hollande lui-même pouvait s’inquiéter aussi au sujet du Limbourg, 
([ui, en 181 5 , avait été également rattaché à la Confédération germanique. La Prusse 
n’allail-clle pas trader le Luxembourg et le Limbourg comme elle avait traité 
les Étals de l’Allemagne du Nord? Il n’oubliait point que le parti militaire 
prussien avait toujours reproché au prince de Hardenberg, représentant de la 
Prusse au congrès de Vienne en i 8 i 5 , d’avoir imprudemment abandonné au 
roi des Pays-Bas Venloo et Maestricht, « les deux clefs de la Meuse » W. Poussé 
par l’opinion publique, il réclama le départ de la garnison prussienne de Luxem¬ 
bourg. Bismarck refusa, en répondant, le 27 mars 1867, « qu’à son avis, il ny 
avait aucun inconvénient à ajourner la discussion de celle affaire ». De plus en 
plus perplexe, le roi de Hollande se tourna du coté de la France. 

Notre gouvernement, se croyant assuré de l’assentiment de Bismarck, 
répondit en suggérant l’idée de céder le Luxembourg à la France, moyennant 
une indemnité et la garantie du Limbourg. Nos agents dans le grand-duché 
affirmaient que l’opinion publique nous était favorable et que les Prussiens 
étaient unanimement détestés ( 2 ). M. de Tornaco, le Président du Gouvernement 
luxembourgeois, était très décidément partisan fie l’annexion à la France et ne se 
cachait point pour répéter que cette annexion était « la seule solution désirable 
pour le Luxembourg »f s k 

Sans entrer dans le détail des négociations, il suffit de rappeler que la cession 
du Luxembourg à la France fut virtuellement accomplie dans des lettres 
échangées entre Napoléon III et le roi Guillaume III des Pays-Las, lettres non 
équivoques, dans lesquelles les deux souveraius engageaient leur parole. M. de 
Tornaco fut mandé à La Haye pour signer l’acte de cession. De hauts fonction¬ 
naires français du Ministère de l’Intérieur, sous la direction de M. dâ Baigne, 
furent envoyés k Luxembourg pour préparer 1 organisation administrative du pays 
et un plébiscite, auquel tenait particulièrement Napoléon III afin de procéder 
comme il l’avait fait pour Nice et la Savoie. 


(1) G, Rot H an, U affaire du Luxembourg, 
p. i 5 a. 

w Voici en quels termes est dépeint cet état 
d'esprit dans un rapport de M. de Gérando, pro¬ 
cureur général n la cour de Metz, sur la situation 
politique internationale, en date du 7 juillet 1866 
(Archives Nationales BR 1& 38 et cour de Metz) : 
« On aimerait mieux rester Luxembourgeois ou 


devenir Belge. Mais ce quon regarderait comme 
une calamité, ce serait de devenir Prussien, 
À Luxembourg, les Prussiens sont exécrés et 
1 incorporation du grand-duché à la France 
serait acclamée, si cétait îe moyen d'échapper 
à la domination prussienne. * (Communiqué par 
M. P. Vidal de La B lâche.) 
w G. Rot h an, op. cit , p, 171, 





164 CONDITION POLITIQUE DU LUXEMBOURG. 

Ce fut alors que, soudain, le roi des Pays-Bas, pressé par son frère, le prince 
Henri, entièrement acquis à la cause prussienne, tandis que son fils, le prince 
d'Orange, lètait à la cause française, et surtout poussé en secret par Bismarck et 
ses agents, déclara à notre représentant, M. Baudin, qu’il demandait à faire régler 
la cession par les Puissances signataires du traité de i 83 q; puis, allant plus loin 
dans le désaveu de son propre engagement, ü finit par dire qdîil ne céderait le 
Luxembourg qu’avec Passentiment du roi de Prusse* 

Le 3 i mars 1867, notre ambassadeur à Berlin, Benedetti, alla trouver Bismarck 
pour lui rappeler ses promesses réitérées. Celui-ci se retrancha derrière la volonté 
formelle du roi de Prusse, derrière l’opinion publique très surexcitée en Alle¬ 
magne sur cette question ; puis, il se fit interpeller au Reichstag par le député 
hanovrien Beonigsen. Le i cr avril, il obtint de l’Assemblée prussienne une mani¬ 
festation nettement caractérisée contre l’annexion du grand-duché à la France, 
On lit, à Berlin, de cette affaire un casus belli , et, dès le lendemain, des ordres 
furent donnés pour commencer la mobilisation de l’armée. 

Pour éviter la guerre, notre Ministre des .Affaires étrangères déclara qu’il 
laissait en suspens la question de l’annexion, mais qu’il réclamait la médiation de 
i’Angleterre au sujet de l'évacuation de la forteresse de Luxembourg par la 
garnison prussienne. Ainsi sollicitée, la reine Victoria dit à notre ambassadeur, le 
prince de La Tour d’Auvergne : « Je sais ce qui s’est passé; M* de Bismarck, bien 
qu’il le nie aujourd’hui, vous a, luknème, encouragés à réclamer le Luxembourg; 
je sais aussi que l’empereur Napoléon se borne à demander l’évacuation de la 
forteresse, et j’ai dit au roi Guillaume nettement toute ma pensée à cet égard ». 

A P rès bien des pourparlers, les Puissances convinrent de la réunion d’une 
Conférence internationale à Londres pour statuer sur la situation du Luxembourg. 
LHe se réunit le 7 mai 1867. Les représentants des Etats neutres furent unanimes 
à déclarer, malgré les prétentions du Gouvernement prussien, que « le droit de 
garnison possédé par la Prusse était devenu caduc par le seul fait de la dissolution 
de la Confédération germanique .. Mais en même temps que la Conférence 
prononçait que la Prusse retirerait sa garnison de Luxembourg, elle déclara 
caduc et sans efïeL l’arrangement conclu entre Napoléon III et le roi des Pays-Bas. 
Elle décida que les fortifications de la forteresse ■ serait rasées et que le grand- 
duché de Luxembourg serait constitué en Etat neutre sous la garantie des Puis¬ 
sances signataires du traité. Les Prussiens ne cédèrent pas aisément. Le 1 3 mai, 
leurs ouvriers travaillaient encore avec fièvre à développer les fortifications de 
Luxembourg, tandis que déjà la Convention ordonnant le démantèlement de la 
forteresse était, signée depuis Pavant-veille 

Le traité de Londres du 1 i mai 1867 qui règle le statut actuel du grand- 


^ À, Lefokt, Les Français an Luxembourg t p. 126. 





105 


.(’OM)ITtGN POLITIQUE DU LUXEMBOURG- 

duché est signé par les représentants du roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxem¬ 
bourg, par l’Autriche, la Belgique, la France, la Grande-Bretagne, l’Italie, la 
Prusse et la Russie. En voici les articles essentiels : 

Ant. 1 ". S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, maintient.les liens qui 
attachent ledit grand-duché à k maison d’Orange-Nassau, en vertu des traités qui ont placé 
cet État sous la souveraineté de Sa Majesté le roi grand-duc, ses descendants et successeurs. 
Les droits que possèdent les agnats de la maison de \assau sur la succession du grand-duché, 
en vertu des mêmes traités, sont maintenus. 

Aux. 2 . Le grand-duché de Luxembourg... formera désormais un Etal perpétuellement 
neutre. H sera tenu d'observer cette même neutralité envers tous les autres États. Les Hautes 
Parties contractantes s’engagent à respecter le principe de neutralité stipulé par le présent 
article. Ce principe est et demeure placé sous la sanction de la garantie collective des 
Puissances signataires du présent traité, a l’exception de la Belgique qui est elle-même un 
Etat neutre. 

\ 

En exécution du traité du i i mai, le dernier bataillon prussien quitta enfin la 
forteresse déüLuxembourg le g septembre î 867. Les Luxembourgeois, au comble 
de l’allégresse, redevenaient maîtres chez eux. Le lendemain, 10 septembre, le 
premier coup de pioche fut donné pour la démolition de la grande œuvre de 
Vaubari; le démantèlement ne devait être achevé qu’en 1 883 . Le roi de Hollande 
Guillaume III, dont la souveraineté sur le grand-duché fut confirmée et garantie 
par les Puissances, eut le peu enviable honneur detre chargé de celte œuvre de 
démolition, sans qu’aucun délai lui fut imposé. 

Le \k mai 1867, c’est-à-dire quatorze jours après l’ouverture de 1 Exposition 
universelle de Paris, la marquis de Moustier, notre Ministre des Affaires étran¬ 
gères, fit part aux Chambres du résultat des travaux delà Conférence de Londres; 
il s’en félicita en déclarant que ce résultat répondait pleinement aux vues du 
Gouvernement français : « Il lait cesser, dit-il, une situation créée contre nous 
dans de mauvais jours et maintenue pendant cinquante ans; il assure a notre 
frontière du Nord la garantie d’un nouvel Liât neutre. » 

C’était là faire contre fortune bon cœur, car, ainsi que le fit remarquerDrouyn 
de Lfiûys dans une lettre à l’Empereur, on prenait un engagement qui liait la 
France pour l’avenir; en nous engageant à respecter et à taire respecter la neulia- 
lité du Luxembourg, nous nous interdisions, par le fait, de chercher ultérieurement 
à rattacher ce pays à la France. C’était renoncer à notre politique traditionnelle., 
O11 en était réduit à espérer qu’un jour ou 1 autre, dans 1 avenir, le traité seiaiL 
violé de quelque façon et deviendrait caduc. G est en effet ce qui arriva, mais 
seulement au mois d’août 1914. 

Bismarck avait de plus sérieuses raisons pour faire bon visage à la fortune ; il 
avait fait échouer, au dernier moment, le projet de cession a la l 1 rance consenti 




H>ti CONDITION POLITIQUE DU LUXEMBOURG. 

par le roi des Pays-Las; si le Luxembourg devenait an pays neutre sous la souve¬ 
raineté du roi des Pays-Bas, il ne cessait point de faire ‘partie du Zollverein et 
d’être rattaché étroitement à l’Allemagne par des liens économiques. « Au point 
de vue militaire, dit-il au Reichstag, la garantie collective de la neutralité du 
Luxembourg constitue pour nous une entière compensation pour le droit de 
garnison auquel nous avons renoncé W. » 

On sait comment l’Allemagne a violé, en 191/1., cette neutralité quelle s’était 
engagée à garantir. Mais il est bon d’insister sur la part quelle a prise à la décision 
des Puissances au Congrès de Londres. 

Ce fut le prince Gortschakoff qui, au nom de la Russie, proposa de neutraliser 
le Luxembourg, en le faisant participer à la garantie accordée à la Belgique par 
les traités de 18 3 1 et de 1839. Bismarck déclara se rallier à cette proposition, 
pourvu, dit-il, que la neutralité du Luxembourg lût placée sous la garantie des 
Puissances. La France accepta aussi celte formule. Mais lord Stanley, au nom de 
l’Angleterre, souleva des objections : il ne voulait donner qu’une garantie morale. 
L’Angleterre, disait-il, a un intérêt immédiat à défendre la neutralité belge et à 
garantir Anvers contre toute agression, mais la neutralité du Luxembourg n’a 
pour elle aucune importance. File ne peut s’engager à défendre, le cas échéant, 
le Luxembourg, en débarquant une armée sur le continent. Mais le représentant 
de la Prussè et celui de la Hollande insistèrent. Bismarck déclara qu’il 11e retirerait les 
troupes prussiennes de la forteresse que si la Conférence « proclamait la neutralité 
du grand-duché et plaçait cette neutralité sous la garantie collective des Grandes 
Puissances! 2 ), » 

C est lé texte propose par la Prusse qui lut adopté; c’est, remarquons-le, 
le Gouvernement prussien qui insista le plus vivement pour garantir cette neu¬ 
tralité, qu’il devait violer en 1914. 

L’Angleterre essaya de dégager quelque peu sa responsabilité en chicanant sur 
le sens de l’expression garantie collective. La neutralité belge étant placée sous la 
garantie internationale sans épithète, les diplomates anglais prétendirent que le mot 
gaiantie collective impliquait 1 obligation, de la parL des Hautes Parties contrac¬ 
tantes, d’agir collectivement et de concert. 

Celte interprétation, longtemps débattue, fut repoussée par les juristes, et plus 
tard encore par le Conseil dÉtat du Luxembourg. La garantie risquait de devenir 
illusoire, car il suffisait qu’une des puissances refusât d’intervenir, pour que l’action 
collective 11e pût'-se manifester. Ce 11 est pas ce que voulait la Prusse, bien au 
contraire. Il est intéressant toutefois de faire remarquer que l’Angleterre n’aban¬ 
donna pas son interprétation et qu’au début de la guerre actuelle, en 1914, 

jf 

Discours du comte de Bismarck, éd. Ilcclam, t. III, p. 189.— <*> Dépêche du 3 mai 1867. 
G, Wampacu, Le Luxembourg p, 261. 
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l’ambassadeur de France à Londres, M. Paul Cambon, jugea opportun d’informer 
notre Ministre des Affaires étrangères du point de vue anglais. 

Sir Edward Grey, mande l'ambassadeur, nié parlant de la neutralité de la Belgique et de celle 
du Luxembourg, le principal secrétaire d’Etat m’a rappelé que la convention de 1867 relative 
au grand-duché différait du traité relatif à la Belgique en ce sens que l’Angleterre était 
ténue de faire respecter cette dernière convention sans le concours des autres puissances 
garantes, tandis que, pour le Luxembourg, toutes les puissances garantes devaient agir de 
concert 16 . 

Mais, quoi qu’on pense du point de vue anglais et quelle que soit l'interpréta¬ 
tion qu’on adopte, l’engagement écrit contracté par la Prusse de respecter la 
neutralité luxembourgeoise n’en était pas moins formel, absolu, sans restriction 
d’aucune sorte. De 1867 à 19 1 4 , le Gouvernement prussien prit môme à tâche 
de veiller, avec un soin particulièrement jaloux, à ce que la neutralité luxembour¬ 
geoise fut scrupuleusement respectée par les autres. Ün le vit bien dès i 858 
lorsque, à l’occasion de la construction du chemin de fer et de la gare de Luxem¬ 
bourg, il exigea la démolition de quelques pans de murs de la forteresse quon 
avait respectés à titre ornemental et archéologique. On le vit bien aussi, pendant 
la guerre de 1870, lorsque, à propos du ravitaillement de Thionville, et au sujet 
de l’accueil fait à des réfugiés français ou des secours donnés aux blessés, le Gouver¬ 
nement allemand prétendit que la neutralité luxembourgeoise n’était pas respectée. 

Nul ne saurait le nier : en violant la neutralité du Luxembourg au. mois 
d’août 191 4 , l’Allemagne a foulé aux pieds ses propres engagements, sans que 
ces engagements lui eussent été arrachés par violence, par surprise ou imposés de 
quelque autre façon. Elle a commis une forfaiture qu’aucun prétexte, aucun 
sophisme ne sauraient excuser, dont aucune argutie ne petit atténuer la responsa¬ 
bilité devant les autres nations comme devant l’histoire. 

V. — Progrès de l’influence allemande. — Le Zollvkbeix. — La siain mise 

SUR LES CHEMINS bli EER. 

Bien qu’associé politiquement à la Hollande, le grand-duché de Luxembourg 
a une constitution toute différente, même pour la succession au trône. Dans le 
grand-duché, cette succession est régie par le pacte de famille de Nassau, du 
3o juin 1783, confirmé par les traités de Vienne de 181D et une convention 
entre les agnats de la maison de Nassau du 27 juin i 83 g- D’après ces arrange¬ 
ments, les femmes furent exclues du trône grand-ducal jusqu’en 1912, tandis 
qu elles furent toujours admises au trône royal des Pays-Bas. 

t' 1 Livre jaune, 191/1,2 août, 11* iSf* 


















168 


CONDITION POLITIQUE DU LUXEMBOURG. 


Sur .les quatre branches de Nassau qui avaient signé l’acte du 3 o juin 1783, 
deux s éteignirent au cours du xix® siècle. Les deux brandies encore existantes 
sont : celle d'Orange-Nassau dont, en 1867, le roi Guillaume III de Hollande 
était le chef, et celle des princes souverains du duché de Nassau, dépossédés par 
la Prusse, en 1 866. 

Le roi Guillaume 111 laissa le grand-duché de Luxembourg sous l'administra¬ 
tion paisible et prospère de son frère, le prince Henri des Pays-Bas. Le pays ne 
Int agité un instant que par les événements de 1870, qui faillirent mettre son 
indépendance en péril. Le prince Henri mourut le i 3 janvier 18 7<j- 

Cinq mois après, Guillaume III perdait, son fils aîné, le prince Guillaume 
d Orange; le 3 1 juin 188/1, mourait son dernier fils, le prince Alexandre, avec 
lequel s éteignit la postérité mâle de la branche d'Orange-Nassau. Restait une 
fille unique, Wilhelminie, qui devint reine des Pays-Bas. 

La constitution du Luxembourg lui interdisant l’accès au trône orand-ducal 
co trône échut au chef mâle de la seconde branche des princes de Nassau, le 
duc Adolphe, cjur se trouvait lagnai le plus rapproché* Le lien tout personnel 
{ \ ul unissait le grand-duché de Luxembourg à Ja Hollande fui ainsi rompu, sans 
secousse apparente* 


Le grand-duc Adolphe de Nassau, allemand d'éducation et de tendances, avait 
épousé, en secondes noces, en i 85 j, une princesse d’Anhalt-Dessau* Son fils, 
Guillaume, qui lui succéda le 17 novembre 1906, régna de 1905 à J919. 
A sa mort, une modification à la constitution grand-ducale permit de proclamer 
grande-duchesse sa fille, Marie-Adélaïde, duchesse de Nassau. On sait (pie celle 
princesse, allemande par sa famille et sou éducation, a tout lait pour germaniser 
plus en plus le Luxembourg, Il est permis de constater qu’elle n'a .protesté que 
pour la forme contre la violation de la neutralité du Luxembourg par les Alle¬ 
mands au mois daout 1914, et quelle fit le meilleur accueil à l’empereur 
Guillaume II et à ses armées* 


Les progrès de l’influence allemande dans le Luxembourg étaient ci ailleurs 
inévitables, vu la solution donnée à la question de son statut politique en 1867* 
Les plénipotentiaires, en effet* n avaient pas, alors, estimé cpie le principe de 
la neutralité du grand-duché fut incompatible avec son adhésion au Zoflverein 
allemand* Le traité commercial de 18/12 avait été renouvelé en 18^7, en i 853 , 
en 1 805 ; il le fut encore en 1872, en 1882 et, depuis lors, par tacite recon¬ 
duction* L adhésion du Luxembourg au Zoflverein peut cesser d’exister après 
deux ans de préavis. 

Le régime du Zoflverein a été extrêmement avantageux pour le Luxembourg. 
Il a fait la prospérité industrielle el. commerciale de ce pays. On sait que le revenu 
net de ïUnion douanière est partagé entre les États participants, au prorata du 
chiffre de leur population* Par exemple, en 1 8()5, le produit des douanes aUri- 
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Imé au grand-duché sur les recettes du Zollverein s’est élevé à 2 800 8 o 5 francs, 
c’est-à-dire à plus du quart des recettes totales du budget grand-ducal; à celte 
époque la prospérité financière du Luxembourg était telle que le budget général 
accusa une plus-value de plus d’un million huit cent mille francs. 

Non seulement la solidarité d’intérêts commerciaux la plus étroite unit tous 
les membres du Zollverein, mais, en fait, elle les rapproche politiquement, 
puisqu’une guerre soutenue on entreprise par l’un quelconque de ces Etats 
est de nature à atteindre les intérêts de tous. Si l’on se rappelle comment la 
Prusse, en se servant du Zollverein, a su asservir l’Allemagne, on ne peut 
s’étonner que d’une chose, c’est que le Luxembourg ait, malgré tout, résisté à 
l’emprise prussienne et ne soit pas devenu tout à fait allemand de mœurs, de 
langue et de sentiments. 


Le maintien de l’Union doualnière fut le principal argument dont se servirent 
jes Prussiens pour se faire octroyer la concession de l'exploitation du chemin de 
1er Guülaumè-Luxembourg, après la guerre de 1870, 

Aujourd'hui, le grand-duché de Luxembourg possède l\ 2 Q kilomètres de che¬ 
mins de fer qui rayonnent principalement, pour la partie septentrionale, autour 
d'Ettelbriick et, pour le Sud, autour de Luxembourg, sans compter une ioule de 
petites lignes d’intérêt local qui desservent les centres miniers et sidérurgiques 
voisins de la frontière française et lorraine. Les grandes lignes sont la propriété 
de la Société des Chemins de fer G ailla u me-L u x cm b o u rg et de la Société des Che¬ 
mins de fer du Prince Henri. Ce vaste réseau de voies ferrées a transforme la vie 
économique du pays et contribué à développer l'exploitation des mines de 1er. 
Tout en faisant la richesse du Luxembourg, il a amené un afflux d'étrangers, 
surtout des industriels allemands et des ouvriers cosmopolites dont 1 influence 
se fait sentir sur l'esprit et les mœurs. 

Les premiers chemins de fer luxembourgeois remontent à Tannée i 855 . Le 
35 novembre, deux Français, MM, Favier, banquier, et Jouve, ingénieur civil, 
a Nancy, obtenaient la concession de quatre lignes ; i° Ligne de Luxembourg à 
la frontière française d'alors (Thionyille); 2° ligne de Luxembourg à la frontière 
belge (Àrlon); 3 ° ligne de Luxembourg à la frontière allemande (Trêves); 
h° ligne de Luxembourg à la frontière du Nord (Liège et Spa ). 

Ces lignes 11e purent être exécutées rapidement, en raison des travaux d art 
quelles nécessitaient. Malgré les subventions gouvernementales, les premiers 
concessionnaires furent contraints de laisser la place à lu Société du Guillaume - 
Luxembourg , constituée au capital de 2 5 millions en janvier-mars 1867 11 * Le 


' Tous les documents relatifs aux concessions 
de chemins de fer dans te Luxembourg, à leur 
construction et h leur exploitation sont rassem¬ 
blés dans l 1 ouvrage suivant : Bec fi cil des (ois f 


arrêtés t conventions et mitres actes relatifs atiæ 
chemins de fer Guillanme-Laxemhourg et prince 
Henri dans le grand-duché de Luxembourg, par 
P. Ruppbiit. 
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siège social de celle Société était à Paris, aux bureaux mêmes de notre Compa¬ 
gnie des Chemins de fer de TEst. Elle comptait des actionnaires français dans la 
proportion des dix-neuf vingtièmes; elle avait pour président un Français, le mar¬ 
quis cfAlton. U est donc juste de dire, avec un historien du Luxembourg, 
M. Alfred Lefort, (pie c’est par des ingénieurs français et avec des capitaux fran¬ 
çais que fut construit le premier réseau des chemins de fer luxembourgeois d) # 
Ultérieurement, à la vérité, les travaux d’art nécessitèrent le concours de grosses 
subventions fournies par le Gouvernement luxembourgeois, et enfin le concours 
financier, très onéreux, du baron de Hirsch, sujet belge- Le kilomètre de voie 
ferrée revint au prix exorbitant de 022 000 francs, 

La Société du Guillaume-Luxembourg concéda, moyennant une rente annuelle 
de trois millions de francs, l’exploitation des lignes construites à notre Compa¬ 
gnie des Chemins de fer de TEst. Le personnel de l’exploitation était français et 
luxembourgeois. 

Le 3o octobre i 858 , on commença, en présence du prince Henri ries Pavs- 
Jîas, la construction de la gare de Luxembourg. Le Gouvernement prussien, qui 
veillait avec tant de scrupule sur la neutralité du grand-duché, intervint pour 
exiger que les bâtiments de la gare fussent en bois. Même après 1867, il ne fut 
pas permis d’y utiliser les matériaux provenant de la démolition de la forteresse. 

Au mois d’octobre 1 85 p, les fêtes d’inauguration de cette gare en bois atti¬ 
rèrent un grand nombre de Français. C’est à cette occasion qu’un poète luxem¬ 
bourgeois composa une chanson devenue vite très populaire, dont le refrain 
significatif est celui-ci : 

Mit velle bleiive wat mir sim 
Nous vouions, avant tout, rester ce que nous sommes. 

Ce refrain, qui trahit les préoccupations des habitants d’un pays incessamment 
convoité par ses voisins, fut modifié dès que, par la suite, après 1870, on s’aper¬ 
çut de l’emprise prussienne. Le seul refrain que l’on chanté aujourd’hui dans 
toutes les chaumières est celui-ci : 

Mîr velle jo Iteng Preise gin. 

\ous ne voulons pas devenir PrussiensM. 

Le réseau des chemins de fer luxembourgeois, exploité par notre Compagnie 
des Chemins de fer de l’Est, s’est enrichi, de 1860 à ] 9 14, de nombreux embran¬ 
chements, surtout â mesure que se développait l’exploitation des mines et l’in¬ 
dustrie métallurgique. Nous n’entreprendrons pas de raconter les inextricables 

(l Alfred Lefokt, Les Français à Luxembourg, P (i. Wampach, Le Luxembourg neutre. 

p- 46 . p. 3 a 6 , 
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questions d’affaires qui furent soulevées durant cette période entré notre Compa- 
<mie de l’Est, concessionnaire pour 99 ans, et des Sociétés rivages ou jalouses, 
allemandes, belges ou luxembourgeoises. Ces conflits d’intérêts, ces chicanes 
juridiques et financières n’ont aujourd’hui qu’un intérêt médiocre, purement 
rétrospectif. 

Pendant la guerre de 1870, la Prusse, dès ses premiers succès, songea à 
mettre la main sur les chemins de 1 er du Luxembourg. Bismarck en lit la menace 
dès le mois de septembre, à propos d’un train luxembourgeois qui, imprudem¬ 
ment peut-être, avait ravitaillé la place de Thionville. S il ne poussa pas sa me¬ 
nace jusqu’à exécution, c’est parce qui! songea, dès ce moment, que lallane des 
chemins de fer luxembourgeois serait réglée après la guerre et quau traité de 
paix la France serait dépouillée. 

Effectivement, par le traité de Francfort du 10 mai 1871, les droits d’exploi¬ 
tation de notre Compagnie des chemins de fer de 1 Est furent transférés au Gou¬ 
vernement du nouvel Empire allemand. Le 27 juin 1871,1a Compagnie de ILst 
fut contrainte de reconnaître officiellement son éviction; la convention du 
il juin 1872 rattachait le réseau luxembourgeois aux chemins de fer de 
f Alsace-Lorraine, devenue elle-même allemande. 

Le Gouvernement luxembourgeois, forcé de s’incliner, proposa du moins la 
création d’une Société mixte, composée d’éléments allemands et luxembourgeois. 
Mais le ministre Delbrück refusa, en déclarant quune telle association ne gaian- 
tirait pas suffisamment les intérêts allemands : « J ai la conviction, de'clara-t-ii, 
qu’en fait les meilleures garanties seraient illusoires, et que les stipulations qu on 
arrêterait ne seraient qu’un chiffon de papier sans valeur <*). » Décidément, les 
ministres et diplomates allemands ont toujours eu la hantise des." éludons de 
papier ». 

E11 exécution du traité du 1 1 juin 187 2, le réseau des chemins de fer du Luxem¬ 
bourg fut désormais exploité par la Direction generale des Chemins de fer 
d’Alsace-Lorraine, dont le siège est à Strasbourg. Voici l’article essentiel de ce 
traité. 

Art. 2 \ Le Gouvernement allemand s’engage à ne jamais se servir des chemins de fer 
luxembourgeois pour le iransport de troupes, d armes, de matériel de guerre et de munitions, 
et à ne pas en user, pendant une guerre dans laquelle 1 Allemagne serait impliquée, pour 
l’approvisionnement des troupes, d’une façon incompatible avec la neutralité du grand-duché; 
el, en général, à ne passer et à ne laisser passer, à l’occasion de l’exploitation de ces lignes, 
aucun acte qui ne fut en parfait accord avec les devoirs incombant au grand-duché comme 
État neutre 12) . 

" ( t 

{1) G. Wampach » Le Luxembourg neutre > p. 356 (ouvrage publié en 1900)* — G. W amp AC H, 
Le Luxembourg neutre, p» 062; J. Dqnten ville, La France et le grand-duché de Luxembourg, p. 28 . 
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Ces stipulations si nettes, ces engagements si formels furent renouvelés dans 
1 arrangement du 1 i novembre 1902-3 avril 1903, qui prorogea la durée de la 
concession d exploitation jusqu au 3 i décembre 1909, date prévue pour l’expi¬ 
ration de la Société Guilta urne-Luxembourg.; Les Luxembourgeois, confiants et 
rassurés, se crurent plus que jamais prémunis contre toute agression : * Ces 
déclarations de l’Allemagne, écrit lun deux, M. Wampach, en 1900, offrent 
des garanties sérieuses, capables d’assurer la stricte observation des devoirs de 
neutralité. » Est-il besoin d’insister sur » le chiffon de papier» concernant les 
chemins de fer luxembourgeois? 

Rappelons cependant comment l’Allemagne n’a jamais cessé de veiller avec la 
plus grande: vigilance à ce que la neutralité luxembourgeoise 11e reçût des autres, 
pas même lombre dune atteinte. En 1877, la Compagnie luxembourgeoise 
Prince-Henri étudiant une nouvelle ligne de chemin de fer qui eût relié plus 
directement le Luxembourg a la b rance, notre Gouvernement se montra très 
favorable à ce projet; niais le Gouvernement allemand s’opposa à sa réalisation 
et il fallut labandonner momentanément. Cette opposition ne céda, trois ans 
plus tard, qu’après la démolition de deux tours des anciens remparts, réservées 
pour le pittoresque de leur emplacement et les souvenirs historiques qui s’y rat¬ 
tachaient; la ligue fut inaugurée le 3i mai 1886. 

Lors de la violation de la neutralité du Luxembourg, le 3 août 191 4 , le Gou¬ 
vernement allemand déclara a celui du grand-duché qu’il s’agissait uniquement 
«d assurer contre 1 attaque éventuelle d’une armée française l’exploitation des 
voies terrées affermées à l’Empire » W. L’ambassadeur d’Allemagne à Paris, 
encore à son poste, lit la même déclaration au Gouvernement français : 

Les mesures prises au Luxembourg, dit M. de Schoeu, ne constituent pas un acte d’hostilité; 
ce sont seulement des mesures préventives prises pour la protection des chemins de fer qui, 
par suite des traités existant entre l’Allemagne et le grand-duché de Luxembourg, se trouvent 
sous l'administration allemande 


Ainsi, par ses déclarations mensongères et ses actes, l’Allemagne foulait aux 
pieds tous ses engagements antérieurs concernant la neutralité du Luxembourg, 
aussi bien la convention de 1872, relative aux chemins de fer, que le traité 
de 1867. Pour essayer d expliquer ces procédés, le Gouvernement allemand 
prétendit d abord que les Français avaient, les premiers, violé le territoire luxem¬ 
bourgeois. Il fut démenti par le ministre d’Élat grand-ducal, M. Paul Eyschen, 
qui déclara devant la Chambre législative : « Les faits sur lesquels l’occupation 

1 Dépêche de noire ministre à Luxembourg, M. Mollard. Livre jaune, igi4, n” i3a. — t?) Dans 
Je Livre jaune, i y 1 4 , n" i 36 . 
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est basée. . . sont faux. Je le déclare devant le pays et devant l’Europe»; le 
chancelier M. de Bethmann-Hollwlg prit alors le parti d’avouer cyniquement la 
forfaiture. Le 4 août îy i/t, il déclara.au Reichstag allemand : 

Nos troupes ont occupé 3e Luxembourg et sont peut-être déjà sur le sol de la Belgique. 
Messieurs, cela est contraire aux principes du droit international. . . Nous avons été contraints 
de passer outre aux légitimes protestations des gouvernements luxembourgeois et belge. . J' 1 . 

Conclusion. 

Les faits que nous avons résumés attestent que la question du Luxembourg 
est une de celles qui se poseront d’elles-inêmes, et par la force des choses, à la 
suite de la guerre actuelle. 

La neutralité du grand-duché de Luxembourg a cessé d’être garantie par les 
Puissances signataires du traité de 1867. C’est, en effet, un axiome de droit 
incontesté qu’une convention n’est obligatoire pour chacune des parties que si 
elle est respectée par toutes. « Dès qu’une infraction est constatée, dit le Professeur 
A. Pillot, l’adversaire a le droit de ne plus respecter la convention. C’est une 
règle essentielle à tous les contrats et à tous les traités. L’obligation de chacun 
a pour condition et pour cause l’obligation des autres. » 

En 1914, la Prusse ayant violé la neutralité du Luxembourg, toutes les 
Puissances contractantes qui garantissaient cette neutralité ont repris ipso facto 
leur liberté d’action. Il faudra un nouveau statut pour le Luxembourg, puisque 
les bases et les garanties de sa neutralité sont renversées. Les principaux points 
à traiter seront les suivants : 

\° -La neutralité politique. — Le Luxembourg peut-il rester un Etat neutre? 
cette neutralité n est-elle pas une fiction à la merci du voisin le plus audacieux, 
le moins scrupuleux, et cela au grand dam des nations voisines plus respectueuses 
de leurs engagements? Comment désormais protéger efficacement cette neu¬ 
tralité, si on l’admet dans les traités internationaux? 

2° Les chemins de fer. — Les chemins de fer luxembourgeois sont aujourd’hui 
rattachés au réseau allemand d'Alsace-Lorraine dont le siège est à Strasbourg. Si 
l’Alsace-Lorraine redevient française, que fera-t-on du réseau de chemins de fer 
luxembourgeois? 11 est bien évident que l’éviction de J Allemagne s impose ici de 
toute nécessité. 

3 ° Le Zollverein. — Le Luxembourg est demeuré jusqu’ici englobé dans le 

<’) André Weiss, La violation de la neutralité belge et luxembourgeoise par £ Allemagne [Etudes et 
aocuments sur la guerre). 
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Zollverein allemand. Cet étal de choses ne saurait évidemment [dus être toléré. 
Mais le Luxembourg a incontestablement tiré de l’Union douanière avec l’Alle¬ 
magne de grands avantages économiques; nous lui devrons un dédommagement, 
une compensation, d’où la nécessité d’abaisser la barrière douanière entre le 
Luxembourg et la France. Isolé, fermé de tous les côtés, le Luxembourg courrait 
rapidement à la ruine. Son commerce, ses mines, ses industries florissantes 
seraient stérilisées. «Afin d’obvier au péril d’une ruine prochaine, dit justement 
un historien prévoyant, le grand-duché, s’il conserve son indépendance, devra 
nouer avec la France des liens commerciaux destinés à remplacer ceux du 
Zollverein f 1 ). » 

4 ° Le point de vue militaire. — Le général belge Brialmont, dans son livre: 
Projet de défense de la ligne de la Meuse {1887), et le commandant français Gelinet, 
dans son étude intitulée : Le grand-duché de Luxembourg vis-à-vis de la France et de 
l'Allemagne (1887), ont démontré, l’un et l’autre, que, même dans la guerre 
moderne, la place de Luxembourg et ses environs seraient susceptibles de jouer 
un rôle important dans la défense de la France contre une agression. L’Alle¬ 
magne a trouvé, dans le Luxembourg en 1 914, un carrefour et une base d’ope- 
rations contre noos. 

Si Ion veut régler la question du Luxembourg conformément aux vœux de la 
population, on devra se rappeler les témoignages incontestables de son aversion 
pour l'Allemagne et de ses sympathies pour la France. Ces sentiments reposent 
sur des traditions historiques remontant très loin. Avant de faire partie intégrante 
de la b rance, sous Louis XIV, sous la Révolution et sous Napoléon 1 er , le Luxem¬ 
bourg ii avait jamais cessé d être en contact étroit avec la monarchie française. 
Sous plusieurs de ses ducs, il était inféode à la couronne de France. Aujourd’hui 
encore, malgré tous les efforts faits pour germaniser ce pays, malgré la présence 
d une garnison prussienne demeurée à Luxe ml) oui g pendant plus d’un demi- 
siècle, malgré le Zollverein et ses avantages économiques, malgré finfluence 
d’une Cour grand-ducale entièrement acquise à l’influence allemande, malgré la 
mainmise de capitalistes et de grands industriels allemands sur l’exploitation 
minière, les sympathies françaises sont demeurées très vivaces. 

C est le code Napoléon qui est resté en vigueur au Luxembourg, comme il 
1 était, d ailleurs, naguère encore, dans tout le pays rhénan. C’est en France surtout, 
a Nancy et à Paris, que les jeunes gens luxembourgeois viennent achever leurs 
études universitaires* LÉcole normale de Paris a une bourse luxembourgeoise; 
notre Ecole de droit compte de nombreux Luxembourgeois; notre Ecole centrale 

(3j J* Düntën ville, La France et le grand-duché de Luxembourg. 
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des Arls et Manufactures forme les deux, tiers des ingénieurs luxembourgeois. 
Un grand nombre de Luxembourgeois, hommes et femmes , viennent s’installer en 
France, particulièrement à Paris et à Reims. Le recensement d’avril 1891 
comptait en France 81 2/18 Luxembourgeois; on les évalue aujourd’hui à envi¬ 
ron 5 o 000. 

Aussi, le 1 5 mai 1912, un député luxembourgeois, M. Drincourt, s’exprimait- 
il dans les termes suivants, à la tribune de la Chambre grand-ducale : «Selon 
moi, ta civilisation française fait presque partie intégrante de la nôtre. . . Tout 
notre droit administratif et privé, une grande partie de notre droit public sont 
essentiellement français, et nous avons emprunté à la France une grande partie 
de la façon dont nous concevons la vie. » 

Ces paroles furent applaudies par toute la Chambre et corroborées par d’autres 
déclarations analogues : ■ C’est à la France, dit le socialiste Welter, que nous 
devons ce qui concerne la civilisation. » 

Nous avons rappelé plus haut les sympathies des Luxembourgeois pour la 
France durant la guerre de 1870-0 87 1,si chaleureuses quelles excitèrent la colère 
de Bismarck et faillirent compromettre, dès ce temps-là, l’indépendance du 
grand-duché. Mais ces témoignages rétrospectifs s’effacent aujourd’hui devant 
le magnifique élan pour la France qui s’est manifesté dès le début de la 
guerre, en août 1 91 4 , parmi la colonie luxembourgeoise. Près de 2 5 oo volon¬ 
taires luxembourgeois se sont engagés dans notre légion étrangère; leur conduite 
héroïque n’a cessé jusqu’à ce jour d’être signalée dans les ordres du jour des 
armées clans lesquelles ils sont incorporés.Il existe un journal, Le Luxembonrgois, 
1 bulletin bi-mensuel de la Colonie luxembourgeoise en France et des Luxem¬ 
bourgeois engagés volontaires dans les armées de France et des Alliés » ; il existe 
aussi une Œuvre des Soldats luxembourgeois, engagés volontaires au service de la 
France : c’est surtout dans ce journal et dans les comptes rendus de cette œuvre 
de guerre que l’on trouvera les véritables éléments populaires de « la question du 
Luxembourg « et la ligne directrice de la solution qu’il conviendra de lui donner, 
si l’on tient compte, avant tout, des traditions du pays, de ses mœurs, des aspira¬ 
tions et de l’éducation de sa population autochtone. Un Luxembourgeois de 
marque est allé jusqu’à écrire, il y a quelques mois, dans la Gazette de Lausanne, 
cette catégorique déclaration : 

«... Après la victoire des Alliés, les Luxembourgeois réclameront par un plé¬ 
biscite d’être annexés à la France, ce pays cpii donne 1 hospitalité a 00 000 Luxem¬ 
bourgeois et dont des milliers combattent, depuis le mois daoût 1 9 1 4 , à côté de 
leurs amis et frères français contre 1 ennemi commun. » 

Quoi qu'on pense de cette opinion individuelle et de la présence de la [dus 
grande partie des jeunes gens luxembourgeois dans les rangs de 1 armée française, 
il est certain que la perspective du rattachement du Luxembourg a la France, au 
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moins économiquement sinon politiquement, doit être envisagée. La question ne 
saurait être éludée ; les Luxembourgeois la poseront. 

Dès le i 7 mai 1917, une réunion des Luxembourgeois réfugiés a Paris a voté 
la résolution suivante : 

Les originaires du grand-duché de Luxembourg proclament que désormais, après tant de 
crimes, toute neutralité luxembourgeoise sera impossible entre les barbares et les civilisés, 
entre l’Allemagne et la France ou les autres nations alliées ; 

Déclarent, en conséquence, qu'ils considèrent comme leur devoir le plus sacré de délivrer 
le Luxembourg de tout ce qui représente là-bas l’influence germanique, c'est-à-dire : de la 
grande-duchesse Adélaïde de Nassau, Allemande et non Luxembourgeoise ; de la Gourde 
fa gimiide-drichesse; du système politique grand-ducal;, du personnel gouvernemental choisi 
par la grande-duchesse allemande et qui ne serait pas décidé à se séparer de l'ancienne poli- 
1 i q u e germ a niq 11 e d u gi a nd -d 11 ché ; 

S'engagent à lutter de toutes leurs forces pour substituer au régime grand-ducat* impose 
par 1 etranger, une autre formé de gouvernement sur laquelle le peuple luxembourgeois se 
prononcera librement par nue consultation nationale dès que l'ennemi ne souillera plus son 
territoire, et qui assurera l'indépendance du Luxembourg dans une union étroite avec la France, 
1 Angleterre, la Russie républicaine,les États-Unis et toutes les grandes nations démocratiques. 
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PAR 

L. GALLOIS. 

(Rapport présenté à lu séance du 19 novembre 1917.) 


I. — Les Mines. 

Les industries métallurgiques ont pris, depuis une trentaine d’années surtout, 
une très grande extension dans le Grand-Duché de Luxembourg. Elles doivent 
leur existence à ses mines de 1er. 

Situation géographique .— Ces mines se trouvent tout à fait au Sud du pays, 
près de la frontière. Le minerai allleure sur les lianes du grand plateau calcaire 
qui se prolonge dans la Lorraine française et la Lorraine annexée. Mais tandis 
qu’en Lorraine l’escarpement qui termine ce plateau est tourné vers ILst, es 
qu’on atteint la frontière du Luxembourg, il fait face au Nord. Ce changement e 
direction est dû à l'inclinaison différente des couches géologiques à l’Est et au 
Nord de la Lorraine. Vers l’Est, elles s’appuient sur le massif cristallin des Vosges; 
au Nord, elles reposent sur les terrains primaires de l’Ardeime et de son pio- 

iongement. , . 

La région minière luxembourgeoise fait donc partie de la grande région mi¬ 
nière lorraine, et le minerai s’y présente exactement dans les mêmes conditions. 
Les couches minéralisées se rencontrent à la base des Calcaires oohtlnques entre 
ces calcaires et les marnes du Lias sur lesquelles ils reposent. L’érosion qui a 
déblayé les marnes moins résistantes et mis en relief la corniche calcaire a par 
conséquent mis à jour ces couches minéralisées. Il suffit, sur toute cette bordure, 
pour extraire le minerai, d’y ouvrir des carrières ou d’y creuser des galeries. En 
arrière, à l’intérieur du plateau, l’extraction devient plus difficile. Les couches, 
géologiques plongent en effet plus rapidement que la surface du sol. Le minerai 
ne peut plus être atteint que par des puits de plus en plus profonds. Ils descen¬ 
dent,dans le bassin de Briey, jusqua =55 mètres et sont toujours menacés d’être 
envahis par les eaux ijui s infiltrent dans les calcaii es. 





180 


INDUS T RIES M Ë T ALU ü R G1 Q'U E S D U L U X EMBOU R G. 

Aucun de ces inconvénients n’existe dans le grand-duché dont la frontière est 
partout très voisine du bord de l’escarpement. Le minerai y est exploité dans des 
carrières à ciel ouvert ou par des galeries simples ou superposées, modes d’ex¬ 
traction particulièrement économiques. 

Autre avantage : le bord du plateau, sur ce front luxembourgeois, dessine 
loute une série de l'estons correspondant aux vallées qui l’entaillent. Les points 
d’affleurement se trouvent donc multipliés par ces indentations. 

Trois vallées s’ouvrent sur ceLle bordure, vallées profondes, car c’est au Nord 
que le plateau atteint ses plus fortes altitudes : 4 oo mètres à Aumetz, 426 et 
44 g mètres de part et d’autre d’Otange. C’est la région qu’011 désigne habituel¬ 
lement en Lorraine sous le nom de Pays haut. Elle domine de t 00 à 1 5o mètres 
ce qu’on appelle dans le Luxembourg le bon pays ou Gutland, région marneuse 
ou gréseuse beaucoup plus fertile que les calcaires. Entre ces vallées, le plateau se 
découpe en promontoires allongés, couronnés de bouquets de bois. 

Successivement, en allant d’Est en Ouest, on rencontre le ruisseau de Dude- 
lange, celui de Rumelangé ou Kaylbach, puis l’Àlzette. Toutes ces eaux vont à la 
Moselle, par l’Alzette. Au delà, vers l’Ouest, elles vont à la Meuse, par la Chiers. 
Cette rivière qui a ses sources vers Diflèrdange coule d’abord, elle aussi, vers le Nord ; 
puis brusquement elle se détourne vers le Sud-Ouest et pénètre dans le plateau 
par une forte entaille. Cette trouée est une des portes de la Lorraine. Par là s’en¬ 
gagent la route et la voie ferrée qui vont du Luxembourg vers Paris. Vauban, 
pour garder ce passage, avait construit la petite forteresse de Longwv. 

Dans la partie comprise entre la tète de l’Alzette et celle de la Chiers, la bor¬ 
dure du plateau et par conséquent la région minière cesse d’appartenir au Luxem¬ 
bourg. Le territoire de ï’Afsace-Lorrairté s’avance là comme un coin entre la 
France et le Grand-Duché. Rédange et Russange, au pied du plateau , Aüdun-le- 
Tiche'' 1 ), dans un ravin latéral à celui de l’Alzette, ont été annexés par l'Allemagne 
en 1871. 

Nature des (files métallifères. — Les couches géologiques, sur ce front luxem¬ 
bourgeois du plateau, sont traversées par une série de failles {pii ont produit des 
dénivellations. Ce ne sont donc pas partout tes mêmes niveaux qui affleurent; il 
en résulte des différences dans la composition des minerais et l’épaisseur des gi¬ 
sements. Là, comme au voisinage, en Lorraine, on distingue plusieurs couches 
plus ou moins siliceuses ou calcareuses séparées par des zones stériles. L’épaisseur 
du gisement (couches stériles comprises) atteint le maximum de 5o m. 80 au Sud 

Ceittoriud’Audun-le-Tiche(Audunle Deatsch) Tiche est aujourd’hui de langue française. C’est 
soppose à celui d Auduu-Ic-Rornan. IL prouve la preuve que, suv ce peint comme sur plusieurs 

que la limite du Irançais et de l’allemand a autres, l'allemand a perdu du terrain, 

passé jadis entre ces deux localités. Auduu-le- 
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d’Esch dans le ravin dit : in der Hoehl; elle est de 37 111. 70 àRumelange; elle 


s’abaisse à 2 5 mètres à Difîerdange, à 2 3 mètres à Dudelange. 

Comme en Lorraine, ces minerais n’ont qu’une teneur moyenne en fer : très 
exceptionnellement 4 i p. 100, généralement de 36 à 4 o p. 100, parfois de 
i 6 à 20 seulement. Ce sont, comme on dit, des minettes. Ils sont presque toujours 


légèrement phosphoreux (moins de 1 p. 100). 


Superficie du gisement. — Par le lait du voisinage de la frontière, la pat lie du 
Grand-Duché où se trouvent tes minerais — ce qu’on appelle souvent Se bassin 
luxembourgeois — n’est pas très étendue. Sa superficie n’est que de 3 600 hec¬ 
tares. Dans la Lorraine française la superficie des régions minières a été évaluée 


à 61 000 hectares (y compris le bassin de Nancy qui compte dans le total pour 


1 8 000 hectares), en Lorraine annexée à 43 000 hectares O. 

Le gisement luxembourgeois s’épuise rapidement. 1 4oo hectares étaient déjà 
complètement exploités en 1910. On a calculé qu au taux de 1 extraction actuelle 
ü serait épuisé dans une trentaine d’années. 

Production du minerai. — La production, qui n’était encore que de 911000 
tonnes en 1870, s’est élevée à 2 173800 en 1880, a 3 3 oq 000 en ibqo, à 
6171 000 en 1900. Elle a atteint un maximum de 7 4 ga 000 tonnes en 1907, 
et a subi depuis les variations suivantes : 


1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 


5 793 87.3 
(1 a63 385 

6 o5g 797 
G 533 g3o 

7 333 372 


Les propriétaires des usines luxembourgeoises tendent aujourd hui a ménagei 
les minerais du pays et à les considérer comme une réserve. Ils utilisent le plus 
possible des minerais importés de la Lorraine française ou annexée. L’extraction 
n’en a pas moins repris sa marche ascendante 

0) Les ressources de la France en minerais de fer. concessions est beaucoup moins strict en Allé- 


Rapport présente par M. P. Nicou, au Congrès 
géologique de Stockholm, en iqio. L évaluation 
pour la Lorraine annexée paraît beaucoup trop 
forte. D'autres documents donnent seulement 
28000 hectares. Le chiffre de 43 ooo paraît 
correspondre a l'étendue des terrains concédés. 
Or tous ces terrains ne contiennent pas nécessai¬ 
rement du minerai exploitable- Le régime des 


magne qu’en France; il 1 était surtout beaucoup 
moins avant ïa loi de 1907, 



pousser activement les travaux, l * exi 
élevée eu 1915 à 0 100 ooo tonnes. 


activement les travaux. L’extraction s’est 
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Ittyme des concessions. — Jusqu’en 1870, l’exploitation fut réglementée par 
les lois françaises des 12-28 juillet 1791 et du 2 1 avril 1810. La loi de 179, 
donnait a chacun le droit d’exploiter les carrières ouvertes sur sa propriété. Il n’y 
avait pas à proprement parier de concessions. En 1870, à la suite d’une recon¬ 
naissance géologique du bassin, son étendue fut évaluée à 3673 hectares, sur 
lesquels 1 56 o Purent attribués aux anciens propriétaires du sol, moyennant une 
redevance de 2 p. 100 sur la valeur de l’hectare. Le reste, soit 2 1 i 3 hectares, 
constitua le domaine qui pouvait être concédé. En 1874,406 hectares furent attri- 
bués aux maîtres de forges, moyennant une redevance de 760 francs par hectare 
pendant cinquante ans. Elle fut portée à 800 francs en 1898, lors d’une nou¬ 
velle concession de 347 hectares. Il fut stipulé en outre, dans l’intérêt de l’agri¬ 
culture, que les métallurgistes concessionnaires fourniraient une certaine quantité 
de scones de déphosphoration au prix de 100 francs par wagon de 10 tonnes. 
C’était, comme on le verra plus loin, après l’introduction dans le grand-duché 
des procédés Thomas pour la déphosphoration de la fonte. II leur fut également 
lait défense de céder les mines à des étrangers, et tout le minerai extrait dut être 
fondu dans le pays. Ces sages précautions étaient prises pour écarter les marchands 
de minerais qui auraient rapidement épuisé les gîtes sans autre bénéfice pour le 
Grand-Duché qu’une redevance minime. 

Antérieurement on avait aliéné déjà une autre partie du domaine. Pour aider 
à la construction du réseau ferré, dès 1 868 et ! 869, le Gouvernement luxem¬ 
bourgeois avait attribué à la Société des Chemins de fer du Prince Henri qui 
devait spécialement desservir la région minière une concession de 417 hectares 
de terrains riches en fer. La Compagnie était libre de vendre son minerai hors du 
pays, hile pouvait aussi rétrocéder ses concessions. Des garanties d’intérêt furent 
accordées sous la même forme à la Société des Chemins de fer secondaires en 
1880 et 1890 (142 hectares) et à la Société des Chemins de fer cantonaux en 
1 885 et 1886 fi 45 hectares). Le total de ces concessions s’élève à 706 hectares. 
Elles ont été presque toutes rétrocédées à des maîtres de forges ou à des sociétés 
métallurgiques, soit du pays, soit de l'étranger. C’est ainsi que les Allemands ont 
pu en acquérir un certain nombre. 

On 11’a pas le détail des concessions qui ont été accordées sur les 655 hectares 
restants; elles sont en petit nombre. Des offres très avantageuses avaient été faites 
a plusieurs reprises par la puissante Société allemande Thyssen. Elles ont ren¬ 
contre une très lorte opposition et ont été définitivement écartées. 

En somme; parmi les minerais concédés, les uns sont grevés d’une prohibition 

de sortie et doivent être travaillés dans le pays. Pour les autres l’exportation est 
I ibre. 

Le principal débouché du Luxembourg pour l’exportation de ses minerais est 
la Belgique. Il y avait été expédié près de i 600 000 Lonnes en 1 918. 
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Les différentes redevances que le Gouvernement luxembourgeois tire de ses 
mines se sont élevées, dans les années qui ont précédé la guerre, à 65 o ooo francs 
en moyenne. 

II. — Les industries métallurgiques. 

Débats de l'industrie métallurgique. — Les minerais luxembourgeois, comme 
ceux de Lorraine, sont connus et exploités depuis plusieurs siècles. On traitait 
surtout alors les minerais d’alluvions épuisés aujourd’hui. De petites forges au 
bois étaient installées près des gîtes miniers, et les forêts voisines leur fournis¬ 
saient le combustible. Ces petits établissements se développèrent avec le temps. 
On comptait, en i8i5, 35 forges et hauts fourneaux, notamment à Eich et à 
Hollerich, au voisinage de Luxembourg. 

Au cours du xix c siècle, le charbon de bois fut remplacé par la houille. Le 
coke fit son apparition dans le bassin en i 85 q et 1860 et l’industrie métallur¬ 
gique fit alors de rapides progrès. Il y avait, en i S G 5 , î 2 hauts fourneaux pro¬ 
duisant par jour 180 tonnes de fonte; 18 en i 8y 3 , produisant i ooo tonnes. 

Période comtemporaine, — Cette seconde période a duré jusque vers 1880. 
C'est alors que la métallurgie prit définitivement son essor. L impulsion lut 
donnée par l’usine de Dudelange. Un de ses administrateurs était en relations 
personnelles avec Sidney Gilchrist Thomas qui venait de découvrir, en 1878, le 
procédé pratique de déphosphoration de la fonte pendant 1 opération qui la 
transforme eu acier. Cette découverte devait avoir une très grande importance 
pour la région lorraine, dont les minerais phosphoreux donnaient des aciers 
beaucoup trop cassants. C’est à Dudelange f[u on appliqua pour la première lois 
sur le continent le procédé Thomas et le succès dépassa tout ce qu’on avait pu 
espérer. Ce fut la fortune pour cette usine qui jusque-là n’avait donné que 
d’assez médiocres bénéfices. En 1881, les usines de BurBach, dans le bassin de 
Sarrebruck, qui n’étaient pas encore réunies à celles de Dudelange, mais dont les 
administrateurs étaient en partie les mêmes, installèrent près de leurs hauts four¬ 
neaux des convertisseurs Thomas. 

Intervention des métallurgistes allemands. — Les métallurgistes allemands de fa 
Westphalie ne tardèrent pas à tirer-parti eux aussi de la découverte. Ifs se mirent 
à déphosphorer les fontes luxembourgeoises et, pour assurer leur approvisionne¬ 
ment, vinrent s’installer dans le Grand-Duché. La.production de la fonte y était 
en effet particulièrement avantageuse à cause des facilités d extraction du minerai 
et du lias prix (moins de 3 fr. par tonne) de cette extraction. Le Luxembourg 
faisant partie de l’Union douanière allemande, aucune difficulté n était a craindre 
pour cet approvisionnement. 
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Les premières usines ne furent pas créées de toutes pièces. Les Allemands pré¬ 
férèrent acheter des installations existantes et profiter des concessions appartenant 
à ces usines. L'interdiction d’exporter les minerais provenant des concessions nou¬ 
velles fut une autre raison qui les attira dans le pays. 

Plus tard seulement, après u 900, pour diminuer les frais de transports, à leurs 
hauts fourneaux ils adjoignirent des aciéries. Les anciennes usines furent alors 
complètement transformées et on en construisit de nouvelles. Partout les pro¬ 
cédés les plus récents furent introduits. Des plans inclinés, de petits chemins de 
fer, des câbles transporteurs amenèrent, quelquefois de fort loin, le minerai jus¬ 
qu aux hauts fourneaux. 

Concentration des entreprises . — En même temps s’achevait la concentration 
entre un petit nombre de firmes de toutes les usines anciennes. Il y a aujourd’hui 
dans le Luxembourg neuf grandes usines métallurgiques avec hauts fourneaux 
et aciéries ou hauts fourneaux seuls, dix si Ton compte les aciéries d’Hollerich, 
Sept sont installées au voisinage des minières, à Rodange, Differdange, Esch- 
sur-l Àlzette (3 usines), Rumelange et Dudelange. La huitième, celle de SteinfdH 
se trouve au voisinage de la frontière belge, près de la voie ferrée de Luxem¬ 
bourg a Àrlon. La neuvième est douille : elle comprend les établissements d’Eich 
et de Dudelange, au Nord et au voisinage de Luxembourg. Les aciéries d'Hol- 
lerich sont dans la banlieue Sud de Luxembourg. 

Six sociétés se partagent la propriété ou la gérance de ces dix usines. Trois 
sont allemandes : Deutsch-Laxemburgische } Gelsenkirchen, Felten et Guillaume, 
de Cologne ; trois luxembourgeoises et belges : Aciéries réunies de Burbach-Eich- 
Dndelange, Ougrée-Marihaye et Marcineïledez-Charleroî. 

On trouvera dans l’appendice les renseignements relatifs à ces Sociétés et à 
leurs usines. En tète viennent les plus importantes : Deutsch-Luxemburgische ? Gel¬ 
senkirchen, Burbach-Eicb-Dudelange, deux allemandes et une luxembourgeoise 
et belge. 

Il résulte de ces tableaux que, sur 46 hauts fourneaux en activité en 191 3 
dans le Grand-Duché, 27 étaient entre les mains des Allemands, avec une pro¬ 
duction de fonte journalière de 5 000 tonnes, et \ 9 entre les mains des Luxem¬ 
bourgeois et des Belges, avec une production journalière de 2 900 tonnes. 

Sociétés étrangères propriétaires de concessions* — Il convient de rappeler, pour 
montrer l’importance des intérêts étrangers dans le Grand-Duché, qu’un assez 
grand nombre de Sociétés étrangères y possèdent des concessions achetées aux 
anciens propriétaires ou aux Compagnies de chemins de fer. C’est ainsi que la 
Société belge d’Athus-Grivegnée, qui a une usine à Âthus, en territoire belge 
près de la frontière, possède des concessions à Fétaoge, à la Madeleine, près 
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Pétange, h Rumelange; que celle de Musson (Belgique) a une concession à Differ- 
dange ; que la Société métallurgique de Gorcy (France, à l’Ouest de Longwy), 
en a une au Titelberg près de Rodange. 

Parmi les noms des Sociétés qui ont racheté les concessions du chemin de fer 
du Prince Henri, on trouve : Gelsenkirchen, Deatsch-Lvuxembargische , Forges de 
Sarrcbruek (aujourd'hui Burbach — Eich*|Dudelange), Stumm frères, Sociétés 
françaises delà Chiers, de Gorcy, de Saintignon (Longwy), Villerupt-LavabDieu, 
etc. Pour les deux autres compagnies figurent parmi les acheteurs : Gelsenkir- 
clien, . Dudelange, Àthus, la Providence, le Gallais-Metz (aujourd’hui Burbach — 
Eich -Dudelange), de Saintignon, etc. 

Au total, d'après les derniers renseignements connus, sur 43 concessions de 
mines proprement dites, j 3 étaient allemandes, 12 luxembourgeoises, 9 belges, 
5 luxembourgeoises et allemandes v 3 françaises et 1 franco-beige. Sur 52 mi¬ 
nières à ciel ouvert, 20 étaient luxembourgeoises, i3 allemandes, 12 belges, 
5 luxembourgeoises et allemandes, 1 luxembourgeoise et belge, 1 française. 


Production de la fonte et de Varier* —- La production de la fonte et de l’acier, 
qui ne dépassait pas, en 1870 , 128800 tonnes, avec ii hauts fourneaux* a iail 
de très rapides progrès surtout depuis 1 900, comme on peut s’en rendre compte 
par le tableau ci-dessous : 

NO\l mu: FONTK. acikh. 

de _ . __ 


1870 

1880 

1800 

1900 

1905 

1910 

1911 

1912 
1913 


i 4 

1 28 3oe 


18 

260 666 

20 554 (l1 

2 1 

558 c) 12 

97 462 

28 

970 885 

] 84 714 

32 

1 365 262 

.197 943 

34 

1 682 519 

598 310 

38 

1 7 2 9 97 3 

716 194 

43 

% 2^2 2 29 

94.7 184 

40 

2 547 S 

1 182 226 


Comme ternie de comparaison, voici quelle était, en l91 3 , la production 
d’acier des principales nations européennes : 

] 900 000 lonnes* 

2 700 000 
4 4 00 boo 
4 5 oo ooo 

7 800 000 
l 8 000 000 

^ En 188 IL 


* Belgique • 
Autriche . 
France. ■. h 
R ussie 
Angleterre, 
Allemagne 


1 . 


34 
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On a continué à travailler dans les usines luxembourgeoises depuis la guerre, 
mais la production est un peu moins forte. Elle ne s’est élevée, en 191 5 , pour 
la fonte, qu’à 1 5 go 773 tonnes. 

Vente des produits» Syndicats. — Plus de la moitié de la fonte produite est ex¬ 
pédiée aux usines de Westphalie, qui la transforment en acier. Le Luxembourg, 
trop petit consommateur, n emploie qu’une faible partie des produits finis. Pres¬ 
que tout le surplus est vendu en Allemagne, 

La métallurgie luxembourgeoise a donc ses principaux débouchés en Alle¬ 
magne. Mais elle doit toujours s’y défendre contre des concurrents possibles, 
surtout contre la W estphalie. C’est la raison pour laquelle les maîtres de forges 
1 luxembourgeois sont entrés dans les Syndicats allemands de la fonte et de Y acier. 
Ils formèrent d abord , en 1879, avec ^ es maîtres de forges de la Lorraine 
annexée, une première association, le Syndicat lorraîn-luxembourgeois de la 
fonte. C'était avant l'introduction des procédés Thomas et les Luxembourgeois, 
qui produisaient surtout de la fonte, venaient de traverser une période très dure. 
Ils purent dès lors lutter contre les syndicats rivaux de la Westphalie et de la 
Sieg et en obtinrent d’assez sérieux avantages. Le Syndicat lorrain-luxemb0ur- 
gcois ne survécut pas à la dissolution des deux associations rivales en 1908, Mais 
dès 1910, les principaux membres de l’ancien groupe, MM, de Wendel, pour 
Hayange, Le G ail ai s-Metz, pour Dommeldange, Collard et C Le , pour Steinfort, 
la Société Üugrée-Mariliaye, pour Rodange, et d’autres encore formaient une 
union nouvelle qui s’est fondue en «911, avec le Syndicat allemand de la fonte 
(RoheisêT&yhdikat), reconstitué lui aussi en 1910, eL qui groupe aujourd’hui tous 
les producteurs de fonte du Zollverein. 

En 1889 fiit fondé de même un Syndicat lorrain-luxembourgeois de Y acier 
qui a fini par fusionner, après des luttes très âpres, avec le Syndicat allemand 
de facier fôtahhoerksverband ), fondé à Dusseldorf en igo/|. Les contrats ont été 
renouvelés en 1907, puis en 1912, pour une nouvelle période de cinq ans, non 
sans difficultés. Hs ne s’appliquent qu’à la vente des demi-produits (raüs, pou¬ 
trelles, etc.), qui est fixée pour chacun des adhérents par le Syndicat. 

Ces cartels ont été profitables aux industries luxembourgeoises; mais ils ont 
contribué à attirer les Westphàhens dans le bassin par la nécessité où ils se sont 
trouvés de venir lutter avec les propriétaires des minerais luxembourgeois sur 
leur propre domaine. 

, Population ouvrière . — Le nombre des ouvriers mineurs et métallurgistes du 
bassin, qui était de 1 o 799 en i 900, de 18871 en 1910, était, en 19 1 3, voi¬ 
sin de 1 5 000, 

Cet accroissement a naturellement déterminé un afflux de population dans la 
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région des mines et des usines. Les six communes qui se succèdent (l’Ouest en 
Est au pied du plateau : Pétange ( 5 .9 i 3 hab.), Diflerdange (1 3 833 hab.), Escb- 
sur-l’Alzette (I 4 735 hab.), Kayl (4 6/(8 hab.), Rumelange (5 121 bal).), Dude- 
Jange (1081b hab.), avaient ensemble, en 1910, 54 766 habitants, soit une 
densité de plus de 600 habitants au kilomètre carré, alors que les huit, autres 
communes du canton d’Esch, sur lesquelles déborde cependant aussi une partie 
de la population ouvrière, ne dépassaient pas 7 5 hab. au kilomètre carré. Et 
l’accroissement a continué depuis, comme l’a montré le recensement de 1916, 
(pii donne 73767 habitants au canton d’Esch, au lieu de 66476 en 1910. Ce 
seul canton renferme aujourd’hui plus du quart de la population du Grand-Duché 
(269283 liab.). 

Tout ce pays s’est transformé, mais trop hâtivement et sans harmonie. Partout, 
au voisinage des usines, de tristes files de corons abritent les nouveaux venus. 
Ceux-ci se juxtaposent à l’ancienne population restée par endroits paysanne, et 
ne se confondent pas avec elle. Esch, la capitale de ce pays minier, a pris figure 
de petite ville. On passe de là, sans transition, par Audim-le-Tiche, dans la très 
forte agglomération française de Villerupt—Micheville. Nulle part lés limites poli¬ 
tiques n’ont été plus arbitrairement fixées. En moins de trois kilomètres on traverse 
deux frontières. 

III. — L’Allemagne et le Luxembourg. 

Les mines et les usines du Grand-Duché étaient donc pour une forte part, 
en 19 1 4 , entre des mains allemandes. Englobé dans l’Union douanière allemande, 
dans les Syndicats allemands de la fonte et de l’acier; compris, en fait, pour les 
plus importantes de ses lignes, dans le réseau des chemins de fer allemands, il 
11’est pas exagéré de dire qu’il était à peu près devenu une dépendance écono¬ 
mique de l’Allemagne. 

Pour résister à cette mainmise, le Gouvernement luxembourgeois était presque 
impuissant. Les Sociétés allemandes s’étaient substituées aux anciens concession¬ 
naires de mines, .aux anciens propriétaires d’usines. Il 11’avait pu, qu’en partie, leur 
interdire l’exportation de ses minerais. H avait évincé la Société Thyssen qui 
prétendait accaparer toutes les minières encore disponibles. Pouvait-il aller plus 
loin sans exposer à la ruine le pays qui vivait de ces industries? 

Le nombre des Allemands qui résidaient dans le Grand-Duché était de 21 762, 
au recensement de 191 0, soit de 8 p. i 00 delà population totale. Tous n’étaient 
pas, il est vrai, groupes dans la région minière; 011 11 en comptait que 11 5 a 3 
dans le Canton d’Esch ; c’était encore 17 p. 100 de la population de ce canton. 
Ils n’étaient là heureusement en majorité ni parmi les mineurs, ni parmi les 
ouvriers métallurgistes. Les mineurs, comme dans le bassin de Bney ou la Lorraine 
annexée, étaient surtout des Italiens (g 5 oi Italiens recensés dans le Canton 
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d’Esch, en 1910, sur 10 i 38 dans le Grand-Duché), ou des Belges, presque 
exclusivement des Flamands ( 1 729 dans le canton d’Esch, sur 3 gQ 4 dans le 
Grand-Duché), population peu stable, composée de célibataires pour la plupart, 
passant très facilement dans les chantiers voisins de France ou d’Allemagne. Bien 
dilférent était le groupe des ouvriers métallurgistes, fixés dans le pays, parmi 
lesquels les Luxembourgeois étaient les plus nombreux, même dans les usines 
allemandes. Mais tout l’état-major de ces usines : directeurs, ingénieurs, princi¬ 
paux employés, jusqu’aux contremaîtres, était allemand. 

Les Luxembourgeois éclairés déploraient cette lourde pesée de l'Allemagne. 
Us se demandaient souvent avec inquiétude ce qu’il adviendrait si un conflit écla¬ 
tait entre le Gouvernement et l’une de ces redoutables Sociétés. Ils ne pouvaient 
ou ne voulaient cependant pas croire que leur indépendance politique fut en 
danger, et c’est avec stupeur qu’ils ont vu, le 2 août 1914, l’armée allemande 
se ruer sur leur pays. Nul doute qu’ils ne lassent aujourd’hui des vœux ardents 
pour échapper à cette étreinte. 

Nous sommes intéressés autant qu’eux à ce que le problème luxembourgeois 
reçoive une solution conforme à l’équité. Mais il n’est pas facile à résoudre. La 
très grande prospérité du Luxembourg depuis une vingtaine d’années est 
intimement liée à celle de ses industries métallurgiques. Le dégager du Z olive rein 
n’est rien si on ne lui assure pas de nouveaux marchés. Où se vendront ses aciers 
et ses fontes si l’Allemagne lui est fermée P II est vrai que les intérêts allemands 
en Luxembourg seraient les premiers atteints. Mais il ne faut pas oublier, d’autre 
part, que le Grand-Duché lire de Westphalie à peu près toute sa houille et son 
coke et que les métallurgistes allemands sont maîtres des charbonnages. C’est 
toute une orientation nouvelle qu’il s’agit de donner à sa vie économique. 

Les Luxembourgeois ont souvent souhaité voir leur pays rattaché par une voie 
d’eau à la France. Us ont demandé le prolongement, jusque dans le Grand-Duché, 
du canal en projet de la Chiers, qui, par la Meuse et l’Escaut, mettrait Lougwy 
en communication avec Anvers et Dunkerque W. Il faudrait qu'on put leur donner 
cette satisfaction. Mais elle ne saurait suffire. 

Les difficultés à résoudre sont d’ailleurs les mêmes que pour la Lorraine 
annexée. Elle aussi, détachée du Zoîlverein, doit trouver de nouveaux marchés. 
Il semble bien que les solutions envisagées pour le pays d’Empire pourront s’appli¬ 
quer au Grand-Duché, 

Le Parlement français a déclaré d utilité le Canal de la Chiers. Ce projet a été repris dans 

publique, en 1881, un canal de l’Escaut à la le programme Baudin-MÉlerand, en 1901. 

Meuse avec prolongement jusqu'à Longwy, par 
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SOCIÉTÉS POSSÉDANT DES USINES DANS LIS LUXEMBOURG. 


DEUTSCH-LUXEMBDRQISCHE BERGWEHKS UND HÜTTEN AKTIEN GESELLSCHAFT, 

Siège social à Bôchuni ( Westplialie). — Capital : i3o millions de marks, entièrement 
allemand- 

Cette Société possède dans le Luxembourg les usines de Differdange, comprenant 10 hauts 
fourneaux, une aciérie (5 convertisseurs) et des laminoirs. — Elle produit quotidiennement 
1 35o tonnes de fonte transformée en demi-produits (poutrelles, rails, fils, etc.). 

Elle prend ses minerais soit au voisinage, dans les concessions qu’elle possède à Différdange, 
soit en Lorraine annexée dans la concession d’Ottange (Oetingeri III), dont elle possède les 3/4, 
le dernier quart étant a la Société Cockerill, de Serai ng, Pour amener a Differdange ces minerais 
d’Ottange, elle a construit un câble aérien de 12,8 kilomètres de longueur. 

La Société est encore propriétaire d'une concession de 190 hectares à Kosenmübîe, en 
Lorraine annexée (Cercle de Thionville), non encore exploitée. Elle est intéressée pour un quart, 
dans la mine française de Moutiers, près de Briey. 

La Deutsch Lüœembargische possède en Westplialie des houillères ayant, produit , en 1918 - 
191 /j, 5 53 1 008 tonnes de charbon et 2 089 4$9 tonnes de coke. Elle a acheté, en 191 b, 
toutes les actions des mines de houille de Sarre et Moselle, en Lorraine annexée. 

Le Directeur, les ingénieurs et les principaux employés des usines de Differdange sont 
allemands. 

La Société exploite, en outre, par suite d'un traité conclu en 1911 pour 3o ans, les usines 
de la Société anonyme des Hauts Fourneaux et Aciéries de llumelange-Saint-Ingbert (capital : 
7 5oo 000 francs, mixte), c'est-à-dire, dans le Grand-Duché, les usines de Hiimelange, com¬ 
prenant 3 hauts fourneaux, produisant quotidiennement de 43o a 5 00 tonnes de fonte. 

La Société de ihimèlange-Sain t-Ingbert est propriétaire, en Lorraine annexée, tout, près de 
la frontière, à 2 kilomètres de Ru mélangé, de l’usine d’Qtange, également gérée par la Deutsch- 
Luxemhurgische. Cette usine comprend 3 hauts fourneaux et produit quotidiennement 
3 do tonnes de fonte. 

La Société de llumel ange-Sain t-Ingbert exploite quatre concessions dans le Luxembourg 
et celle d’Otange 1 [Oetingen I) en Lorraine annexée. Elle a obtenu, dans le Bassin de Briey, 
la concession de Serrouville ( 72 o hectares). Sa production en minette a été, en 1912 - 1913 , 
de 969 (>58 tonnes. 

La Deutsch Luœemhurgiscjie gère également les usines de Samt-Ingbert, dans Je Palatin a t, 
appartenant à la même Société (Aciéries et Laminoirs). 

Le Président du Conseil d 1 Administration de la DeuUch-Luæembürgische f M. Hugo Stinnes, et 
d'autres Allemands sont entrés dans le Conseil <fAdministration de la Société de Rumelauge- 
Saint-înffbert. 
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GELSENKIRCHEN BEBGWERKS AKTIE N - GESELLSCH AFT, 

Siège social ii Gelsenkirchen. — Capital : 180 millions de marks, entièrement allemand. 

Cette Société possède, dans Je Luxembourg, deux usines à Esch-sur-l’Alzette, l'ancienne 
usine, comprenant 5 hauts fourneaux, et Y usine Âdolf-Emil (prénoms des deux frères Kirdof, 
directeurs de la Société), comprenant G hauts fourneaux, une aciérie (4 convertisseurs) et 
des laminoirs, La production quotidienne de ces 11 hauts fourneaux est de 3 000 tonnes 
de fonte transformée eu demi-produits (poutrelles, rails, etc.). 

L'histoire de ces établissements est particulièrement intéressante, La Société des usines 
métallurgiques d'Aix-la-Chapelle avait absorbé, de 1892 à 1904, un certain nombre d'instal¬ 
lations minières et métallurgiques établies dans le voisinage d’Esch-sur-FAlzetfe, et acquis des 
houillères en Weslphalie. Elle fusionna, en 1907, avec la puissante Société des charbonnages 
de Gelsenkirchen. Elle u avait alors, dans l’ancien ne usine d’Esch, que des hauts fourneaux. 
La fonte produite était transformée en acier dans l’usine de Rothe Erde , près d’Aix-la-Chapelle. 

Pour diminuer les frais de transport, la Société entreprit de créer des aciéries plus près des 
minières. Elle possédait les quatre sixièmes de la mine française de Saint-Picrrçmont (à 6 kilo¬ 
mètres au nord de Briey), les deux autres sixièmes appartenant a la Société française de 
l’Espérance, à Louvroil (Nord), et à la Société belge de l’Espérance (Longdoz). Elle songea 
un moment à s’installer en France, près de SuioL-Pîerremont, mais, soit qu’elle n’ait pas 
trouvé de terrains disponibles, soit qu’elle ait préféré s’établir à l’intérieur du Zollverein, elle 
fixa définitivement son choix sur clés terrains situés près d’Esch, au voisinage de l’ancienne 
usine. Les travaux, commencés en 1909, furent très rapidement poussés. Au bout de 3 o mois, 
on mettait en marche 2 hauts fourneaux. Neuf mois plus tard, l’installation était complète. 
Les minerais sont amenés de Saint-Pierremonl par voie ferrée (ligne d’Audun-le-Ronmn- 
Villerupt). 

La Société de Gelsenkirchen est encore propriétaire, en Lorraine annexée, des usines d’Au- 
duu-le-Tiche, a 2 kilomètres au Sud d’Esch-sur-PAlzette, comprenant 4 hauts fourneaux 
et produisant quotidiennement 800 tonnes de fonte. 

Indépendamment des mines de Saint-Pierremont, la Gelsenkirchen possède en Lorraine 
annexée la concession de Saint-Michel, 

C’est la plus puissante des Sociétés houillères d’Allemagne, Sa production annuelle s’élève 
à 8 600 000 tonnes de houille et 1 700 000 tonnes de coke, 

SOCIÉTÉ OES ACIÉRIES RÉUNIES DE BURBACH-EIGH-BUDELANGE. 

Siège social h Dudelange. — Capital: 7Ü millions de francs environ, mixte: 6/9 belge, 
1/9 luxembourgeois, 1/9 français, 1/9 allemand. 

Cette Société a été fondée eu 1911, par la réunion de la Société des Forges de Sarrebruck 
(Rurbach), de la Société Le Gallaîs-Metz (Eich) et de la Société anonyme des Hauts Fourneaux 
et Forges de Dudelange. 

E^îe possède : x° Tusine de Dudelange , comprenant 6 hauts fourneaux, une aciérie Thomas 
(4 convertisseurs), une aciérie Martin, une fonderie, des ateliers de construction, etc. La 
production quotidienne est de 900 tonnes de fonte transformée eu demi-produits (poutrelles, 
rails, éclisses, etc.). 

2 Ô Une usine a Esch-sur-rAizette, comprenant G hauts fourneaux, une aciérie Thomas 
(4 convertisseurs), des laminoirs, etc. Cette usine produit quotidiennement 1 100 tonnes de 
foute transformée en demi-produits. 
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3° Les usines d’Eich et Dommeidange, au nord de Luxembourg. Ces deux usines sont 
distantes de 3 kilomètres environ. Elles comprennent : 

A Dommeldange, 3 hauts fourneaux, 2 fours Martin, 2 fours électriques à fabriquer de 
l’acier fin, i laminoir. 

A Eich, des ateliers de construction mécanique et une fonderie. 

La production quotidienne de fusine de Dommeldange est de 35 o tonnes de fonte. 

La même Société possède, dans le bassin de Sarrebruck, la grande usine de Burbach (sur 
le territoire de Sarrebruck), comprenants hauts fourneaux, une aciérie Thomas ( 5 conver¬ 
tisseurs], 3 fours Martin, 1 4 trains de laminoirs, etc. (Production quotidienne: i 200 tonnes 
de fonte), et l'usine annexe d’Hostenbach, comprenant 3 fours Martin et des laminoirs. 

Les Aciéries réunies ont conclu un contrat de communauté d’intérêts avec la Société Esch- 
weiler [Esckweiîer Bergtverh Aktlen-Geselhchaft), qui possède en Westphalie des houillères 
produisant annuellement plus de 3 millions de tonnes de charbon et 1 million de tonnes 
de coke. r * 

SOCIÉTÉ BELGE D'OU GRÉE-MARI HAYE, 

Siège social à Ougrée-Marihaye-lez-Liège. — Capital : 4 o millions de francs environ, belge. 

Usine de Rodange, près de la frontière beige, comprenant 4 hauts fourneaux, une aciérie 
Thomas (3 convertisseurs), des laminoirs, une fonderie. La production quotidienne est de 
38 0 tonnes de fonte. 

Le directeur de Y usine est luxembourgeois, ainsi que les principaux employés. 

La Société d’Ougrée-Mariliaye possède la plus grande partie des actions de la Société des 
Hauts Fourneaux de la Chiers, dont les usines sont à Longwy-Bas, Elle a conclu une convention 
avec la Gewerkschofl Quint, de Trêves, qui assure un débouché à ses produits. 

DISE N U ND STAHLWEEK STEINFORT ♦ 

Vncienne Société eu commandite Jules Collart et G 10 , transformée, en 1912, en société par 
actions, exploitée par la Société Felten et Guilleaumë, de Cologne. — Capital : 7 millions 
de francs, allemand et, pour une petite part , luxembourgeois. 

Usine de Steinfort comprenant 3 hauts fourneaux et 2 fours électriques à fabriquer facier 
résistant. 

Production quotidienne : 210 tonnes de fonte. 

Haut personnel allemand. 

UNION DES ACIÉRIES À MARC INELLE -LEZ-CH ARLEROI. 

Capital : 3 millions de francs, belge et luxembourgeois. 

Usine d’Holieiich-iez-Luxem^ourg. — Fonderie d’acier. Le Directeur est Luxembourgeois. 
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LÀ FRONTIÈRE ÉCONOMIQUE DU NORD-EST. 

RAPPORT PRÉLIMINAIRE, 

PAR 


Christian SCHEFER. 

(Présenté à la séance du a 3 avril 1917.) 

La frontière économique d’un pays n est autre que sa frontière douanière et 
celle-ci se confond, en principe, avec la limite politique. On a vu cependant le 
Luxembourg, par exemple, faire partie du Zollverein allemand sans être 
incorporé dans l’Empire, et les zones de Savoie ou de Gex demeurent tou¬ 
jours en dehors du territoire douanier français. Il arrive également que des 
régions se trouvent placées, pour certains produits et pour une certaine période, 
sous un régime douanier particulier : telle fut notamment la conséquence des 
accords visant l’industrie alsacienne, qui intervinrent entre la France et l’Alle¬ 
magne, au lendemain de la guerre de 1 870. La frontière économique ne présente 
donc pas toujours, en pratique, la rigidité précise de la frontière politique et ne 
suit pas forcément le même tracé. 

Lorsqu’on envisage la modification éventuelle de notre frontière du Nord-Est 
à l’issue des hostilités, on ne saurait omettre de se demander si l’intérêt de la 
France'n’exigera pas un déplacement de la frontière économique, indépendant 
de celui de la frontière politique. Cette étude parait d’autant plus indispensable 
que la guerre actuelle présente, jusque dans la préparation et le développement 
de ses opérations, un caractère industriel. A la lutte armée succédera en outre, 
pour un temps impossible à prévoir, une âpre rivalité économique que tous les 
belligérants envisagent déjà et qui ne pourra être soutenue si nous n’avons pas 
acquis certains avantages. Rien ne prouve enfin que, pour liquider un conflit sans 
analogue dans l’histoire moderne, force ne sera point de recourir à des for¬ 
mules nouvelles et de généraliser des combinaisons encore exceptionnelles, en 
disjoignant, par exemple, sur une vaste etendue, les limites économiques 
limites politiques et militaires. Ainsi le problème des frontières économiques 
peut et doit être discuté en lui-même et pour lui-même. 11 est bien entendu que 
les combinaisons éventuelles envisagées, si elles équivalent à une sorte d’annexion 
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économique de certaines régions, n’impliquent aucunement des annexions poli- 
tiques. 

L’examen complet des conséquences variées <[u entraîneraient probablement le 
maintien ou une modification quelconque de la ligne douanière actuelle con¬ 
duirait à de très longs développements et ne permettrait, d’ailleurs, que des 
hypothèses fort incertaines. Il ne peut être question non plus de rechercher 
toutes les combinaisons capables d’avantager la France victorieuse : ce serait 
s engager, au hasard, dans un domaine sans limites, et pour n’aboutir qua des 
conclusions sans nulle portée pratique. 

On a donc jugé convenable de s’en tenir à une étude sommaire, mais suffi¬ 
sante pour attirer 1 attention sur des points essentiels et permettre, d’ores et 
déjà, quelques remarques d’ensemble. 

Celte élude s inspire d’un principe général affirmé à maintes reprises et spé¬ 
cialement dans la Note commune du 19 décembre 1916. Les Puissances de 
I Entente ont alors proclamé que la paix devrait, avant toute autre chose, apporter 
de sérieuses garanties pour l’avenir, c’est-à-dire que ses dispositions devraient 
rendre extrêmement difficile, sinon tout à fait impossible, une agression pa¬ 
reille a celle du mois d août 1914. Or le caractère particulier de la guerre 
présente, auquel il vient d’être fait allusion, permet de supposer, a priori, que 
les clauses d ordre industriel, et notamment un déplacement de la frontière 

economique, pourraient constituer quelques-unes des garanties reconnues néces¬ 
saires. 

L’examen des diverses combinaisons qui vont être successivement passées en 
revue conduira naturellement à mettre en regard, pour chacune d’elles, les 
avantages particuliers et les inconvénients. Mais, parmi ces derniers, il en es’l un 
a signaler immédiatement, car il apparaît dans toutes les hypothèses et contraint 
à %muler dès l’abord une sorte d’affirmation de principe. Un changement de 
frontière, quel qu’il soit, lèse toujours tels ou tels industriels; on a pensé que 
cette conséquence fatale d’une modification des lignes douanières ne devait point 
arrêter ; les intérêts généraux du pays priment en effet les intérêts particuliers, 
et ceux-ci peuvent, du reste, être provisoirement sauvegardés, dans une cer¬ 
taine mesure, par l’établissement de régimes temporaires et spéciaux. 


L —^ La Frontière actuelle. 

Dans la région à considérer ici, qui s’étend entre la Suisse et le Luxem¬ 
bourg, la frontière douanière se confondait, avant la guerre, avec la frontière 

politique. Elle avait été déterminée par le traité de Francfort. Devra-t-elle être 
maintenue ? 
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Pour trouver la réponse à cette première question, deux remarques sont à 
faire* 

La frontière de 1871 était certainement très artificielle sur une notable partie 
de son tracé; car elle coupait en deux le bassin minier lorrain, dèntFumté est 
certaine. D’un autre côté, ce bassin minier ne peut se suffire à lui-même, le 
charbon ne s y trouvant pas, au moins en quantités suffisantes, à côté du fer* 
Pour tirer parti du minerai il faut donc, soit l’exporter vers des régions qui 
produisent la houille, soit amener la houille à proximité des mines* En fait, 
les deux systèmes se sont trouvés pratiqués simultanément* 

Pour comprendre comment, force est de tenir compte des conditions dans les¬ 
quelles la question du charbon se posait, avant la guerre, dans l’ensemble de la 
France* Négligeant les détails des statistiques et arrondissant quelque peu les chif¬ 
fres, on peut dire que la consommation s’élevait à 60 millions de tonnes et la 
production à 4o, soit un déficit de 20 millions de tonnes* Ce déficit était comblé 
par des importations étrangères, dans lesquelles celles venant d’Allemagne en¬ 
traient pour 5 a 6 millions de tonnes* D’un autre côté, les considérations tech¬ 
niques, sur lesquelles nous reviendrons plus loin, empêchent d’utiliser des char¬ 
bons quelconques dans le traitement des minerais* Or, et peut-être parce que les 
courants de vente des houillères françaises étaient bien établis à l’époque relative¬ 
ment récente où se développa le bassin bonifier de Briey (1890), celui-ci ne lit 
pas principalement appel aux charbons du Nord qui auraient pu lui convenir* 
Dans la pratique et nonobstant les droits de douane, il utilisa des charbons alle¬ 
mands qui, à Faide de combinaisons très variées, se trouvaient pratiquement 
payés par des exportations correspondantes de minerais* 

Eu résumé donc : la France d’avant-guerre se trouvait hors d’état d’utiliser 
elle-même et complètement ses richesses minières et la frontière de 1871 appa¬ 
raît ainsi comme économiquement mauvaise, en même temps quelle est géologi¬ 
quement artificielle. 

Pour remédier à cet état de choses, deux solutions se présentent logique¬ 
ment : i° la frontière économique serait ramenée vers Fintérieur de la France 
de façon à reconstituer à l’extérieur l’unité du bassin lorrain, ce qui faciliterait 
l’apport des houilles allemandes; — la frontière économique serait, au 
contraire, reportée en avant de manière à englober des territoires actuellement 
allemands* 

La première solution peut sembler monstrueuse* Elle doit cependant être 
discutée* 

L’échange charbon-minerai semble parfois tellement dans la nature des choses 
que d’aucuns prétendent que le bassin lorrain, partie française comprise, ne 
saurait être économiquement séparé des mines de charbon allemandes* On en 
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vient ainsi à (lire, sinon 4 écrire, que la solution rationnelle serait la reprise 
cle Briey par l'Allemagne* Pareil résultat pourrait être atteint, au moins par¬ 
tiellement, quel que fût le tracé de la frontière politique, quel que fût même 
celui de la ligne douanière officielle. Il suffirait d'arrangements spéciaux favo¬ 
risant fexportation du minerai vers l'Allemagne. Une convention technique 
de ce genre n éveillerait pas nécessairement les susceptibilités patriotiques de la 
masse du pays; elle ne léserait pas non plus forcément les intérêts particuliers 
des français possesseurs de mines dans la région, car certains de ceux-ci ont 
déclaré indispensable de laisser les produits de leurs mines suivre le courant 
naturel qui les entraîne Vers FEst. 

La combinaison, qm na rien de chimérique, présenterait toutefois les incon¬ 
vénients les pins graves. 

La production du bassin de Briey et des régions avoisinantes est très consi¬ 
dérable. Elle montait, en 191 3 , à 19 millions 1/2 de tonnes, alors que k 
production totale française était de 21 millions 1^2. Priver la France, sous une 
forme plus ou moins détournée, du bénéfice d’une partie de cette production 
porterait donc à la métallurgie française et, par suite, à toute notre industrie, 
un coup particulièrement grave. 

Ce n'est pas tout. Si I011 compare la production en minerai, fonte et acier 
des pays compris dans 1 Entente (France, Grande-Bretagne, Belgique et Russie! 
a celle des Empires centraux, on arrive aux constatations suivantes : à la veille de 
la guerre, les puissances de l’Entente produisaient beaucoup plus de minerais, un 
peu plus de fonte et presque autant d acier que les Empires du centre. Bien 
qui! soit impossible de citer pour le moment présent des chiffres très précis, 
on est cependant en droit d affirmer que la situation s’est trouvée renversée 
dès le début de la guerre, la production des Empires centraux dépassant celle des 
pays européens de l’Entente. Comme la Belgique ne fournissait que fort peu de 
minerai, le renversement est principalement dû 4 1 occupation par l’Allemagne 
du bassin de Briey Ûï, 

Des discussions se sont élevées, il est vrai, sur le point de savoir si les mine¬ 
rais phosphoreux de Briey et des districts voisins pouvaient ou non servir 4 la 
1 abri cation des armes et des projectiles. Mais la question semble désormais 


La production réalisée, en 1 91 3 était pour 
les Empires centraux : minerai 40371 000 ton¬ 
nes, fonte 21 728000 tonnes, acier 21 63 1 000 
tonnes; — pour tes Puissances de l’Entente ; 
minerai 4 7 026 000 tonnes, fonte 22982000 
tonnes, acier 19 809 000 tonnes. 

Il est évidemment impossible de chiffrer la 
production réelle depuis la guerre. En comparant 
touLelois les possibilités de production des mines 


el usines effecUveniepL en activité avant la guerre, 
on arrive, pour la période commençant au 1 er sep¬ 
tembre aux chiffres suivants: pour les 

Empires centraux : minerai 58 0S0 OOO tonnes, 
fonte 28 820 000 tonnes, acier 27 845 OOO ton¬ 
nes; pour les Puissances de l'Entente : minerai 
28 354 000 tonnes, lonLe 16 38 /i 000 tonnes, 
acier t 3 61 5 ooo tonnés. 
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oiseuse, car l'importance militaire de l'industrie métallurgique lorraine est ac¬ 
tuellement !mm établie parles déclarations des Allemands, par le fait*qu’ils fout 
travailler activement dans les établissements de Briev, et par le fait, enfin, que 
l’Elat-Major français a ordonné les bombardements systématiques d’établissements 
métallurgiques lorrains. Permettre à l’Allemagne d’utiliser définitivement à son 
gré les ressources du bassin de Briev reviendrait à accroître pour l’avenir sa 
puissance militaire en augmentant sa puissance métallurgique. Ce serait aller 
directement à l’encontre du désir de paix durable si hautement affirmé. 11 semble 
dès lors qu’on doive considérer comme inadmissible toute combinaison qui, dût- 
elle même favoriser la région envisagée, aboutirait, en fait, à ramener plus ou 
moins la frontière économique d’après la guerre en deçà de la frontière actuelle. 

Examinons la deuxième hypothèse, c’est-à-dire le recul de la frontière de 
façon à englober des territoires actuellement allemands. 

II. — La REPRIS!* de l’Alsace et de la Lorruixe. 

Les Gouvernements de l’Entente ont déclaré que le retour à la France de 
l’Alsace eL de la Lorraine était une des conditions nécessaires de la paix future. 

On est ainsi naturellement conduit à se demander si cette correction de la 
frontière politique ne fournirait pas la solution économique recherchée ici. En 
dautres termes, la frontière économique actuelle ne pouvant être maintenue, ne 
conviendrait-il pas de la replacer simplement, en même temps que la frontière 
politique, là où elle se trouvait avant 1871 ? 

Avantages économiques. — Là reprise de l’Alsace et de la Lorraine, dans les 
limites tracées en 181 5 , restituerait à la France des contrées favorisées par 
la nature et très industrieuses. Sans vouloir dresser ici un inventaire de 
leurs richesses, il convient de rappeler spécialement: en Alsace, les gisements 
potassiques et toutes les usines textiles, filatures, tissages ou ateliers d’impression ; 
en Lorraine, les mines de fer déjà mentionnées et les puissants établissements 
métallurgiques qui se sont élevés à l’entour. Recouvrant tout cela, la France 
verrait sa puissance de production considérablement accrue. Elle se trouverait 
mieux armée pour soutenir la lutte commerciale qui s’annonce; en mesure 
notamment de développer ses exportations, qui deviendront absolument indis¬ 
pensables, ne serait-ce que pour rétablir le cours des changes. Minerais ou pro¬ 
duits métallurgiques pourraient, en outre, fournir un fret lourd, dont l’absence a 
lait si cruellement défaut à notre marine marchande. 

La reprise de l’Alsace et de la Lorraine ne profiterait d’ailleurs pas à la France 
seule. Les puissances de l’Entente se sont engagées, en juin 1916, lors de la 
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Conférence économique de Paris, à se défendre mutuellement contre le com¬ 
merce ennemi en se fournissant réciproquement leurs produits, La France doit 
donc être capable d'approvisionner ses alliés de certaines des matières qu’ils 
tiraient d'Allemagne; la possession des gisements miniers d’Alsace et de Lor¬ 
raine lui faciliterait grandement cette tâche. 

Ce n’est pas tout. S’il est évidemment faux de dire, comme on la fait par¬ 
fois, que, privée de la Lorraine, l’Allemagne n aurait plus de fer, il n’en demeure 
pas moins que la perte du bassin lorrain diminuerait notablement sa puissance 
métallurgique et, partant, sa capacité d’agression militaire. La reprise de ce 
bassin fournirait dès lors une de ces garanties de paix que les puissances alliées 
ont décidé d’exiger. 

Tels paraissent être, rapidement résumés, les principaux avantages qu’offrirait 
le retour k la frontière économique de i 8 i 5 . À côté d’eux, apparaissent toutefois 
des inconvénienls. 

Inconvénients économiques. — Ils sont de deux ordres. Tout d’abord ceux 
signalés au début comme étant la conséquence inévitable de tout changement 
de frontière. Métallurgistes, d’une part, tisseurs, de l’autre, ont déjà manifesté, 
non sans vivacité, les appréhensions que leur causait la perspective de se voir 
concurrencés, du même côté de la ligne douanière, parleurs confrères de Lor¬ 
raine ou d’Alsace. Et ces appréhensions ne sont nullement négligeables. Même si 
l’on pose en principe que les intérêts particuliers doivent s’eÊFacer devant l’intérêt 
général, il n’en est pas moins vrai que la prospérité générale du pays résulte 
de la prospérité des industries particulières. II ne faut pas qu’un ensemble d’usines 
françaises voient leur développement compromis par l’annexion d’usines simi¬ 
laires, et il ne faut pas non plus que les usines annexées soient plus ou moins 
ruinées. 

Prenons un exemple concret. Si nulle précaution n’est prise, la production 
considérable de l’industrie textile d’Alsace, venant peser sur notre marché, lésera 
certainement les maisons dès aujourd’hui françaises. L’industrie alsacienne elle- 
même pourra souffrir de l’encombrement de ce même marché, sa séparation de 
l’Allemagne la privant de ses débouchés habituels; peut-être même sera-t-elle 
fondée â se plaindre que la législation française ne lui offre pas toutes les facilités 
auxquelles l’avait habituée le régime allemand. Des combinaisons seront donc 
à chercher pour permettre découler Je surplus d’une production dépassant tout 
à fait nos besoins, et l’on est ainsi amené à envisager l’établissement de ces 
«régimes spéciaux» auxquels il a. déjà été fait allusion. 

Ceux-ci devront être étudiés avec un soin très particulier, sous peine d’anni¬ 
hiler les avantages d’un déplacement de la frontière. À cet égard, les minerais 
lorrains peuvent servir d’exemple. Précisément, pour éviter la concurrence 
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entre les établissements métallurgiques de la France actuelle et ceux de la Lor¬ 
raine annexée, on avait naguère proposé l’établissement d’un système fiscal qui 
aurait dressé une barrière entre les uns et les autres. Mais pareille combinaison 
est manifestement inadmissible, puisqu’elle reviendrait à maintenir, pour un pro¬ 
duit d’importance, la frontière actuelle reconnue mauvaise. D’un autre côté, si 
les exportations seront à encourager grandement après la guerre,- il ne faudra 
pas perdre de vue non plus que les avantages sont très dîlïérents suivant que l on 
exporte du minerai valant l\ à 5 francs la tonne, de la fonte valant 90 francs, 
ou des objets fabriqués qui peuvent atteindre de 1 5 oo a 1600 francs. Enfin des 
envois de minerais trop considérables en Allemagne contribueraient à maintenir 
la puissance métallurgique allemande, que nous avons précisément intérêt de 
diminuer. 

On- doit d’ailleurs remarquer que les combinaisons douanières favorisant direc¬ 
tement les exportations ne sont pas les seules qui puissent intervenir. Des indus¬ 
triels d’Alsace, pour éviter la crise prévue et conserver leurs ventes au dehors, 
ont déjà réclamé un remaniement de notre régime des admissions temporaires, 
en préconisant une réforme applicable à l’ensemble de l’industrie française. 
Des dispositions de meme ordre pourraient intervenir dans tous les cas. En ce 
qui concerne la métallurgie proprement dite et ies industries qui en dérivent, 
rien 11e prouve qu’une fois en possession d’un des premiers bassins miniers du 
monde, il n’y aura pas lieu de modifier le tarif douanier,actuel, ce qui ne favo¬ 
riserait évidemment pas les producteurs de métal, mais favoriserait les industriels 
(pii l’emploient. Rien ne prouve, non plus, que le développement des ententes 
et des cartels, qui supposerait une modification de l’article 4 19 du Code 
pénal, ne contribuerait pas également à faciliter nos exportations et, partant, à 
atténuer la crise que l’on redoute sur notre marché intérieur. Ce 11’est évidem¬ 
ment pas le lieu de discuter la portée de ces moyens, qui 11e sont d ailleurs cités 
ici qu’à titre d’exemples. Ces exemples suffiront cependant à montrer qu’un en¬ 
semble de dispositions variées pourrait contrebalancer les inconvénients d un 
recul de la frontière économique concordant avec celui de la frontière politique. 
11 est, dès lors, permis de conclure, non point que la reprise effective de l’Alsace 
et de la Lorraine 11e lésera pas telle ou telle usine, mais qu’elle 11 amènera la 
déchéance fatale d’aucune industrie française, considérée dans son ensemble, ce 
qui demeure le seul résultat dont il y ait lieu de se préoccuper. 

Une seconde objection peut être formulée contre l’adoption d une frontière 
économique identique à celle de 18 l 5 ; elle est beaucoup plus grave, car elle 
découle du tracé même de cette frontière. 

On a vu plus haut que la France, déficitaire en charbon, se trouvait, avant la 
guerre, hors d’état de tirer complètement parti, par elle-même, de ses ressources 
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en minerai. Sans entrer dans les discussions statistiques qui vont être résumées 
plus loin, il est permis d’affirmer immédiatement que la reprise de fa Lorraine 
aggravera celle situation déjà fâcheuse. Notre production de minerai augmentera 
considérablement, notre production de charbon n’augmentera que dans des pro¬ 
portions très faibles, puisque les mines de houille sont peu abondantes dans la 
région. Nos disponibilités en combustible ne croîtront donc pas dans la même 
mesure que nos besoins, et le déficit global grossira d’autant. Or il a été reconnu 
préférable de traiter nous-mêmes, sur place, nos minerais et, surtout, de ne 
pas favoriser outre mesure leur envoi en Allemagne. Force est alors de recher¬ 
cher les moyens de nous procurer le charbon nécessaire : l’un des plus simples 
serait évidemment une nouvelle extension de la frontière économique qui nous 
assurerait la jouissance de territoires houillers situés précisément juste au delà 
de la frontière de 1815-1871. 

111. — Report de la frontière économique au delà de la ligne 1815-1871. 

Le report éventuel de la frontière économique au delà de la ligne de 1 81 5- 
1871, reconnue défectueuse au Nord-Est, nous met en présence de deux hypo¬ 
thèses : recul de la frontière économique jusqu’au Rhin, de façon à englober le 
Palatinat et la Prusse Rhénane; ou bien adoption d’une ligne intermédiaire entre 
le Rhin et la frontière de 1 8 1 5 . 

La gravité du problème exige un examen attentif des conséquences que pour¬ 
raient. avoir de pareils changements. Si le seul retour de l’Alsace-Lorraine à la 
France peut éveiller quelques appréhensions, quelles 11e risqueraient pas d’être 
les répercussions d’une extension jusqu’au Rhin de notre zone douanière? Pour 
arriver à des conclusions complètes, il importerait de sérier les questions et 
rl étudier séparément la situation qui serait faite à chaque industrie dans l’hypo¬ 
thèse soit d’un recul de la frontière douanière jusqu’au Rhin, soit d’une position 
intermédiaire de cette frontière. 

Un pareil travail ne saurait être entrepris ici. Pour préciser les idées et fournir 
des éléments généraux d’appréciation, il convient cependant de considérer, au 
moins, les principales industries qui seraient influencées. On pourrait étudier 
d’abord l’industrie métallurgique dont on a vu que les conditions générales d’exis¬ 
tence sont intimement liées à la question fondamentale du charbon; puis l’indus- 
tne textile; enfin, les industries chimiques, utilisant les sels de potasse dont 
l’Alsace renferme des gisements importants. 

Il convient, pour apprécier exactement la portée de pareilles études, de bien 
noter que les deux hypothèses du recul de la frontière économique jusqu’au Rhin 
ou seulement jusqu’à une ligne intermédiaire entre le Rhin et la frontière de 
1815-1871 n’intéressent pas également les trois groupes d’industries considérées. 
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La Lorraine ne comptant guère de tissages ni de filatures, il y aura lieu pour les 
textiles (T envisager seulement la ligne du Rhin ; pour la métallurgie, par contre, 
la ligne intermédiaire mérite autant d'attention que la ligne du Rhin elle-même. 

discussion. 

Le rapport de M. Schefer a été suivi d’une discussion, au cours de laquelle plusieurs 
membres du Comité ont signalé diverses questions soulevées par le recul possible de la fron¬ 
tière économique. 

L’avenir des sels de potasse d’Alsace a été envisagé. 

Le commerce des denrées agricoles mériterait considération. En particulier le commerce des 
vins d’Alsace et de la Moselle aura à faire lace à des conditions nouvelles. De même la bras¬ 
serie. 

Les relations de la mode parisienne avec Cologne ne devraient pas être oubliées. 

Le Comité, reconnaissant néanmoins f impossibilité de traiter toutes les questions soulevées, 
a décidé d’étudier, à titre d’exemple, les trois industries les plus importantes intéressées par 
un recul de la frontière économique qui dépasserait celui de la frontière politique : la métal¬ 
lurgie, les textiles et l’industrie des sels de. potasse. 
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LE FEU ET LA HOUILLE, 


PAR 

Maurice ÀLFASSA. 

( Rapport présenté par M, Scheper, à ia séance du 4 juin 1917,) 

Le retour de la Lorraine à la France mettra celle-ci en possession du gisement 
ferrifère le plus puissant d’Europe. I) s’agira alors de savoir si, dans la France 
reconstituée, les facultés sidérurgiques devront être limitées par les ressources en 
combustible ou si, au contraire, pour assurer le plein développement du pays, 
les facultés sidérurgiques devront commander les disponibilités en combustible. 
Cette seconde hypothèse est la seule à considérer ici. 11 y a lieu dès lors de se 
demander quel serait le tracé à adopter pour la frontière économique afin de 
permettre sa réalisation. 

Nos réserves de minerai atteindront après la guerre, dans les seules parties 
reconnues du gisement lorrain, un chiffre supérieur à 5 milliards de tonnes, auquel 
devront s’ajouter les tonnages des autres régions tant métropolitaines que de 
l’Afrique du Nord; mais elles se trouveront encore grossies par les prolongements 
des couches qui vont plongeant vers POuesL et que des sondages ont localisées 
dans le département des Ardennes. Quant à notre faculté de production, elle est 
également telle que, jugée par ce critérium unique, la France paraît appelée 
à jouer un rôle prépondérant : la seule Lorraine, abstraction faite des quelques 
7 millions de tonnes du Luxembourg, a extrait en 191 3 près de 4 2 millions de 
tonnes de minette. Ce chiffre est loin de représenter un maximum, puisque les 
12 000 hectares du bassin de la Crusne ne sont pas concédés et que nombre de 
mines ne sont pas exploitées. Il en va pratiquement de même pour le bassin 
de Normandie, pour celui des Pyrénées-Orientales et surtout pour l'Afrique du 
Nord, dans laquelle il suffit de citer, parmi les grands producteurs de demain, 
POuenza. 

Par contre notre situation est loin d’être aussi satisfaisante, si I on envisage les 
ressourcés en combustible. * 

On a vu que, dès avant la guerre, notre production de houille était très insuffi- 
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santé. La restitution de la Lorraine augmentera nos besoins dans des propor¬ 
tions considérables. Ce sont donc les moyens de faire face à cette insuffisance 
globale d’extraction qu’il faut rechercher. 

Le problème doit être envisagé non seulement au point de vue de la quantité, 
mais au point de vue de la qualité. 11 est bien connu, en effet, que certaines 
houilles ne sont pas propres à tous les usages et que, pour la métallurgie en par¬ 
ticulier, toutes ne sont pas propres à la fabrication du coke qui sert à la production 
de la fonte. 

On examinera ici successivement ces deux faces du problème. 

I. — Quantités. 

Si l’on néglige la progression de la consommation de la houille pour les usages 
industriels et domestiques, déjà sensible avant la guerre, une évaluation som¬ 
maire conduit à penser que notre déficit en charbon pourrait être couvert par 
l’apport des houilles de la Sarre et de la Lorraine. 

M. de Wendel, dans un exposé fait à la Société de Géographie le i o juillet 19 1 6, 
adoptant l’hypothèse d’une rectification de frontière qui nous reporterait au delà 
de la frontière de i81 4 en nous donnant le bassin de la Sarre, a établi que nos 
besoins en houille seraient accrus de 1 4 millions de tonnes, dont 5 pour les usines 
de la Sarre elles-mêmes. 11 ajoute ce chiffre à celui de notre déficit d’avant-guerre 
( 2 1 millions de tonnes), ce qui donne un total de 35 millions; mais en retranche 
la production des houillères d’AIsace-Lorraine (3 817 000 tonnes) ainsi que des 
mines de la Sarre (14216000 tonnes). En définitive notre déficit boni lier 
resterait de 1 7 millions de tonnes. 

C’est une évaluation fournie par un homme qui jouit d’une très grande autorité 
en la matière. Néanmoins elle paraît difficilement acceptable, car elle admet impli¬ 
citement qu’une partie du minerai extrait en Lorraine annexée, comme dans le 
Luxembourg, et une partie de la fonte elle-même seraient exportées vers l’Alle¬ 
magne. 

M. de Wendel a indiqué, en effet, que la production française de fonte passerait 
de 5 3ooooo tonnes à 9 180000 par la restitution de l’Alsace-Lorraine, et à 
10 555 000 si nous incorporions la région de la Sarre. D’après lui, notre pro¬ 
duction d’acier passerait, par suiLe, de 4 635 000 tonnes à 6920000, en ne 
considérant que le retour de l’Alsace-Lorraine, et à 9 millions en supposant l’in¬ 
corporation du bassin de la Sarre; soit une augmentation de 2 286000 tonnes 
dans le premier cas, et de 4 365 000 tonnes dans le second cas. 

Or la quantité de minette extraite en 191 3 dans la Lorraine annexée et le 
Luxembourg était de 29 millions de tonnes, correspondant en réalité à une pro¬ 
duction supplémentaire de 11 600000 tonnes de fonte et 10900000 tonnes 
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d’acier (en adoplanüe coefficient allemand de transformation de 9 4 p. 1 oo).La diffé¬ 
rence entre ces chiffres et ceux donnés par M. de Wendel est de 6 35 o 000 tonnes 
pour la fonte; et 6 565 000 tonnes pour l’acier. M. de Wendel suppose donc que 
nous exporterions plus de la moitié de notre minerai lorrain. Si nous admettons 
au contraire que nous traiterons la totalité de ce minerai, comme il laut 1 espérer, 
nous avons à ajouter aux 1 7 millions de tonnes, représentant notre déficit houiller 
dans l'hypothèse d’une production de fonte limitée, les quantités de combustible 
nécessaires pour traiter les 6 35 o 000 tonnes de fonte et les 6 o 65 000 tonnes 
d’acier, dont M. de Wendel ne fait pas état. 

i p Pour la fonte : 


A raison cle 1 tonne de coke par tonne de fonte 6 35 o ooo tonnes 
de coke, qui, exprimées en houille au taux de 76 p. ioq, corres¬ 
pondent à..*..... 


8 35o 000 tonnes. 


2 n Pour l’àcier : 
A raison de Soo kilos de houille par tonne d’acier 
Soit un total de. 


5 a 5o 000 


1 3 600 000 


En définitive, le déficit houiller de 17 millions de tonnes, prévu par 
M. de Wendel, devrait être augmenté de i 3 600000 tonnes, ce qui élève le 
déficit total à prévoir à 3 o 600 000 tonnes. 

C'est là, toutefois, un maximum, supposant que la production houillère de la 
France demeurera stationnaire, .ainsi que celle de V Alsace-Lorraine et du bassin 
de la Sarre, Or on doit s attendre au contraire à un accroissement chez nous, 
comme dans les pays réunis. 

L’augmentation annuelle, dépassant 5 millions de tonnes W, obtenue en cours 
de guerre, en majeure partie dans nos bassins du Centre et du Midi, dé¬ 
montre qu’il ne tient qu’à nous d intensifier notre extraction et de réduire le 
tribut que nous payions jusqu’ici à l’étranger. On peut prévoir aussi une mise 
en exploitation plus complète des richesses naturelles de la France, tant par 1 octioi 
de nouvelles concessions que par f utilisation de 110s forces hydrauliques. 

La production des houillères d’Alsace-Lorraine elle-même était en voie d ac¬ 
croissement, et une évaluation faite dès 1910 permettait d’entrevoir quelle serait 
portée prochainement à plus de 5 millions de tonnes, ce qui représenterait une 

En prenant pour base la production en 8 millions 1/2 de tonnes ; et celle d avril 

mars 1917 (2 867 000 tonnes}, elle atteindrait (2 sSo ooo tonnes) : 7 millions. 


27. 
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augmentation de i 200 000 tonnes par rapport aux derniers chiffres de pro¬ 
duction qui nous sont connus W. 

Enfin personne ne saurait mettre en doute que la Sarre ne fournisse un ton¬ 
nage bien supérieur à celui qu’elle donne, lorsqu’on aura substitué une exploi¬ 
tation industrielle à {exploitation fiscale et anti-économique de la Prusse, Il n’est 
pas téméraire d’escompter, pour ce seul gisement, une production double de sa 
production actuelle, et de l’inscrire dès lors pour 1A millions de tonnes. 

En serrant de plus près les faits, on voit donc que, dans l’hypothèse 00 la 
frontière serait reculée de façon à nous assurer non seulement PAIsace-Lorraine, 
mais encore le bassin de la Sarre, notre déficit en combustible serait largement 
couvert, 

À finsuffisance de 3 o millions de tonnes de houille établie plus haut pourraient, 
en effet, s’opposer, en période normale les accroissements de production sui¬ 
vants : 

S ï ft Augmentation déjà réalisée dans te Centre et le 

Midi...... 5 000 000 tonnes. 

3° Augmentation probable dans les réglons envahies . 5 000 000 

3 ° Concessions probables de hi région lyonnaise..... 3 doo OQO 
4 ft Concessions de Meurthe-et-Moselle............ i ooo ooo 

i 3 ooo ooo 

Lorraine annexée..... i 300 ooo 

Sarre ..... 14 ooo ooo 

,. 38 ooo ooo 

1 

Enlui il y aurait hou d ajouter à ce toLal l'équivalent en houille dos 
forces hydrauliques qui pourraient être aménagées en France; 
soiL, en ne faisant état que du tiers des chevaux permanents ( cor- 
respondant à 37 millions de tonne de houille). . ... q 000000 

Nous arrivons au Total de... 37 300 ooo 


Ainsi, en se plaçant au seul point de vue de la quantité, on peut soutenir que 
le retour à la France de la Lorraine annexée avec le bassin de la Sarre couvrirait 
notre déficit houiller, accru parles besoins d’une industrie métallurgique consi¬ 
dérablement développée. Si nos forces hydrauliques étaient en même temps 
bien aménagées, nous serions dispensés d’imporLer les 2 1 millions de tonnes 
achetés annuellement à l’étranger avant la guerre et nous disposerions même 
peut-être d’un excédent de 6 millions de tonnes. 


< ]) Dans l'Atlas général des houillères édité 
en 1911, M Grüncr prévoyait un développement 
des charbonnages lorrains an détriment même 
de ceux de la Sarre, supposition qui n'avait rien 


d’invraisemblable si Ton songe que l'exploitation 
hscale des mines de la Sarre par l'Etat prussien 
avaiL pour conséquence une production limitée et 
des prix de vente relativement élevés. 
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II. — Qualité. 

Mais la question n’est pas seulement une question de quantité. La métallurgie 
en particulier n’exige pas seulement certaines quantités mais certaines qualités de 
charbon. 

Or, d’après des sidérurgistes, les houilles de la Sarre donnent un coke médiocre, 
qui ne peut intervenir que comme complément de charge dans les hauts four¬ 
neaux. Touchant l’importance de ce complément, des hommes également qualifiés 
ont fourni des évaluations tout à fait discordantes, les uns parlant de 3b p. i oo, 
les autres de 5 o p. 100. Sans prendre parli entre ces chiffres, on peut constater 
que, en tout cas, il s’agit d’un appoint nullement négligeable. Il y a plus, dans 
une communication à l’Académie des Sciences (4 juin iQ' 7 )’ ^DL Charpy et 
Godchot ont montré qu’un traitement approprié pourrait permettre d’utiliser à 
peu près tous les charbons pour la production du coke nécessaire a la métal lu r- 
ojo. ] 1 s’agirait seulement de savoir si les transformations necessanes de 1 outillage 
ne seraient pas trop onéreuses. 

Quoi qu’il en soit, il reste établi que, dans letat actuel de la métallurgie, les 
maîtres de forges lorrains ne croient pas pouvoir se contenter des houilles de la 
Sarre, mais se considèrent comme ayant besoin du charbon de Westphalie. S’il 
en est ainsi, on est obligé de reconnaître que le tracé de frontière englobant le 
bassin de la Sarre n’apporte pas la solution du problème envisagé. Cette solution 
pourrait au contraire être considérée comme acquise dans le cas où la frontière 
économique serait reportée au Rhin , qu elle suivrait de 1 Alsace à la Hollande. 

Les territoires ainsi placés sous notre contrôle économique nous apporteraient 
en effet de larges disponibilités en charbon. Il suffit de mentionner qu’ils com¬ 
prennent le bassin d’Aix-la-Chapelle et surtout la prolongation du bassin de la 
R uhr sur la rive gauche du Rhin. Des découvertes géologiques récentes ont établi 
le prolongement des couches rhénanes westphaliennes vers 1 Ouest jusqu en Hol¬ 
lande et, pour qui soupçonne seulement ce qu’est ce gisement de la Ruhr, il y a 
certitude de la richesse houillère considérable de cette région. 

Les statistiques de production ne permettent pas d’estimer la valeur des gise¬ 
ments houillers qui sont dans la région considérée, car l’exploitation n’y a pas été 
intensifiée comme dans d’autres parties de l’Allemagne. Cependant on commençait 
à s’en occuper depuis quelques années, et des travaux de recherche et d aména¬ 
gement fort importants avaient été entrepris peu avant la guerre. 

Les gisements de la rive gauche du Rhin se divisent en trois groupes : les 
bassins houillers d’Aix-la-Chapelle, celui de Brüggen-Erkelenz, celui du Nord de 
Crefeld, prolongement du bassin rhénan-westphalien sur la rive gauche du Rhin. 
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La région d’Aix-la-Chapelle se divise en deux districts, celui de Düren (bassin 
houiller de l'Inde et d’Eschweiller) et celui d’Aix-la-Gbapelle (bassin de Wurm 
et prolongements vers le Nord). 

Dans le bassin de llnde, ou Ion exploite 20 couches, les couches supérieures 
ou Binnenwerke fournissent d après MM. Grimer et G. Bousquet (Atlas des Houil¬ 
lères, p. 167 et i 58 ) du charbon à coke de très bonne qualité, dont le pouvoir 
calorique est le plus élevé de toutes les houilles prussiennes. Toujours d’après les 
mêmes auteurs, dans le bassin de la Wurm, que divise en deux une faille, la 
portion Est contient du charbon à coke donnant de 1 5 à 2 5 p. 100 de matières 
volatiles. Enfin, dans la région Nord-Est du gisement où se concentraient récem¬ 
ment les travaux de recherche, la richesse est très grande, et la proportion de 
matière volatile de 3o à 35 p. 1 00. 

En 1910, la production s’élevait à près de 3 millions de tonnes de houille, 
dont une partie transformée en coke avait donné plus de 1 million de tonnes. 

Mais certaines concessions entraient seulement dans la phase de production et 
d’autres allaient y entrer, comme celle de MM. Rôchling, connue sous le nom de 
concession Karl Alexander. 

Comme les réserves actuellement connues, sans tenir compte de la région Nord- 
Est, montent à près de 2 milliards de tonnes, d y a toutes raisons de supposer 
que la production de 3 millions de tonnes pourrait au moins être doublée, la 
durée du gisement demeurant encore de 2 siècles 1/2 au minimum. 

Le bassin de Brüggen-Erkelenz, récemment découvert et qui n’est pas encore 
exploité, est la liaison entre le bassin d’Aix-la-Chapelle et celui Nord de Crefeld. 
II a une superficie de 226 kilomètres carrés et contient, dans la région d’Erkelenz 
i 2i2 km-1, du charbon comparable à celui de Cardiff, Une première évaluation 
fixe ses réserves en houille à 1 750 millions de tonnes environ, dont 1 730 genre 
Cardiff. 

Il représente certainement une production future appréciable, que l’on peut 
estimer au minimum a 5 ou 6 millions de tonnes, sa durée étant, dans ces condi¬ 
tions, de près de trois siècles. 

Le bassin de Crefeld, prolongement vers la Belgique et la Hollande de celui de 
la Iiuhr, est de beaucoup le plus important. Ses limites ne sont pas encore très 
exactement déterminées vers 1 Ouest. Sa superficie actuellement connue est de 
828 kilométrés carrés et ses réserves de houille sont évaluées, jusqu’à une pro¬ 
fondeur de 1 200 mètres, à 7 milliards de tonnes. L’extraction, qui est hors de 
proportion avec son importance, ne s’élevait en 191 3 qu’à 3700000 tonnes. 
Elle pourrait être considérablement accrue et se rapprocher de celle de nos bassins 
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du Nord et du Pas-de-Calais qui est voisine de 20 millions de tonnes, sans pour 
cela craindre l'épuisement. 

Il est juste de dire que ce gisement était, pour la majeure partie, en période 
de préparation. Il comprenait plus d’une douzaine de concessions, quelques-unes 
fort importantes comme étendue, dont voici l'énumération : Diergart (2 conces¬ 
sions), Ernst Monte Arndt, Krupp (3 concessions), Mcrissen (2), Hanmel, 
Nor ddeutschland, Phôniz, Nordstern Horde, Solvay, .Stem, Suddeutschland 
(Thvssen). 

Ainsi nous pourrions tirer de cette région de ta rive gauche du Rhin un Supplé¬ 
ment de houilles à coke montant dès à présent à 7 millions de tonnes et qui 
pourrait atteindre, sans grande difficulté, à peu près 3 o millions de tonnes. Cette 
quantité serait largement suffisante pour couvrir les besoins nouveaux de notre 
métallurgie. 

Il n’y a encore qu'un très petit nombre d’établissements métallurgiques im¬ 
portants dans la Province Rhénane à l’Ouest du Rhin, en dehors des usines 
Krupp installées sur la rive gauche du Rhin à Rheinhausen, le long d’un port 
privé qui leur fournit annuellement 4 328 000 tonnes de minerai et leur permet 
de produire quotidiennement 3 4oo tonnes de fonte. On peut citer seulement 
fusine Ilote Erde, près d’Aix-la-Chapelle, appartenant a la Gelsenkirchener 
Bergwerks A. G.; la Société EschweUer Bergwerksverein abt. Eschweilter Coin, 
qui produisait et dénaturait quotidiennement 160 tonnes de fonte, et deux 
autres usines appartenant à cette même société, dont lune de constructions méca¬ 
niques. 

En complétant les calculs de M. de Wendel, l’accroissement de production 
qu’on peut légitimement escompter dans le bassin de la Sarre et l’Alsace-Lorraine, 
augmenté de celui de nos houillères actuelles, dépasserait largement en quantité, 
on l’a établi, nos besoins nouveaux. Seule la qualité était en question pour la 
métallurgie. On la trouverait incontestablement dans les gisements de la rive 
gauche du Rhin. 

Le tonnage ainsi obtenu couvrirait donc largement nos besoins actuels, y 
compris ceux des territoires annexés politiquement ou économiquement seulement 
et aussi leur développement probable; il nous permettrait notamment de nous 
créer les industries de constructions mécaniques et électriques, qui sont le com¬ 
plément nécessaire et logique d’une puissante métallurgie et qui nous seraient 
d’autant plus avantageuses qu’elles incorporent au maximum le travail national 
et constitueraient pour la France une source nouvelle de richesses. 
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DISCUSSION, 

Le rapport de M. Àlfassa sur la Houille et le Fer a donné lieu a une importante discussion. 

M. Ch. Seignobos fait des réservés sur la possibilité d’une sorte d annexion économique nous 
assurant le monopole des houillères de la rive gauche du Rhin, alors que leurs propriétaires 
resteraient Allemands de cœur aussi bien qu’au point de vue politique, 

M, Em, de Mautonne appelle l’attention sur la possibilité de combinaisons autres que celles 
envisagées pour parer au déficit de charbon de notre industrie métallurgique. 

Si les charbons de la Sarre ne peuvent être toujours employés avantageusement pour la 
fabrication du coke, ils sont excellents pour la production du gaz et le chauffage. Les houilles 
de nos mines du Nord, d autre part, donnent un très bon coke, Elles pourraient être réservées 
a cet usage et remplacées par les charbons de la Sarre dans les usines à gaz et appareils de 
chauffage de toute la France du Nord, a condition d’organiser convenablement les transports. 

Une autre combinaison nierite aussi considération : l’Angleterre se préoccupe depuis quelques 
années de trouver de nouveaux fournisseurs de minerai, et son attention s’est portée sur la 
Lonaine* Lu échange de houille anglaise avec la minette lorraine a été sérieusement envisagé, 
îl serait possible par le canal du Nord-Est, lorsque cette voie aura été enfin construite, et profit 
teuit grandement au port de Dunkerque. Des tarifs de chemin de fer pourraient déjà y aider. 
Mais la voie la plus économique serait celle du Rhin. Dans les deux dernières années avant la . 
guerre, des expéditions de minerai lorrain ont été faites par Dunkerque vers l'Angleterre r 
10 ooo tonnes la première année, un peu plus la seconde. Il est permis d’envisager le déve¬ 
loppement de ce mouvement après la guerre, à condition que les métallurgistes anglais se 
décident (et il est probable qu'ils le feront) a généraliser l’emploi du procédé Thomas. 

M. L, Gallois signale d’autre part le développement probable des exploitations houillères 
de la Campine belge, qui pourraient fournir un appoint a notre industrie métallurgique. Des 
maîtres de forge français, parmi lesquels des Lorrains, sont dès à présent intéressés financièrement 
à ces nouvelles houillères. 

M P, Vidal de la Blague fait remarquer que, en dehors de l’hypothèse d’une sorte d an¬ 
nexion économique des pays rhénans, toutes les solutions possibles du problème du charbon 
supposent une amélioration de nos voies de transport. C’est de ce côté qu’il faut regarder et nous 
devons nous préparer à un grand effort. Soit que nous voulions établir un échange entre les 
houilles à coke de nos bassins du Nord et les charbons de la Sarre excellents pour le gaz et les 
usages domestiques; soit qui! s’agisse de favoriser l’arrivage des houilles anglaises dans la région 
métallurgique lorraine, et l’envoi, comme contrepartie, d’une proportion plus ou moins 
glande de notre minerai en Angleterre, nous nous heurterons toujours à des difficultés de 
transports. La réalisation du projet de canal du Nord-Est doit être sérieusement étudiée à ce 
point de vue. Le rendement des voies ferrées devrait être accru* 
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J. — Principaux CEiiTkES TEXiiüfe du pays rhénan. 

Les principaux centres' de l’industrie textile dans le pays rhénan étaient, avant 
la guerre : Crefeld, Gladbach, Borcette et Aix-la-Chapelle. 1 

Le, centre industriel de Crefeld a pris un grand développement dans les trente 
dernières années. Sa population, qui était de 73000 habitants en î88o, est 
aujourd’hui d’environ 1 3 o ôoo habitants. Crefeld fabriquait avant la guerre prin¬ 
cipalement des soieries mélangées de soie et colon teintes en fils (soieries lourdes), 
des velours de soie mélangée, des tissus-cravates et des rubans de soie et de coton 
mélangés. L’industrie textile y occupait environ 2 5 000 métiers et 2 8 000 ouvriers. 
Le chiffre de la production annuelle variait de iao a 200 millions de francs; 
sur ce chiffre, la moitié environ était destinée à l’exportation, principalement sur 
les marchés anglais et américains* Crefeld possédé une ccole poui 1 industrie 
textile dont l’enseignement est tout à fait remarquable. On compte dans cette 
ville 2 3 ateliers de construction pour machines textiles. 

Gladbach, ville d’environ 60000 habitants, dont ,7000 ouvriers textiles, 
est le centre de l’industrie cotonnière dans le pays rhénan. Cette ville possède 
17 filatures, des fabriques de tissus, des teintureries, des ateliers dapprêts et 
des ateliers de construction mécanique. Elle est le siège du cartel des cotons 
imprimés. Depuis la guerre, le tissage de la laine s y est développé pour satis¬ 
faire aux besoins de l’armée (couvertures de laine). Gladbach possède, en outre, 
5 fabriques de sacs de jute, des tissages de lin et des lilatures de soie. 

Borcette possède des manufactures de draps et des fabriques d'aiguilles à 
coudre, dont les Allemands avaient, le monopole. 

Le centre textile d’Aix-la-Chapelle groupe environ 1 20 manufactures de tissus 
de laine et de toiles; c’est aussi un centre important de construction mécanique. 
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L’industrie d’Aix-la-Chapelle se rattache historiquement aux centres belges et 
notamment à Verviers. Euskirchen possède quelques fabriques de draps et de 
toiles, Dôren, quelques filatures de coton. Le long de la frontière des Pays-Bas 
existent d importantes firmes textiles, principalement des filatures de coton 
égyptien, alimentées par les capitaux hollandais et dirigées par des Hollandais 

IL — Rapports et concurrence de l’industrie textile rhénane 

AVEC I,'INDUSTRIE TEXTILE FRANÇAISE AVANT LA GUERRE. 


Sioerie. s. 

i ° Matières premières. — La fabrique de Crefeld s’alimentait de matières 
premières (soies grèges et soies moulinées) par Hambourg et sur les marchés de 
Lyon et de Milan. Un certain nombre de marchands de soie lyonnais, qui pos¬ 
sèdent des maisons à Milan, à Zurich et à Crefeld, faisaient un très gros chiffre 
d affaires avec les fabricants de cette dernière ville. D’autre part, certaines filatures 
de scliappe et de déchets de soie de la région lyonnaise écoulaient la majeure 
partie de leur production à Crefeld. En effet, le marché allemand est surtout 
intéressant comme débouché pour les demi-produits, fl est à noter que, dans fa 
banlieue d’Aix-la-Chapelle, se trouve la plus grande fabrique de soie artificielle 
du monde. 

2° Soieries proprement dites. —~ Crefeld fabriquait presque exclusivement des 
soieries lourdes, c’est-à-dire lissées avec des fils teints, alors que Lyon fabriquait 
surtout des soieries légères ou teintes en pièces. La grande supériorité de Lyon 
réside, en effet, non seulement dans la création du tissu, mais aussi dans les 
procédés de teinture. En ce qui concerne les soieries proprement dites, il n’y avait 
donc pas, avant la guerre, de concurrence réelle entre Lyon et Crefeld; la 
meilleure preuve en est que, malgré le tarif douanier allemand très protection¬ 
niste, les Lyonnais continuaient à exporter de grandes quantités de soieries légères 
en Allemagne. Les Allemands avaient, il est vrai, essayé de monter la fabrication 
des soieries légères, mais ces nouvelles fabriques étaient situées aux environs de 
Berlin et de Leipzig. Pendant la guerre, la fermeture du marché français a été 
sensible aux soyeux de Crefeld, comme l’attestent les plaintes de leurs journaux, 
et ceci malgré la situation privilégiée dont jouit fa soierie allemande, qui euL le 
temps de constituer des stocks de matières premières avant l’entrée en guerre de 
I Italie et qui a pu substituer en partie ses produits à ceux des autres industries 
textiles. 

.V’ Velours. —- Les veloutiers de Crefeld, qui fabriquent principalement des 
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velours de soie mélangée de coton, possédaient de grands avantages en ce ([ni 
concerne les matières premières (filés de coton entrant en franchise), 1 outillage 
organisé en vue de la fabrication en série, la main-d’œuvre, les moyens commer¬ 
ciaux, etc. ; ils avaient fait pendant un certain temps une concurrence mortelle aux 
vélo ut i ers lyonnais lesquels, travaillant sous le régime individualiste d’une concur¬ 
rence effrénée, étaient obligés de vendre leurs tissus au-dessous du prix de revient. 

A la suite de cette guerre de centimes, une trentaine de volontiers lyonnais se 
trouvèrent minés. Les survivants se groupèrent et fondèrent l’Union des fabricants 
de velours, véritable cartell limité uniquement parla loi. Cette Union engagea des 
pourparlers avec les volontiers de Crefeld, eux-mêmes « cartel Usés », et un accord 
en résulta, sorte de cartell international qui répartit entré Crefeld et Lyon la pro¬ 
duction et la vente des velours sur les marchés français, allemands et extérieurs. 

Cette entente fut extrêmement profitable aux deux groupes; elle alla se. 
resserrant grâce à l’association des capitaux, à 1 échange de la main-dœuvic 
technique, etc. 

4 “ Tissu-cravate. — Avant la guerre, les tissus de soie pure ou mélangée pour 
cravates n’étaient fournis par Lyon aux transformateurs parisiens que dans une 
mesure très restreinte. Les cravatiers de Paris importaient surtout du tissu de 
Crefeld et aussi d’Autriche, de Suisse, d’Italie, d’Angleterre et de Belgique. 
Crefeld jouissait dans ce domaine d’une primauté incontestée qui tenait, non au 
bas prix des articles, lesquels étaient au contraire assez chers, mais à la spécia¬ 
lisation de sa fabrique. 

Jusqu’à la guerre, l’entente n’avait pu se faire entre les cravatiers et les soyeux 
français pour développer chez nous la fabrication du tissu-cravate. La raison en 
est simple ; la soierie lyonnaise, grande industrie d’exportation qui écoule ses 
tissus pour robes sur les marchés du monde entier, et qui trouve tout son bénéfice 
dans le rayonnement de la vente, dans la richesse et le métrage des articles 
exportés, ne voyait aucun intérêt à abandonner un domaine aussi fructueux pour 
en aborder un autre qui lui paraissait un peu étroit et incertain. Entre les ordres 
' qui lui venaient d’Amérique ou d’Angleterre, et ceux que lui adressaient lescrava- 
üersi parisiens pour un métrage réduit, la fabrique lyonnaise ne pouvait hésiter : 
elle répondait à l’Angleterre et à l’Amérique. II n’y avait donc avant la guerre, pour 
le tissu-cravate, aucune concurrence entre la soierie de Lyon et la soierie de 
Crefeld. 

5 ° Rabanerie. — Crefeld fabriquait principalement des rubans de soie mélangée 
de coton, des rubans pour chapeaux, des rubans élastiques et des rubans de soie 
artificielle. Peu importante sur le marché français, sauf sur la place de Pans 
même, la concurrence des rubans de Crefeld faisait, au contraire, un tort consi- 
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dérable à notre rubanerie sur les marchés extérieurs, notamment en Angleterre et 
en Amérique, La supériorité de la rubanerie de Çref'eld pour l’exportation, 
vis-à-vis de la rubanerie de Saint-Étienne, tenait uniquement au prix de revient 
et plus spécialement aux prix de la matière première, dans l’espèce les filés de 
colon. En eiïet, tandis que les filés de coton entrent en franchise en Allemagne, 
ils sont frappés à 1 entrée en b rance d un droit très élevé, dont la conséquence est 
d accroître d autant le prix de revient du produit manufacturé. 

Laine. 

Comme nous l’avons dit, ce sont les centres d’Aix-la-Chapelle et de Borcette 
qui, dans le pays rhénan, représentent l’industrie lainière. 

Les tissages d’Aix-la-Chapelle faisaient une concurrence très périlleuse à notre 
fabrique de Sedan. Celle-ci, qui semblait définitivement en décadence, supportait 
en particulier les effets du « dumping ». Les tissus d’Aix-la-Chapelle obtenaient un 
certain succès sur la place de Paris (tissu amazone pour robes de dames), mais, 
dune façon générale, l’industrie lainière française, sauf Sedan, se considérait 
elle-même comme assez forte pour lutter avantageusement contre toutes les 
concurrences étrangères, notamment la concurrence allemande. 

La principale force commerciale des tissages d’Aix-la-Chapelle était leur surpro¬ 
duction, qui les obligeait à écouler leurs produits à n’importe quel prix sur les 
marchés extérieurs. 

Eu ce qui concerne les matières premières : laine brute, laine peignée, fils de 
lame, l’Allemagne était tributaire pour une forte proportion du Nord de la France, 
et en particulier de Roubaix. Mais les établissements du Rheinland n’absorbaient 
pas la dixième partie des laines importées dans l’Empire. 

Coton. 


Le centre textile de Gladbach alimentait de filés de coton les tissages du 
pays riiénan, notamment Aix-la-Chapelle et Crefeld pour les tissus mélangés. 

On y filait et tissait spécialement les gros numéros. Le coton brut venait de 
Brème : le Rheinland absorbait la septième partie du coton importé. 

Conclusion sur la situation avant la yaerre. 

En somme, avant la guerre, les deux grandes branches françaises de l’industrie 
textile qui se trouvaient en concurrence avec les textiles du pays rhénan, la soierie 
et la laine, supportaient très aisément cette concurrence. La supériorité, à certains 
égaids, del industrie textile allemande tenait soit à des conditions douanières, soit 





1YDI STRIK S TEXTILES, 
à des conditions de prix de revient qui se modifieraient par ie lait même du 
recul de la frontière économique jusqu’au Rhin* 

Des relations diverses et des ententes, individuelles ou collectives, très étroites 
existaient entre les textiles français et lès textiles rhénans. On peut dire que Crefeld, 
Roubaix et Lyon étaient unis par un réseau d'échanges incessants* 

La seule industrie française qui se déclarait menacée par Lrefeld était la ruba- 
uerie de Saint-Étienne, mais finfériorité de celle-ci, vis-à-vis de sa concurrente, 
tenait presque exclusivement au prix different des filés de coton en fiance et en 
Allemagne. 

HL _ Conséquence de l'incorporation de la rive gauche dl rtiix 

AU SYSTÈME DOUANIER FRANÇAIS* 

i" Point de vue des cenlres textiles français* — En ce qui concerne la soierie, 
étant donné qu’une entente existait avant la guerre entre les véloutiers lyonnais et 
les vélo u tiers de Crefeld, aucune surprise nest a craindre* Lo ce qui concerne le 
tissu-cravate, 1 annexion economique de Crefeld tirerait d embarras les transfor¬ 
mateurs parisiens* La guerre ayant supprimé 1 importation du tissu-cravate de 
Crefeld, les cravatiers de Pans se sont trouvés devant un problème assez compliqué* 
En effet, la rupture a encouragé les Suisses et les Italiens a développer chez eux 
la fabrication du tissu-cravate* Mais, par une conséquence fatale, la fabrication de 
la cravate s'est développée en Italie avec la fabrication du tissu i de sorte que 
l’Italie se substitue aujourd’hui à Crefeld pour la matière première et à Paris pour 
le travail de transformation. Les cravatiers parisiens achètent donc aujourd'hui la 
matière première à des concurrents qui la transforment eux-mêmes a meilleur 
marché. A cette situation, il n’v aurait qu’un remède dordre économique t 
à savoir : l'entente des cravatiers et des soyeux français pour développer chez 
nous la fabrication du tissu-cravate. Mais cette entente, qui n avait pu se faire avant 
la guerre, n’a pu non plus se réaliser pendant la guerre. En effet, malgré les 
offres répétées qui leur ont été adressées par la place de Pans, les soyeux de 
Lyon sont restés complètement sourds aux appels des cravatiers. On peut donc 
dire que l’annexion économique de Creleld sauverait 1 industrie de la cravate 
parisienne. 

Quant à la rubanerie, il est évident que, si Crefeld était soumis au même régime 
douanier que Saint-Étienne, la différence du prix de revient résultant de la diffé¬ 
rence du prix des filés de coton disparaîtrait, et quune entente pounait s établi! 
concernant la fabrication et l'exportation. Lette entente a du reste été proposée 
aux rubaniers de Saint-Etienne, dès i 9 1 1 ->P ar ^ cartel! des rubans de Crëfeld. Les 
rubaniers stéphanois sont les premiers à reconnaître que la concurrence de Crefeld 
est beaucoup moins dangereuse pour eux que celle de Raie. 
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l H -n ce qui concerne les industries lainière et cotonnière, ce qui a été dit plus 
liant de la situation avant la guerre permet d’envisager sans aucune crainte l’incor¬ 
poration d Aix-la-Chapelle et de Gladbach au système douanier français. 

fl faut ajouter que les pays rhénans, possédant de nombreux ateliers de construc¬ 
tion mécanique, libéreraient la France de l’étranger pour la fourniture de l’outil¬ 
lage textile. Enfin, l’annexion économique de la rive gauche du Rhin, englobant 
de ti ès grands centres de consommation, compenserait, notamment pour le coton, 
la surproduction qui va résulter du retour de l’Alsace, dont la capacité industrielle 
est infiniment plus grande que la capacité de consommation. De ce point de vue, 
et en tenant compte rigoureusement des conditions de l’équilibre économique, il 
serait peut-être moins dangereux d’incorporer à notre système douanier toute la 
rive gauche du Rhin que l’Alsace seule. 

:i° Point de vue des centres incorporés. — Crefeld, comme nous l’avons dit, 
exporte environ la moitié de sa production. L’autre moitié est consommée sur le 
marché allemand, notamment par les industries de transformation qui ont leur 
siège à Berlin (confection pour hommes), à Francfort (confection pour femmes), à 
Barmen et à Elberfeld (passementerie). 11 est donc certain que, si Crefeld était 
séparé du reste de l’Allemagne par une barrière douanière trop protectionniste, 
sa fabrique serait menacée de ruine. Quant à son exportation en Angleterre et en 
Amérique, loin d’avoir à souffrir d’une incorporation au système douanier 
français, elle ne peut qu'y gagner. 

A° Point de vue international. — L’incorporation au système douanier français, 
non seulement de l’Alsace-Lorraine mais de tous les pays de la rive gauche du 
Rhin, donnerait à la France le premier rang parmi les nations textiles, notamment 
en ce qui concerne les tissus de soie et les tissus de laine. Pour les soieries, la 
France serait maitresse du marché mondial, et la fabrique suisse (Bâle et Zurich), 
qui a 1 eussi jusquaujourd hui a soutenir contre Lyon une concurrence heureuse, 
serait vraisemblablement contrainte de négocier avec sa rivale. 

L industrie textile belge, déjà très étroitement apparentée à notre industrie du 
Nord d’une part, et à l’industrie du pays rhénan d’autre part, serait elle-même 
amenée, par la force des choses, à une entente avec les deux groupes dont elle 
forme le trait d’union géographique, 

l ne réserve doit être faite eu ce qui concerne l’Angleterre. Les fabricants 
de soieries, de tissus de laine et de cotonnades n’y verraient peut-être pas {L’un 
très bon œilla fusion en un seul corps des deux grandes industries textiles (française 
et rbenane), qui ont été jusqu’ici leurs plus redoutables concurrentes. 
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Esprit de l'industrie rhénane. 

Nous n’avons pas à faire ressortir les conséquences, en quelque sorte morales, 
qu’en traînera l’arrivée sur le marché français des cotonniers alsaciens, dont 
l’énergie et l’esprit d’entreprise sont bien connus. 

|| convient de signaler, en tout cas, que les soyeux de Crefeld, gens très 
audacieux et étroitement groupés, compléteraient, sans l’altérer, la physionomie 
du groupe textile français. 

L’entente étroite qui existait avant la guerre entre Lyon et Crefeld montre 
qu’il n’y a pas lieu de craindre de divergences lâcheuses de méthode. 

‘ \ 
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LES MINES DE POTASSE DE LA HAUTE- ALSACE, 


PAR 


L, GALLOIS. 

(Rapport présenté ii la séance du 18 juin 1917-} 


Avant de parler des gisements de potasse récemment découverts en Alsace, il 
est nécessaire de donner quelques renseignements sur l’exploitation des sels de 
potasse en Allemagne. 

En 18 5 7, en forant un puits pour L’exploitation du sel gemme à Stassfurt, en 
Saxe prussienne, on découvrit des couches énormes de sels impurs formant au- 
dessus du sel gemmé des « morts terrains » en apparence inutilisables. Longtemps 
011 les employa comme remblai jusqu’au jour où un chimiste attaché à une 
sucrerie de Stassfurt y reconnut des sels de potasse ayant leur emploi dans 
l’agriculture et l’industrie. L’État prussien s’attribua d’abord le monopole de 
l’exploitation, le duché d’Anhalt lit de même pour les gisements situés au voisi¬ 
nage de Stassfurt, à Leopoidshall. L’extraction fut ensuite déclarée libre et les 
recherches se multiplièrent. On constata que le gisement s’étendait bien au delà 
des environs de Stassfurt, dans toute la région en bordure de la plaine allemande, 
jusqu’en Hanovre et en Thuringe. Dès , S 7 2, on travaillait 3oo 000 tonnes de 
ces sels bruts dans 33 usines. Pour éviter la concurrence, les intéressés \ y com¬ 
pris les deux États de Prusse et d’Anhalt, créèrent en 1879 un Syndicat devenu 
par la suite la puissante association du Kalisyndihai {Kaii est le nom de la potasse 
en allemand). Ils eurent un comptoir commun de ventes, ainsi qu’un Comité 
de propagande destiné à faire connaître l’utilité des sels de potasse comme engrais 
agricole. Malgré tout, les bénéfices restaient médiocres. En 1908, ah exploita¬ 
tions sur 45 ne purent donner de dividendes. La surproduction avait détermine 

une crise. . 

C’était le moment où l’on commençait à se préoccuper des découvertes faites 

en Alsace. On fit appel à l’État. Le Reichstag intervint et, après de longs débats, 
vota*la loi du a5 mai 1910 qui réglementait l'exploitation de la potasse en 
Allemagne. L’extraction restait libre, mais la vente ne l’était pas. Dans ses dispo¬ 
sitions Essentielles, la loi fixe un maximum de vente pour chaque exploitation 
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ainsi qu un prix de vente annuel. La répartition esL faite par un comité de 
7 membres dont 4 représentants des exploitants. Mais le président, nommé par 
\ ^ ltiHCL ^ u <1 Empire, a droit d appel devant le Conseil fédéral, La loi de 1910 
n a pas produit tout ce qu’on en attendait. Trop de capitaux ont été engagés dans 
ces affaires de potasse dont le nombre augmente toujours, et les entraves mises 
au développement de cette industrie n’ont pas empêché son essor en Alsace. 

I* Découverte de la potassé en Alsace. 


On avait signalé, en 1869, la présence du sel gemme à Dornach, près de 
-Mulhouse, mais cette découverte n avait pas eu de conséquences. Ce ne fut que 
trente-cinq ans plus tard, en 1904, que trois Alsaciens, MM. Joseph Vogt, indus¬ 
triel a Niederbruck, J .-B. Grisez, brasseur à La Chapelle près de Belfort, et 
A. Zurcher, s’associèrent pour faire des recherches de pétrole et de houille dans la 
forêt de Nonnenbmch. Un sondage rencontra d’abord le sel gemme 4 358 mètres, 

puis, à 627 mètres et 64g mètres, deux couches qu’on reconnut être de là 
potasse, 

M. \ ogt se préoccupa aussitôt de déterminer l’étendue du gisement et com¬ 
mença dans la région une campagne de sondages. Mais, n’ayant pas trouvé alors 
en Alsace toutes les ressources nécessaires à ces recherches coûteuses, il dut 
accepter, pour continuer les travaux, l’aide des banques allemandes, moins limo- 

mes ^ue leS n6lres * C ’ est ains > que fut constituée la Société ou Gewerksckaft 
Amel.e, actuellement l’une des filiales de la Deutsche Kaliwerke Aktien-GeseUschqft. 

îentot après, avec une collaboration française, il étendait ses recherches et 
obtenait des concessions nouvelles qui sont devenues la propriété de la Société 
franco-alsacienne de Sainte-Thérèse W. 

Les nombreux sondages exécutés dans la plaine d’Alsace depuis Mulhouse, au 
Sud, jusqu au voisinage de Colmar, au Nord, ont permis de reconnaître que le 
gisement s’étend, dans cette région, sur 200 kilomètres carrés environ, princi¬ 
palement sons la forêt de Nonnenbmch, au Nord-Ouest de Mulhouse. Sa pro¬ 
fondeur varie de 5 oo mètres, au Sud, à 800 mètres, au Nord. Il se compose de 
( eux couches, séparées par une vingtaine de mètres de marnes schisteuses. La 
couche supérieure a 1 m. 5 o environ d’épaisseur. Elle est un peu moins étendue 
que la couche inférieure, qui a de 3 à 5 mètres. D’après les évaluations reposant 
sur les sondages exécutés, l’ensemble des deux couches comprendrait ,47, mil¬ 
lions de tonnes de produits utiles, correspondant à un minimum de 3oo millions 
de tonnes de potasse pure. 


« M Vogt, à qui revient principalement le lier de la Légion d’honneur en i q l5 , en Alsace 

C l ° atl:S ““ déC0UVeCte3 ' a élé fait <*•"* par le Président de la République. 
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Depuis la découverte des gisements alsaciens, clés sondages ont été entrepris 
sur l’autre rive du Rhin; .dans le Grand-Duché de Bade, et l’on a pu constater que 
le bassin s’étendait au delà du fleuve; mais il ne peut avoir dans cette région une 
très grande extension par suite de l’étroitesse de la plaine, interrompue d’ailleurs, 
à la hauteur de Colmar, par le petit massif volcanique du Kaiserstuhl. 

Les sels d’Alsace ont une valeur très supérieure à ceux de Slassfurt. Ceux-ci se 
composent principalement de caraallite, c’est-à-dire d’un chlorure double de 
potassium et de magnésium. II faut, par des opérations coûteuses et compliquées, 
notamment par des lavages, séparer le chlorure de potassium du chlorure de 
magnésium, qui reste inutilisable. Les minerais d’Alsace ne contiennent pas de 
magnésium. Ce sont surtout des sylvinites, chlorures doubles de potassium et de 
sodiüm, avec une forte proportion de chlorure de potassium pur. Tl suffit de 
broyer ce minerai au sortir du puits pour obtenir des sels directement utilisa Ides 
m agriculture* 

Or les neuf dixièmes des sels de potasse produits en Allemagne avant la guerre 
allaient à l’agriculture. Un dixième seulement, sous forme de chlorure de potas¬ 
sium, allait à l’industrie, principalement aux industries chimiques, où son emploi 
est des plus variés. Il sert en effet à la fabrication du carbonate de potassium, de 
l’acide chlorhydrique, du chlorate de potasse (explosifs), du bromure et de l’io- 
clure de potassium pour la pharmacie, du cyanure et du ferrocyanure de potas¬ 
sium, de la potasse caustique, etc. Les sels de potasse servent encore dans les 
industries du verre, de la céramique, de la photographie, dans la préparation de 
certaines matières colorantes comme 1 indigo artificiel. 

Il faut ajouter que la teneur en potasse des sylvinites, et en général du gisement 
d’Alsace, est notablement supérieure à celle des carnallitès de Stassi'urt. La teneur 
des seules sylvinites (sans tenir compte du chlorure de potassium presque pur) 
est de 13,5 à 20 p. 100, celle des carnallitès ne dépasse guère 12 p. 100- 

II. — Mise en valeur nu bassin. 

Le premier puits fut lonçe en 1908 par la Société Amélie, et 1 exploitation 
commença au mois de février 1 9 1 o. En octobre de la môme année, la mine était 
admise dans le syndicat, avec une participation de i4,66 millièmes, portée ulté¬ 
rieurement à 1/1,7/1-17 forages ont été transformés en puits d’exploitation, dont 
un certain nombre encore en fonçage. Tout a été à peu près arrêté d’ailleurs 
depuis la guerre, le bassin étant sous le canon français. 

Tl comprenait, en 1914, 106 concessions d’une importance à peu près égale, 
dont 28 appartenaient à la Société Sainte-Thérèse. Ces concessions dépendaient 
de quatre groupes financiers. 

Chacun d’eux a constitué des sociétés filiales pour l’exploitation des différentes 
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concessions et leur a donné la forme de Gewerkschaften, généralement en usage en 
Allemagne dans les industries minières. La Gewcrksckafl est une société à capital 
variable, divisé en i ooo parts ou Kuxe, sur lesquelles, après décision conforme 
de 1 assemblée, il peut être lait indéfiniment des appels de fonds. 

Les groupes créés pour l’exploitation du bassin sont les suivants : 

i° Deutsche Kaliwerkc Aklien Gesellschaft. 

Croupe créé par des exploitants du gisement de Stassfurt, possédant. au Sud-Ouest du bassin, 
sept concessions d’une contenance de l i 5oo hectares O. II a créé en Alsace six GewerkschaÆi : 
Amélie (concessions Amélie I et II, situées autour de Wittelsheim à l’Est de Cernay, 2 puits, 
un d'extraction et un d’aérago], Mairie-Louise (concession située en face de l’Hartmannswil- 
lerkopf), i puits, Marie (Est de Wittelsheim), i puits, Else (en face de Cernay, i puits), 
■loseph (autour de Eeiningem, i puits), Max (Nord de Lutterbach, i puits). — I.e puits 
Amélie était en exploitation eu igi4, les au très étaient, prêts à être exploités. 

Les capitaux engagés, environ 4 o millions de francs, sont allemands en très grande majo¬ 
rité. Une petite part est a des Alsaciens et a des Français. Deux des administrateurs sont 
Alsaciens. 

2° Société des Mines de liait Sainte-Thérèse. 

Société pal actions loudee en 1910 au capital de 8 millions de marks. Siège social à Mul- 
house. Cette Société fondée sous le régime allemand est en réalité doublée par une Société 
française dont le siège esta Nancy et qui lui fournit des capitaux r la Société des annuités des 
mines de Kali Sainte-Thérèse. ; — Le Conseil d’administration se compose de MAI. J. Vogt, 
président; Ed. Schlumberger, de Mulhouse, vice.président; L. Bailly, ingénieur à Nancy ; Jean 
Buffet j banquier a Nancy ; J. l’liclion, ingénieur à Paris; L. Mercier, directeur général de la 
Compagnie des mines de Béthune (Pas-de-Calais) ; !.. Thiriez, industriel à Lille; Ch. Baudrv, 
industriel à Cernay. Le directeur est M. Fernand Vogt. 

La Société a divisé son domaine propre situé au Nord-Ouest du bassin (2 4oo hectares) en 
deux Geioerksckajien : Rcgisheim (entre Regisheim et Ensisheim, 2 puits en fonçage), Thérèse 
(entre Meienlieim, Ensisheim et Battenheirn, puits en préparation). Elle a racheté, en 19 n, 
outre la concession voisine de Battenheirn ( 4 oo hectares), la majorité des parts des Gewerk¬ 
schaften Alex et Rudolf. (Alex, entre Bolbviller et Merxheim, 1 puits terminé mais non 
exploité; Rudolf, Est de la précédente, entre Bolbviller et Ensisheim, 1 puits, travaux très 
avancés). 

Aucun des puits de la Société Sainte-Thérèse n’était donc en exploitation en 1 g 14, mais les 
travaux étaient vivement poussés. 

Le capital engagé dans la Kali Sainte-Thérèse atteint 22 millions de francs environ. 

B 

Colle société a son siège à Bernterode dans la Saxe prussienne, ou! elle possède également 
plusieurs puits. 
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3 ° Groupe Win ter s hall ou Laupenmühlen, 

Possède deux concessions au N. de Wittèlsheim, d'une étendue de 3 200 hectares* 2 Gewerk- 
schaftea : TheodorfEsI de Pulversheim, 1 puits), Prince Eugène (au Sud de la précédente, 

1 puits;. — Ces deux puits étaient en exploitation eu 191 l \. 

Le Landtag d'Alsace-Lorraine, parla loi du 16 avril 191^ a décidé d’acquérir des parts 
dans cette exploitation et dans la suivante. Il a émis, a cet effet, un emprunt de 6 millions de 
marks* 3 millions et demi de marks ont été placés dans cette affaire (soit 4 3 y 5 ooo francs), 
ce qui correspond au tiers de l'actif. 

4 " Groupe lioheuzpUern ou Hochling, 

Fondé par la firme Rochiing, de Volk 1 ingeo-sur-Sarre. Deux concessions au S* E. du bassin, 
dune contenance de 3 200 hectares* 2 Gewerkschaften : Reichsland (Nord de Mulhouse, 

2 puits); Anna (1 puits, au Sud-Ouest du précédent). Le président du Conseil d'administra¬ 
tion de ce groupe est M* Hermann Rôchling, de Volklingen* Le gouvernement d'Alsace-Lorraine 
a souscrit 334 parts pour 2 millions et demi de marks (3 120 000 francs). Capital 12 millions 
de marks ( 10 millions de francs). 


Il y avait donc, au total, 90 millions de francs engagés, en 1 9 1 4 , dans les mines 
(le potasse d’Alsace; 55 p. 1 oo environ de ce capital était allemand, 2 5 p. 100 
français, 20 p. 100 alsacien. Mais, dans la part qui revient à l’Allemagne, sont 
comptés les 7 5 oo 000 francs souscrits par le gouvernement d’Alsace-Lorraine. 
En retranchant cette somme, la part des capitaux allemands ne serait que de 
/| 6,5 p. 100 environ. 

Les mines sont desservies par la grande ligne internationale Strasbourg- 
Mulhouse-Bàle, à laquelle elles sont presque toutes raccordées. La principale gare 
d’embarquement est celle de Richwiller, où la Compagnie Amélie possède une 
usine pour le raffinage du chlorure de potassium. Amenés par voie de fer à 
Mulhouse, les produits expédiés y peuvent être transbordés sur le canal du Rhône 
au Rhin. 

La force motrice employée est presque exclusivement l’électricité. Le courant 
est fourni par la Centrale électrique de Rheiufelden sur le Rhin. La plupart des 
sièges d’extraction ont, en outre, des machines à vapeur constituant un groupe 
générateur d’électricité de réserve. 

III, - PRODUCTION ACTUELLE. - AVENIR DU BASSIN. 

La production de la potasse en Alsace s’est élevée, en igi 3 , à 220 000 quin¬ 
taux métriques, contre i3 100000 quintaux, en chiffres ronds, pour le reste 
, 3 o 
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de rAHèmagne I 1 ). Mais, comme on l’a vu, l’exploitation, en Alsace, en est encore 
à ses débuts et se trouve d’ailleurs entravée par la loi de 1910- Cette loi maintient, 
il est vrai, les prix à un niveau assez élevé. Elle assurait, en iqi 3 -igi/t, aux 
exploitants alsaciens un bénéfice d’environ 1 5 francs par tonne. Les prix bais¬ 
seront nécessairement sous le régime de la libre concurrence; mais il est permis 
d’espérer que l’emploi des engrais de potasse en agriculture augmentera d’autant, 
L’Allemagne détient actuellement pour la production de la potasse un véritable 
monopole. 11 n’y a, en dehors de l’Empire, qu’un seul gisement de potasse 
exploité, celui de Kalusz, en Galicic, qui ne produit annuellement que 1 6boo 
tonnes. D’autres ont été reconnus à Suria, en Catalogne; dans l’Inde, particuliè¬ 
rement dans le Penjab; en Abyssinie; en Californie, dans la Death Valley; au 
Chili, dans les provinces d’Atacama et de Tarapaca. Aucun de ces gisements, dont 
on ne sait pas la valeur certaine , n’est encore entré dans la période active d’exploi¬ 
tation. En fait l’Allemagne exportait avant la guerre ses engrais de potasse dans le 
monde entier et, ne craignant pas la concurrence, pouvait les vendre plus cher 
qu’à l’intérieur du pays dont elle favorisait ainsi l'agriculture®. 


Voici quelles ont été, en 1 91 3 , les quantités de sels de potasse expédiées en 
Allemagne et à l'étranger® : 

quintaux métriques. 

Allemagne.... 6 c> 4 a 82S 


Amérique du Nord et îles Hawaï 

Pays-Bas..... 

France... 

Danemark et Pays Scandinaves.. 

Iles Britanniques.. 

Autriche-Hongrie.. 

Russie..*. 

Belgique..... 


2 482 

9/18 

436 

735 

424 

369 

341 

341 

294 

192 & 

ié$ 

012 

245 

677 £&) 

162 

345. 


Ces chiffres se rapportent k la production 
en potasse pure, K 2 O. — La production du mi¬ 
nerai brut s'esl élevée à 1 2 millions de tonnes 
métriques, en chiffres ronds, pour une valeur de 
129 milli ons de marks (171 millions de francs). 

W La différence en faveur de l'Allemagne 
était de à 5 o pfennigs pat 100 kilos (le pfen¬ 
nig valait avant ]a guerre 1 centime 23 ). 

î3) Ces chiffres sont ceux qui sont donnés dans 
le rapport du Syndicat de la polasse pour 191 3 
(reproduits dans Richard Calwbr, Das Wirt- 
schaftsjahr 1913, JaJircsberichte ûber tien Wirt- 
schafts und Ârheitsmarkt , léna, 1916, t. I,p. >47}* 
ils se rapportent à la potasse pure, K a 0, suivant 
P usage adopté pour celle industrie. — Il s’agit 


ici des quantités expédiées et non des quantités 
extraites, donl le chiffre 0 été précédemment in¬ 
diqué. -— Le tonnage en poids des sels de potasse, 
principalement des engrais potassiques exportés 
est naturellement beaucoup plus considérable, 
il s'est élevé en 19 i 3 , d'après le Stalistisches 
ïahrbibçh de 19i4, k 1 676 187 tonnés métri¬ 
ques, représentant une valeur de 63 millions de 
marks (79 millions de francs). 

^ Se décomposant en : Angleterre 174 798 
quintaux, Ecosse 86 367, Irlande 33 037. 

Se décomposant en : Russie propre 4 q 066 
quintaux. Pologne i 3 û 404 * Provinces baltiques 

64 147. 


/ 
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Espagne. 

Italie.♦ * ■ <. 

Asie. *.,.■ - • * *. 

Afrique ... 

Suisse . . , ...* 

Amérique du Sud. (t ,.....**■**• ■ 

Australie.. - -..* * ■ 

fndes occidentales- .. -. 

Portugal- ..* * * ■ *.* 

Luxembourg.*. 

Amérique centrale- . ■ -. 

Pays des Balkans. 

Total pour l’étranger. 


83 55o 
7 ^ soi 
67 i 3 :i 
43 700 

34 779 
2 5 489 
26 469 
*M Si3 

12 hi'i 

4 019 

3 698 
1983 

5 060 866 


Pour les sels de potasse d’Alsace, le tableau des ventes pour 1 91 3 fait également 
ressortir l’importance de l’exportation : 


Allemagne. >'•*■*• 

États-Unis d’Amérique - 

France.- * *. 

Suisse 
Autres pays 


2 4 p- 100 dès ventes. 
3 o 
25 
6 
5 


Comme on le voit, c’est en Allemagne qu’étaient utilisées les plus fortes quan¬ 
tités de sels de potasse extraits. L’emploi de ces sels en agriculture y a réguliè¬ 
rement doublé d’importance tous les sept ans, sans préjudice des autres engrais 

chimiques. 

Conclusion. 

Une statistique publiée en 1910 évalue comme il suit, par hectare cultivé et 
en kilogrammes, la consommation des engrais minéraux suivant les différents 

pays 



PHOSPHATES. 

POTASSE. 

AZOTE. 

TOTAL. 


. 13,1 5 

8,20 

3.97 

24,32 


. 0,53 

1,06 

>,84 

1 2,43 


. 3,36 

0,52 

a 

3,78 


. 34,55 

4,45 

10,45 

39,45 



0,8 1 

0,35 

3,83 

iiiiais-ums u iwiiu ujuc. * - • - 

. 8,60 

o,53 

i,4o 

io,53 



0,26 

0,62 

11,06 



0,15 

fi 

o,34 

ésulte de ce tableau que 

l’emploi en agriculture des sels de potasse 


engrais chimiques en général est encore loin d’ètre également réparti dans le 


b 

monde. 


3o, 
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H est vrai que tous les sols n’ont pas un égal besoin de potasse, les pays du 
\ord, Russie, Allemagne, Canada, Etats-Unis, avec leurs grandes étendues de 
boues glaciaires très pauvres en potasse, en absorbent et en absorberont toujours 
plus que les pays à sol granitique, ou ceux dont les cultures s’accommodent mieux 
cl autres engrais comme la France. Il est incontestable cependant que nos agri¬ 
culteurs pourraient utiliser en plus grandes quantités les sels de potasse. La preuve 
en est que leur importation d’Allemagne a beaucoup augmenté dans ces dernières 
années r 34 1 ooo quintaux de potasse pure en 1911, /100922 en 191a, 
43 b 73.0 en 191 3 . La baisse des prix qui résulterait nécessairement de la libé¬ 
ration du bassin alsacien nous serait donc très favorable ; elle ne le serait pas 
moins pour les régions qui pourraient être éventuellement comprises dans nos 
lignes de douanes. 

-Vous pouvons escompter encore un autre avantage. L’Alsace, par la valeur de 
ses minerais, ne craint pas la concurrence allemande : elle a de fortes chances, 
â mesure que ses puits entreront en exploitation, de pouvoir lutter victorieu¬ 
sement contre elle sur un certain nombre de marchés extérieurs, particulièrement 
sur le plus important de tous, celui des Etats-Unis t 1 ). Les engrais de potasse 
fourniraient a nos ports une part de ce fret de sortie dont nous avons tant besoin , 
d’autant qu’ils pourraient être acheminés à bas prix par voie d’eau vers le Havre 
ou Dunkerque: 

113 L Allemagne se rend bien compte de ce 
danger. On pouvait lire dans le numéro du 
1 5 juin 1917 du journal socialiste Bremer Bürgcr 
Zeitung : «De même que nous sommes soumis, 
sous conditions, à l’Amérique et aux colonies an¬ 
glaises en ce qui regarde nos besoins en coton, 
en céréales, en laine, en produits oléagineux 
bruts, de même tous les peuples du monde n'ont 
pu, jusqu à présent, trouver que chez nous de 
quoi couvrir leurs besoins en potasse* Mais si 


1 Alsace-Lorraine retombait aux mains de la 
France, tous les peuples qui nous sont hostiles 
pourraient tout aussi bien se procurer la potasse 
en France. Et l'Allemagne richement peuplée, 
maïs pauvre par contre en matières premières, 
verrait surgir contre elle sur le marché mondial 
une nouvelle concurrence qui ne tarderait pas à 
se manifester, pour le prolétariat allemand, par 
une diminution de 1 offre de travail, i» 
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Le rapport préliminaire a montré les inconvénients économiques d’une simple 
restitution de l’Alsace-Lorraine et a conduit à envisager un recul de la frontière 
douanière indépendamment de toute correction de la frontière politique. 

Trois rapports spéciaux ont étudié, dans cette hypothèse et à titre d’exemple, 
l’industrie métallurgique, les textiles et la potasse. Nous avons à en dégager les 
conclusions générales. 

Tout d’abord, ta situation économique de l’Alsace-Lorraine serait grandement 
améliorée si la frontière se trouvait reportée au delà de la limite adoptée en 1 81 5 . 
En s’étendant dans la région de la Sarre, la France aurait à sa disposition des 
territoires houillère dont l’exploitation lui fournirait, en quantité sinon en qualité, 
à peu près tout le combustible dont elle aurait besoin. De ce fait, elle cesserait 
donc d’être aussi étroitement dépendante de l’Allemagne. Pour arriver à ce pre¬ 
mier résultat, il ne suffirait point toutefois de substituer la frontière de 181 4 à 
celle de i8i5, substitution que des arguments historiques et politiques contri¬ 
bueraient, d’ailleurs, à justifier. Il serait indispensable de rectifier la frontière de 
i 8 i 4 de manière à englober tout le bassin de la Sarre. On doit ajouter, en 
outre, que pour établir le tracé précis de la frontière nouvelle, il ne suffirait 
d’ailleurs pas de suivre les limites du-bassin houiller. Les renseignements 
recueillis par le Comité d'études <*) montrent que les ouvriers travaillant dans les 
mines ou dans certaines usines se répartissent à l’entour dans une région assez 
étendue : sous peine d’entraver brusquement les exploitations, il importerait donc 
qu’ils ne fussent pas séparés d’elles par une ligne-frontière où des entraves 
pourraient être mises à leur déplacement. 

Mais les constatations faites et les indications données, dans la note sur le fer 
et la bouille, établissent que la frontière de i8i/|, même corrigée par une 
rectification qui nous assurerait la jouissance de tout le bassin de la Sarre, ne 

î 1 ) Voir le rapport de M. Gallois sur le bassin de Sarre- 
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nous donne pas !a certitude que nous soyons en état de trouver chez nous tout 
le charbon nécessaire à nos industries. Le tonnage brut serait peut-être suffisant 
mais certaines qualités nécessaires à la métallurgie continueraient à manquer. La 
situation à cet égard se trouverait grandement améliorée par le report de la fron¬ 
tière économique jusqu’au RhinO). 

D'autre part, il résulte du rapport sur l’industrie textile que l’extension de 
notre zone douanière à toute cette rive gauche ne léserait en rien ni l’industrie 
déjà française, ni l’industrie d’Alsace : bien mieux, elle atténuerait peut-être, 
dans une certaine mesure, quelques-unes des difficultés particulières qu’entraî¬ 
nera vraisemblablement la réincorporation de l’Alsace. Une constatation pareille 
a,été faite en ce qui louche les industries chimiques et, notamment, l’exploita¬ 
tion des sels de potasse, si bien qu’en dernière analyse, l’incorporation à notre 
système douanier de toute la rive gauche du Rhin apparaît comme une combi¬ 
naison méritant de retenir très sérieusement l’attention. 

D’autres considérations diverses, sur lesquelles il n’y a pas heu d’insister ici, 
pourraient en outre être invoquées à l’appui de cette extension douanière. On 
pourrait faire remarquer que les pays de la rive gauche du Rhin présentent une 
certaine unité économique, et que les régions de la Prusse rhénane sont, en un 
certain sens, le prolongement de la Lorraine et du Palàtinat. Des liens étroits se 
sont, en ellet, déjà créés entre les industries lorraines et celles de la région 
d’Aix-la-Chapelle ; pour se procurer du charbon, des industriels lorrains ont 
passé des accords divers avec des entreprises de la Prusse rhénane, auxquelles ils 
cédaient du rainerai eu échange de combustible. 

Mais un changement aussi radical du statut économique de la rive gauche du 
Kbin n mteiesse pas seulement les français, et ici intervient nécessairement le 
problème des relations entre la France et la Belgique, entre la Belgique et l’Alle- 
magne. Sans voulou entrei dans 1 examen complet des questions qui se posent 
à ce propos, on doit essayer d’indiquer pourtant une de leurs données essen¬ 
tielles, et qui sulhra à montrer leur complexité. 

Les puissances alliées, dont la Belgique, semblent avoir décidé de prendre, 
après la guerre, des mesures de protection économiques contre l’Allemagne. 
Mais les Belges font observer, d’ailleurs avec une certaine exagération, que ces 
mesures auront pour elïet de diminuer le trafic d’Anvers, qui avait, surtout des 
relations avec l’Allemagne. Sous peine de voir péricliter leur port, il faudra, 
disent-ils, offrir à celui-ci des compensations. Or on remarquera que le report au 
Rhin de la ligne douanière en fournirait déjà une, insuffisante peut-être, mais 
cependant notable. Toute la région située en deçà de la frontière nouvelle, y 

:l) Il est hou de rappeler toutefois que, dans la seraient susceptibles de résoudre plus ou moins 
discussion du rapport de M. .Wassa, diverses complètement le problème, sans avoir recours à 
combinaisons économiques ont éLé suggérées <pii ■ celle solution. 
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compris la Lorraine redevenue française, constituerait, en ellet, un hinterland 
économique pour le port belge. Point ne serait besoin, pour cela, de réaliser 
entre la France et la Belgique cette union douanière complète qui avait été, 
paraît-il, envisagée un moment: il suffirait, en principe, que les deux pays 
adoptassent un tarif de défense commun contre l’Allemagne, et que la ligne ou 
ce tarif serait appliqué se trouvât longer le Rhin. Mais un certain nombre de 
mesures complémentaires seraient évidemment a envisager dans ce cas. Les pays 
de la rive gauche du Rhin rentrant dans notre domaine économique ne pourraient 
sans doute pas être brusquement soumis à toute notre législation douanière 
actuelle. Pour donner notamment satisfaction aux Belges, lorce serait, par 
exemple, de n’y point appliquer le régime des surtaxes d’entrepôt ou de pavillon 
institué pour favoriser l’importation en droiture dans nos ports. D autres dispo¬ 
sitions d’ordre divers seraient encore à prévoir. Inutile d’y insister; d autant plus 
q Ue quelques-unes des plus importantes, relatives à la navigation du Rhin, font 
l’objet d’une étude particulière. 11 suffira donc, en terminant, d’indiquer briève¬ 
ment un dernier argument : l’union économique des pays de la rive gauche du 
Rhin à la France (associée vraisemblablement à la Belgique) les soustrairait à la 
domination économique de l’Allemagne. Les puissances alliées, en diminuant la 
force productrice de leur adversaire, augmenteraient encore ces garanties de paix 
durable quelles sont résolues à trouver. 

En définitive, voici quelles sont: les conclusions qui se dégagent des rapports 
présentés au Comité d’études au sujet de la frontière économique et des discus¬ 
sions qu elles ont provoquées : 

i 0 La frontière économique peut être complètement distincte des limites poli¬ 
tiques ou militaires et, dans certaines hypothèses, il y aurait avantage à les 
disjoindre; 

2" La frontière économique française de 1816-1871, qui se confondait avec 
la frontière politique, est incontestablement mauvaise et ne doit pas davantage 
être maintenue. O11 ne saurait admettre les combinaisons qui, par l’établissement' 
de régimes douaniers et fiscaux particuliers, tendraient à la laisser subsiste] dans 

certaines régions ou pour certains produits* À plus forte raison ne doit-on p^s 
admettre que cette frontière soit ramenée, en aucune manière, ni en aucune 
mesure, en deçà du tracé d’avant-guerre ; 

3° La réincorporation de l’Alsace à la France nous assurerait, vers l’Est, une 
frontière économique satisfaisante. Mais il n’en irait pas de même, au Nord-Est, 
par la simple restitution de la Lorraine dans ses limites de 1816-1871. De ce 
côté, le moins que la France puisse exiger est la frontière de i8id; mais celle 
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frontière devrait être rectifiée de façon à englober tout le territoire houiller de 
la Sarre ; 

4 ° Cette dernière solution ne serait toutefois pas encore pleinement satisfai¬ 
sante. L incorporation de toute la rive gauche du Rhin au système douanier 
français ou à un système franco-belge compléterait logiquement la reprise de la 
Lorraine et doit èLre sérieusement envisagée comme résolvant la plupart des 
difficultés exposées. A tout le moins importerait-il, dans l’intérêt du maintien de 
la paix, que celLe rive gauche fut complètement soustraite à la domination écono¬ 
mique allemande. Si 1 on na pas examiné toutes les combinaisons qui pourraient 
être proposées a cet effet, l’idée d’un contrôle international s’exerçant sur les 
industries pouvant servir à la guerre a été présentée dans les discussions ; 

ù Quelle que soit [hypothèse à laquelle ou s’arrête, le déplacement des 
lignes douanières entraînerait des conséquences que nous ne pouvons faire ici 
que signaler. Pour atténuer, dans une juste mesure, les inconvénients inévitables 
d un tel déplacement, pour ne pas porter atteinte à la prospérité des pays réunis 
a la France, ou pour permettre d’en tirer pleinement parti, des mesures complé¬ 
mentaires s imposeront : réformes apportées à la législation ou aux pratiques 
puiement françaises, aussi bien que dispositions exclusivement douanières. 

I ouchant ces demieres, signalons une précaution à prendre si des accords doivent 
clic passés avec des puissances étrangères, soit en vue de favoriser l’exportation 
de nos produits, soit pour assurer notre ravitaillement en matières qui nous 
feraient défaut, spécialement en combustible. Il importerait que ces accords 
fussent conclus seulement pour une période déterminée et brève. L’expérience 
du passé a prouvé que les situations économiques se modifient rapidement, et 
que telle clause perpétuelle, comme l’article 1 i du traité de Francfort, qui paraît 
avantageuse au moment de sa conclusion, peut devenir rapidement très préju- 
diciable* 
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NEUTRALITÉ et liberté de NAVIGATION DU RHIN. 

ÉTUDE HISTORIQUE, 

PAR 

S 

Émue BOURGEOIS. 

(Rapport présenté h la séance du a6 mars 1917.) 


I. — Neutralité du Rhin. 

Le Rhin est un Ileuve entièrement suisse depuis sa source jusqu’à Sargans. II 
l’est encore, pour de courtes distances, de Slein {à la sortie du lac de Constance) 
jusqu a Schalïhouse, de Rajz à Eglisau, enfin dans la banlieue de Bâle. 

Le Rhin est un Ileuve entièrement'hollandais depuis qu’il a pénétré, entre Lôbith 
et Millingen, sur le territoire des Pays-Bas, jusqu’à ses embouchures dans la mer 
du Nord. 

Avant 1871, sa rive gauche, de Bâle à la Lauter, était française, sa rive droite 
était badoise. Quoique le fleuve soit depuis devenu allemand par ses deux rives, 
son cours, de Bâle jusqu’en amont de Worms, borde trois pays ou Etats diffé¬ 
rents : à droite, le grand-duché de Bade; à gauche, le territoire alsacien d’Empire 
et le Palatinatj bavarois. De Worms à Bingen, il appartient au grand-duché de 
Hesse ; il est prussien jusqu’à son entrée en Hollande. 

E11 amont de Bâle, sa rive droite est badoise; sa rive gauche est suisse jusqu’à 
Eglisau. Lorsqu’il se confond avec le lac de Constance, ses rives sont badoise, 
wurtembergeoise, bavaroise, autrichienne et suisse. Enfin, de Rheineck à Sargans, 
sa rive droite est autrichienne, sa rive gauche est suisse. 

On peut laisser complètement de côté le cours du Rhin, de sa source à son 
embouchure dans le lac de Constance. H a été neutralisé comme les cantons 
qu’il traverse; mais, le fleuve n’étant pas navigable, la question ne présente aucun 
intérêt pour nous. 

En revanche, il faut noter la condition du lac de Constance. Ce lac est la pro¬ 
priété commune des cinq Etats riverains (condominium ab indiviso), les ports et 
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établissements des rives demeurant la propriété particulière de chacun des Étals. 
Mais, comme un de ces Etats est la Suisse qui doit h Pacte du 20 mars 1 815 
l'avantage d’une «neutralité perpétuelle % le lac lui-même, dans toute son 
étendue, avec ses bras d’Untersee et d’Uberlingersee et le cours du Rhin jiisqui 
Schaffhouse participent à cet avantage (traité de Bregeuz, janvier 1 868 Il a été 
convenu qu’en cas de guerre il serait interdit de transporter sur le lac des 
troupes, des armes, des munitions, de construire des forteresses sur les rives, de 
tenir dans les ports une flottille de guerre. Et, par suite, les rives du lac appar¬ 
tenant aux Etats non neutres seraient déclarées neutres, en cas de conflits qui 
éclateraient entre eux. 

On peut s'étonner que la coutume internationale qui a étendu au lac de 
Constance le bénéfice de la neutralité suisse ne se soit pas appliquée au cours du 
fleuve, lorsqu’il sépare, d’Eglisau à Baie, l’Empire Allemand et la Confédé¬ 
ration helvétique. Les Suisses, en ces derniers temps, s’en sont préoccupés, bu 
diplomatie, qui, depuis i 81 5 , a essayé de créer ce qu’on appelle les fleuves 
internationaux ou conventionnels en opposition avec les fleuves nationaux « dont 
tout le cours est compris dans un seul Etat », n’a pu établir pour ces fleuves h 
souveraineté en commun des Etats riverains. La propriété du Rhin appartient 
séparément aux Etats riverains suivant une frontière qui, depuis le congrès de 
Râstatt, est déterminée par le thalweg du fleuve ou mieux par le milieu du che¬ 
nal. Il n’y a donc de neutre, entre Eglisau et Raie, que la rive suisse et la moi lié 
du thalweg qui la borde. 

Il est certain que si l’on avait, comme le demandait en 1802 le maire de 
Bonn, Eichhoff, adopté le lit du Rhin comme domaine commun, le Rhin, sur 
toute la frontière suisse, aurait été neutralisé comme le territoire helvétique lui- 
méme et le lac de Constance. 

La coutume qui s’est établie depuis 1798 de prendre le thalweg des fleuves 
comme frontière des Etats a déterminé la règle en droit public qu’un fleuve ne 
peut être déclaré neutre que si ses deux rives appartiennent à un ou plusieurs 
Etals neutres. 

« J T ailleurs, ainsi que le fait remarquer Hollzendor \T, Handbuch der VôlkerrechL 
IL p. 3 : 26 , note 5 ), le Rhin, comme les fleuves d’Europe en général, na pas un 
cours très large. L’écartement des rives est inférieur notablement à la portée des 
canons. Et, en outre, le domaine du fleuve est sujet à des variations qui font ses 
limites incertaines. » 

La neutralité du Rhin, de Schaiïouse à Râle, paraîtrait bien le complément indis¬ 
pensable de la neutralité suisse et une garantie nécessaire. Elle ne semble 
réalisable que si on étendait au Rhin, dans cette partie de son cours, les coutumes 
qui ont réglé la neutralité du lac de Constance,, ou si on attribuait à la Suisse une 
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augmentation de territoire en bordure de ia rive droite d’une étendue de 1 5 à 
20 kilomètres de large. 

La neutralité politique du Rhin, de Baie à ses embouchures, n’a pas plus été 
envisagée dans les conventions européennes jusqu’à ce jour que celle des autres 
fleuves européens et ne paraît pas pouvoir Fêtre. Ce que Ton peut examiner, c’est 
la neutralité de la navigation commerciale sur le Rhin; Et la question de la liberté 
, commerciale sur le Rhin est celle qu il importe le plus de régler, pour le jour où 
ie Rhin redeviendrait, sur une partie de son cours, un fleuve français* 

11* — Liberté de navigation son le Rhin. 

Le principe de la liberté et le comnerce hollandais* —» C’est clans l’histoire une 
idée toute moderne qu’un grand fleuve, traversant des Etats et des villes de natio¬ 
nalités diverses, ne puisse être une source exclusive de profits pour ces Etats, ces 
villes ou même pour des corporations de marchands ou de bateliers, qu'il doive 
être un domaine commun à toutes les nations. Far progrès très lents, suivis de 
longs reculs, celte idée s’est introduite dans les conventions publiques. Les puis¬ 
sances allemandes sont celles qui s’opposent le plus à son triomphe définitif, depuis 
le milieu du dernier siècle. 

Les traités de Westphalie (Osnabrück, art. 9 ; Munster, art. 85) stipulèrent qu’il 
fallait « pour là sûreté et l’usage des fleuves interdire les violences faites aux bateaux 
passants, et rétablissement de nouvelles taxes ». Le traité de Rastatt, art. 6 , 
précisa davantage pour le Rhin : 

La navigation et autres usages du fleuve demeurent libres et ouverts aux sujets des deux 
parties et à tous ceux qui voudront y passer ou transporter leurs marchandises, sans qu’il soit 
permis à F un ou li l 1 autre de rien entreprendre pour détourner ledit fleuve et en rendre en 
quelque sorte le cours et la navigation ou autres usages plus difficiles, moins encore d’exiger 
de nouveaux droits, impôts et péages ou augmenter les anciens, d’obliger les bateaux d’aborder 
a une rive plutôt qu’a une autre, d’y exposer leurs charges et marchandises ou d’y en recevoir. 
Mais le tout sera toujours à la liberté de chaque particulier. 

Bien que ces traités n’aient pas fait disparaître les entraves fiscales de la navi¬ 
gation du Rhin, ils proclamèrent déjà cependant le principe que le fleuve et son 
commerce appartiennent à toutes les nations. C’est au xvn* siècle que, par l’autorité 
des Hollandais, marchands et jurisconsultes, le principe de la liberté ^des mers 
a prévalu avec Grotius sur les théories anglaises formulées dans le De mari claaso 
de Selclen. 

Il était naturel que, par l’expansion du commerce hollandais, et le dévelop¬ 
pement des mêmes doctrines, celte première conquête du droit public ouvrit 
aussi la voie à la liberté des courants intérieurs correspondant aux grands bassins 
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maritimes. 11 devait sembler nécessaire qu’ une nation établie au bord d’un grand 
fleuve ne put être mise, par un ou plusieurs Etats, dans l'impossibilité de commu¬ 
niquer avec la mer par le courant dont elle était copropriétaire. Pour la France, 
en Alsace, cette nécessité était’et demeure essentielle. 

Il faut, noter qu’en ce même siè<ie le commerce hollandais avait déterminé 
sur le Rhin une sorte de révolution des courants commerciaux, que l'homme le 
mieux renseigné sur la navigation du fleuve, Eichhoff, maire de Bonn en 1802, 
puis directeur général, après i 8 o 4 * de l'Octroi du Rhin; a exposée au Congrès 
de Vienne [Angeberg, II, p. 8 o 5 ). 

Au moyen âge, les marchandises coloniales arrivaient de Venise par la Suisse 
sur le Rhin et se répandaient de Strasbourg dans l’Europe occidentale. Mayence 
les recevait des bateliers de Strasbourg qui s’étaient fait de leur transport une 
sorte de monopole. A partir du xvn e siècle, le commerec s’en fit du Nord au Midi 
par la Hollande, et, de Hollande, le profit en revint à Mayence, Cologne et 
Francfort. Les Hollandais, enrichis par l'échange des denrées coloniales et des 
produits de l'Europe occidentale, devaient réclamer la libre navigation du Rhin, 
comme celle de la mer. 

Cela ne les empêcha pas d’ailleurs d'imposer aux marchands des autres nations 
des droits de douane et péages à l’embouchure ou sur le cours du Rhin en 
Hollande, et même de*ne leur laisser qu’un bras du fleuve sur trois, le Lech, à 
V exclusion du Waal et de ITssel. Bien mieux, par le traité quelles imposèrent à 
l'Espagne en 16/17, ^ es Provinces Unies réussirent à interdire, jusqu’à la fin du 
x\ni e siècle Je port d’Anvers et la navigation de l’Escaut à toutes les nations mari- 
limes, aux Belges mêmes. 

Ces contradictions éclairent les origines de la liberté commerciale sur le Rhin ; 
elles laissent voir comment il faut les rattacher alors aux intérêts et aux progrès du 
commerce hollandais, La navigation du fleuve, à la fin du xvii e siècle, se faisait 
presque exclusivement par des bateaux hollandais, 1 3 o environ capables de porter 
100 tonnes jusqu'à Cologne. Avec les marchands de cette ville, les entreprises 
hollandaises avaient passé contrat pour transborder leur cargaison sur des bateaux 
allemands, à condition que les bateliers allemands s'engageraient à la réciprocité 
pour le retour à la descente. Ce trafic représentait, a-t-on dit, un million de flo¬ 
rins, dont le tiers était constitué par le commerce des vins du Rhin. L’ensemble 
était formé de l’échange des marchandises coloniales avec les produits du sol 
allemand et de la Suisse, céréales, chanvres, eaux minérales, bois de construction, 
meubles ou objets de la fabrication de Nuremberg. 

Les péages du Rhin ci la décadence de la navigation ad iïvni* siècle. — Le commerce 
eût été certainement plus important si les Hollandais et les marchands en général 
n'étaient demeurés soumis aux exigences fiscales des riverains. Les péages du 
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Rhin constituaient des revenus des Etats, grands et petits, qui se considéraient et 
se considèrent encore comme les propriétaires du fleuve. On comptait 8 à 
10 péages d’Amsterdam à Cologne, 11 à 12 de Cologne à Mayence, 10 de 
Mayence à Strasbourg. Et le nombre des procédés employés pour obliger les 
bateaux a venir à tel bureau de péage plutôt qu’à tel autre était aussi varié que les 
péages mêmes. 

Depuis des siècles, les marchands des grandes villes avaient imaginé ce qu’on 
appelait les relâches pour attirer et retenir à leur marché les commerçants. 
Strasbourg avait longtemps donné h exemple d’exclure tous les bateliers du Rhin 
en amont de Mayence. Puis, des ententes s’étalent établies entre Cologne, Mayence 
et Strasbourg pour instituer des relâches obligatoires qui ne profitaient quà eues. 
Les souverains de ces villes, l’Electeur de Cologne, le Palatin, la France elle- 
même , avaient, par une série de traités en 1681, 1788, i 7/19 et 1 78 1, consacré 
ces privilèges. Ils y trouvaient leur compte, en percevant un droit d!étape levé sur 
les denrées qui devaient, pendant un mois, demeurer obligatoirement en vente 
dans leurs ports. 

Enfin, les corporations de bateliers de ces différentes villes se réservaient, avec 
un droit de pilotage, le monopole des transports qu’ils pratiquaient à tour de rôle 
et à un prix imposé par la corporation. 

Au lieu de s atténuer, comme les Hollandais l’avaient espéré à la fin du 
xvn e siècle, ces péages, étapes> relâches et droits des corporations privilégiées ne 
firent que s’accroître, au siècle suivant, par l’avidité des princes allemands. Pour 
subvenir aux frais de leur politique et de leurs cours, qu’ils voulaient égaler à celles 
des grands souverains européens, ces princes exploitèrent le Rhin le plus possible, 
au profit de leurs villes et sujets, au leur surtout. Le grand fleuve international 
que les Hollandais avaient voulu constituer redevint un fleuve jalousement exploité 
par tous les Etats qu’il traversait depuis Bâle. Le commerce dut s’en éloigner; les 
Hollandais s’entendirent alors avec V évêque de Munster pour se créer une route de 
terre par la Wcstpbalie jusqu’à Francfort et vers l’Allemagne du Sud et la Suisse. 
En 1789, le nombre des chalands rhénans avait diminué de près de moitié. 

Sans doute, pour justifier ces monopoles et ecs abus, les souverains, les villes, 
les bateliers du Rhin invoquaient toutes sortes de raisons qu’il est intéressant de 
relever dans le mémoire d’Eichhoff sur la navigation du Rhin, présenté au Congrès 
de Vienne. Les péages princiers n’avaienl-ils pas leur justification dans les dépenses 
exigées par les travaux parfois importants que réclamaient l’entretien du fleuve, la 
défense contre les crues, l’approfondissement du chenal, la construction des 
quais, digues, épis, chemins de halage? Etait-il injuste que les peuples naviguants 
supportassent aux-mèmes les frais des travaux sans lesquels le fleuve fut demeuré 
impraticable? Les relâches forcées se fondaient, disait-on, surle bien général de la 
navigation, ainsi que le monopole des bateliers; il s’agissait de garantir aux coin- 

3s. 







LIBERTE DE NAVIGATION SLI\ LE RHIN. 


252 

merçanls des places d’échange bien organisées, des moyens de transport sûrs et 
avantageux, des bateliers expérimentés et habitués au fleuve’, le tout sous la 
surveillance d’une police réglée pour veiller aux intérêts du commerce étranger 
qui utilisait le Rhin, Certains de ces arguments n’étaient pas sans valeur. Mais les 
marchands n’en goûtaient pas le prix, puisque le Rhin, à la veille de 1789, était 
déserté par le trafic* 

La Révolution française et la liberté de navigation du Rhin . *— La Révolution 
approchait, menaçante pour tous ces privilèges fiscaux qu’elle devait atteindre en 
proclamant, non seulement en France mais en Europe, Légalité de droits des indi¬ 
vidus et des nations. La menace se lit dans les Annales de Linguet : 

b 

On voit des rivières, et de très belles rivières, devenues presque inutiles à la navigation par 
la tyrannie des péages. Le Rhin, la Meuse, et bien d'autres gémissent sous ce despotisme 
extravagant, reste des traditions de la barbarie et de fignorance, autant que dé l'avidité* Leurs 
bords sont infestes de corsaires insolents chargés, sous le nom de commis, de rançonner au 
profit des princes dont ils fertilisent les domaines les malheureux marchands qui s'exposent 
à ces ruineuses excursions. 

Ce fut sur l’Escaut et la Meuse d’abord que la Révolution appliqua le 
20 novembre 1792, par un arrêté du Conseil exécutif provisoire, «le droit 
naturel des peuples à naviguer librement sur les fleuves, dont le cours est la 
propriété commune de toutes les contrées arrosées par leurs eaux. La nature ne 
reconnaît pas plus de peuples que d’individus privilégiés ». 

En même temps qu’elle affranchissait les fleuves belges, fermés depuis deux 
siècles au commerce européen par les marchands hollandais, la Révolution for¬ 
mulait en général le droit nouveau des fleuves internationaux que l’Europe n’a pas 
réussi depuis à réaliser. « Une nation ne saurait sans injustice prétendre au droit 
d’occuper exclusivement le canal d’une rivière et d’empêcher que les peuples 
voisins qui bordent les rivages supérieurs ne jouissent du même avantage. » C’était 
le langage, non de la raison pure, mais de la raison pratique. 

Le malheur a été, en cette matière comme en d’autres, que les Français de 
la Révolution n’ont pas continué sur le Rhin, quand ils font atteint en 1 790, 
l’application du programme formulé en 1792* En guerre avec l’Angleterre et 
l’Empire d’Allemagne, ils ne songèrent, quand ils occupèrent les embouchures du 
Rhin, qu’à en partager la libre navigation avec la Hollande. Trois ans plus tard, 
quand ils discutèrent avec l’Empire, à Rastatt, le régime de la navigation rhénane , 
ils pensaient déjà plus à la domination qu’à la liberté : ils organisaient le Rhin 
français en face du Rhin allemand. Ils réclamèrent le milieu du Rhin comme 
domaine français, accordant à la lin que le thalweg fût choisi comme limite 
fluviale, oubliant qu’ils avaient déclaré les fleuves «propriété commune de toutes 
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les contrées arrosées par leurs eaux ». Et, s’ils proposèrent un instant que le libre 
accès du Rhin fût permis aux navires étrangers, ce fut avec la réserve que « la per¬ 
mission serait subordonnée au consentement des parties contractantes ». Même avec 
cette réserve, ils ne proposèrent cette autorisation que timidement et n’insistèrent 
«ruère devant la résistance des députés allemands. Ainsi se perdit, ou s’oublia, 
quand le traité de Lunéville fixa la frontière française, et le recès de Ralisbonne 
du 2 3 février i8o3 les conditions de la navigation rhénane, le principe essentiel 
formulé en 1792 que les fleuves internationaux sont la propriété commune, au 
moins des États riverains. 

JJOctroi du Rhin sous l'Empire français. — La convention relative à 1 octroi de 
la navigation du Rhin que signèrent, le 1 5 août 1 80 4 , l’archichancelier allemand 
Dalberg pour l’Empereur des Romains, et le directeur général des Ponts et 
Chaussées Cretet pour l’Empereur des Français, formule ainsi la règle qui désor¬ 
mais va s’imposer au droit publie européen : 

Article premier. La souveraineté de la France et de l’Empire s’étend de part et d’autre sur 
le Rhin dont le thalweg les sépare. Les deux Étals s’accordent cependant, sous le rapport de 
la navigation et du commerce, à le considérer comme un fleuve commun. 

Si les contractants revendiquent la propriété du fleuve, c’est dans une intention 
fiscale qui ramène aux usages que la Révolution avait voulu abolir. Le préambule 
de la convention de i 8o4 précise cette intention fiscale : «il s’agit de compléter 
la dotation de l’Électeur archichancelier et les indemnités des princes», et de 
procurer aussi au Trésor français la moitié de la recette. La convention de 1 8 o 4 
a été préparée pour servir d’annexe à l’acte beaucoup plus général qui, le 
i5 février i 8 o 3 , avait réglé, parla médiation de la France et de la Russie, les 
sécularisations germaniques, et dont l’article 3 g fixait le nouvel octroi du Rhin 
colin 1 u' indemnité destinee a certains princes seculaiises. 

Qu’on n’attribue donc pas aux rédacteurs de cet article le mérité d’avoir voulu 
consacrer les principes formulés douze ans plus tôt par la Révolution. Ils ont écrit 
sans doute : « Tous les péages du Rhin perçus soit sur la rive gauche, soit sur la 
rive droite sont supprimés, sauf les droits de douane et un droit d octroi consenti 
sur les hases suivantes. » Mais ils ajoutèrent ; « Ladite taxe sera combinée de 
manière à ne pas excéder le montant des péages supprimés. Elle sera plus forte sur 
la navigation des étrangers que sur celle des riverains français et allemands. » Les péages 
du Rhin ne furent donc pas supprimés en 1 8 o 4 , ils furent modifiés au profit des Etals 
contractants, selon le programme que, dès 1796, Anquetil, membre de 1 Institut, 
exposait à la demande du Ministre des Relations Extérieures. «11 faut, pour amé¬ 
liorer le commerce du Rhin, abolir les péages, mais en partager les profils entre 




254 LIBERTÉ DE NAVIGATION SUR LE RHIN, 

négociants allemands et français, aux dépens des Hollandais qui sont les courtiers 
de la mer, et surtout des Anglais qui en sont les tyrans. * 

La convention de i 8 o 4 maintenait pour la perception de cel octroi douze 
bureaux, six sur chaque rive, devant lesquels les bateaux devaient s'arrêter pour 
montrer leurs papiers en règle, c’est-à-dire un manifeste destiné à faire connaître 
la qualité et le domicile du batelier, la nature de son chargement, et tenu au cou¬ 
rant successivement par chaque bureau. La visite comportait le versement à 
chaque bureau dun droit de reconnaissance* Enfin, tout un régime d’amendes 
attribuées aux inspecteurs, qui disposaient d'une flottille pour arrêter en 
cours de route les délinquants, stimulait leur zèle. Les commis dont s’était 
plaint Linguet notaient pas près de disparaître. II y en avait moins, mais encore 
près de i 5 o, sous la conduite d’un directeur général, et de quatre inspecteurs : 
receveurs, contrôleurs, visiteurs, commis et canotiers de chaque bureau, revêtus 
de beaux uniformes, habit bleu, veste et culotte jaune, tricorne à ganse d’argent, 
avec les boutons portant les mots lihenas , dignes fonctionnaires assurés de retraites 
honorables. Le chef de cette armée du fisc rhénan fut ce maire de Bonn, Eichhoff, 
qui, en i: ; 8oi, était venu plaider auprès du Premier Consul la cause des 
négociants rhénans et qui Pavait gagnée, avec l'appui du préfet du Bas-Rhin, 
Shee. 

Par son influence furent alors maintenus les privilèges, d’abord condamnés, 
qui s étaient, au cours des siècles, constitués en faveur de Mayence, de Cologne, 
miles de station, de relâche et d'échelle (ümschlag ), avec exception pour les foires 
egalement privilégiées de Francfort. Maintenu de même le monopole de navi¬ 
gation pour les associations de bateliers de ces villes, jusque sur le Main, de 
Mayence à Francfort. 

Pour justifier la durée de ces privilèges, les auteurs de la convention allé¬ 
guaient, comme on le fit toujours, les difficultés de la navigation du fleuve, les 
dépenses d'entretien du courant et des rives, l’avantage que devait retirer de celte 
police bien réglée et de cette navigation surveillée le commerce en général. La 
clause finale de Pacte qui stipulait, même en cas de guerre entre les deux Empires, 
le respect et la neutralité des services et du personnel de l’octroi rhénan, contenait, 
disait-on, une garantie essentielle à la sécurité des négociants et de leurs biens. 
Il n est pas douteux qu autant que le permirent les décrets du blocus continental 
et les droits de douane très eleves maintenus par l’Empire français sur la rive 
gauche du Rhin, le commerce profitât de cette organisation régulière et de la 
réduction des bureaux d’octroi. Ce fut, pour Strasbourg notamment, une époque 
de prospérité. Il m est impossible cependant de considérer avec Engelhardt, dont 
le travail fait sur beaucoup d autres points autorité, cette organisation, comme une 
application des principes proclamés en 1792 , comme « le premier code moderne 
de législation internationale des fleuves », 
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Traités de 181 U et 1815 . Consécration du. particularisme. — La législation 
moderne qui aurait pu s’établir demeura suspendue, en réalité, pendant toute la 
guerre de la France contre les Anglais, jusqu’au traité de Paris. On en retrouve 
l’inspiration de nouveau dans l’article 5 du traité de 18 1 4 : « La navigation du 
Rhin, du point où il devient navigable jusqu’à la mer, ne pourra être interdite à 
personne. » Le texte même de cet article dépassait en un sens la portée des décla¬ 
rations françaises de 1792 : il marquait l’intention de «mettre les peuples com¬ 
merçants sur un pied d’égalité et de favoriser le commerce de toutes les nations » 
et non plus seulement « des nations riveraines ». D’autre part, il n’invoquait plus 
les droits imprescriptibles de l’individu et des nations,’ mais « le besoin de faciliter 
les communications entre les peuples et de les rendre toujours moins étrangers 
les uns aux autres». 

O11 sait la part prépondérante que l’Angleterre a eue au traité de Paris. II y a lieu 
d’admettre que ses hommes d’Etat aient voulu en i 8 i 4 , comme la Révolution, 
affranchir les nations des servitudes établies sur les routes nécessaires à leur 
expansion économique, et instituer, en même temps que l’interdiction de la traite, 
la libre navigation des fleuves internationaux. Il faut remarquer cependant que 
ses marchands étaient particulièrement intéressés à la libre pénétration des fleuves 
d’Europe, du Rhin spécialement. En sorte que ces vœux, coïncidant avec le moment 
ovi l’Europe s’ouvrait au commerce anglais après une guerre longtemps contraire 
à ses intérêts, ce progrès des idées internationales continuaient l’œuvre préparée 
au xvn e siècle par les Hollandais, au xviiT siècle par la Révolution française. 

Mais contre cette œuvre, encore une fois, se réunirent les intérêts dEtat et 
les intérêts particuliers, si bien que, depuis le Congrès et les antes de Vienne 
jusqu’à présent, la doctrine inscrite à l’article 5 du traité de Paris n’a pu être 
vraiment appliquée qu’au bas Danube en i 856 , au Paraguay et à 1 Amazone. 
Elle 11e l’est pas encore à la navigation du Rhin. 

Cela vint peut-être de ce que la Commission spéciale, constituée le i 4 décembre 
181 4 au Congrès de Vienne pour la libre navigation des rivières , commença son 
travail par la navigation du Rhin. Elle 11e l’avait pas terminé en huit séances, 
quand à Vienne, le 12 mars 181O, on apprit le retour de Napoléon en France. 
Le 24 mars seulement, la veille du jour où les alliés renouvelaient contre l'Em¬ 
pire français restauré le pacte de Chaumont, lurent signes les protocoles sur « la 
libre navigation des rivières qui séparent ou traversent plusieurs Etats » et en par¬ 
ticulier les articles concernant la navigation du Rhin. Ces articles devaient être 
joints, le 9 juin 1815, en annexe n° 16 à l’acte linal du Congrès, qui se séparait 
à la veille de Waterloo. Mais, à ce moment même et après tant d’efforts, le 
règlement de la question n était pas achevé. La Commission avait du se borner 
à poser les principes généraux, laissant à la Commission centrale quelle instituait 
par l’article N le soin de lixer dans le détail la conclusion. Celle conclusion se fil 
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attendre jusqu’au 3 i mars 1 83 1, où parut le Règlement pour la navigation du. Rhin. 
La forme de ce règlement inspire véritablement des doutes sur l’accord que 
les rédacteurs des traités de Vienne prétendaient, en i8i5, avoir réalisé sur 
les principes : « Les Etats riverains oui jugé à propos de laisser intactes toutes les 
questions élevées sur les principes généraux de l’acte final du Congrès de Vienne 
ayant rapport à la navigation du Rhin et de concerter les mesures et les dispositions 
réglementaires dont la navigation du Rhin ne peut se passer plus longtemps. « 

LEurope s’est fait illusion, oh elle a voulu se faire illusion, quand elle a ratifié 
les déclarations des diplomates réunis à Vienne. Il importe de dissiper cette illu¬ 
sion qui a trompé même les rédacteurs de l'article t 5 du traité de Paris de i 836 
affirmant que « l’acte du Congrès de Vienne a établi les principes destinés à régler 
la navigation des fleuves qui traversent ou séparent plusieurs États ». 

En réalité, les protocoles du 2 4 mars 181 5 ont été constitués par la juxtapo¬ 
sition, adroitement, combinée de manière à produire l’illusion d’im accord entre 
les parties opposées, de trois systèmes reposant sur des principes différents : le sys¬ 
tème anglais conlorme à 1 esprit et à la lettre du traité de Pans, le système fran¬ 
çais emprunté presque textuellement au règlement de i 8o4, le système prussien 
qui s éloignait moins, du système français que de l’autre, mais davantage encore 
des principes de liberté que les Français n’auraient pu absolument renier. 

En i 8 i 4 , le plénipotentiaire anglais lord Clanearty avait protesté immédiate¬ 
ment au Congrès lorsqu’il lut, dans le projet apporté par le duc de Dalberg pour 
servir de base aux délibérations de la Commission, les articles 1 er et 2“ qui res¬ 
treignaient 1 article 5 de la paix de Paris. Dalberg avait fortement limité la portée 
de cet article, en déclarant que le Rhin était un s lie ave commun aux Étals rive¬ 
rains » et non pas un fleuve véritablement international. Lord Clanearty ne fut pas 
entendu. Bientôt la Commission se trouva saisie d’un contre-projet de Hum- 
boldt qui, réunissant en un seul les deux articles du projet Dalberg, constituait une 
atteinte plus grave encore aux principes inscrits par l’Angleterre dans la paix de 
Paris, a La navigation du Rhin ne pourra sous le rapport du commerce être interdite 
à personne. » Alors que, d’après le traité de Paris, la navigation du Rhin était 
ouverte à toutes les nations, et l’était encore d’après le projet de Dalberg, sous 
la réserve des droits de propriété et de police des États riverains; elle fut inter¬ 
dite aux non riverains, du jour où la Commission. adopta le projet prussien. Par 
ce projet, le commerce seul du Rhin était déclaré libre, non la navigation. Comme 
1 Iumboldt avait voulu se donner l’air de rester d’accord avec les rédacteurs du 
traité de Paris et avec ses collègues, il avait imaginé de composer sa phrase avec les 
premiers mots, décisifs en apparence, du traité de Paris. « La navigation du Rhin 
sera libre entièrement » et la formule empruntée au texte de Dalberg « sous le 
rapport du commerce». 11 aurait suffi qu’il ajoutât à cette formule le mot seule¬ 
ment, pour que l’artifice apparût. Ce fut ainsi que, des deux textes adroitement 




LIBERTE DE NAVIGATION SD R LE RHIN. 


*257 


| 

remaniés, Humboldt lit. un article qui réservait aux seuls Etats riverains la navi¬ 
gation du lleuve. Si l’article était à dessein obscur, ce fut par l’intention, qui se 
devinait aisément, de réserver les avantages de la navigation du Rhin aux Etats 
riverains, La Prusse entendait qu’ils demeurassent, chacun pour la part des rives 
qu’ils occupaient, souverains du lleuve. « 11 ne faut pas, avait dit Humboldt dans 
un mémoire préliminaire, qu’aucun Etat soit gêné dans l’exercice de ses droits 
de souveraineté. » 

Abusant de l’amalgame savant qui laissait, à Humboldt le mérite apparent d’avoir 
proclamé la liberté de navigation du Rhin, les jurisconsultes et les historiens 
allemands, Bluntschli en tête, ont attribué à leur représentant à Vienne l’honneur 
d’avoir fait triompher cette doctrine des fleuves internationaux que le Congrès 
en réalité a rejetée. Beaucoup plus tard, en 1807, le Ministre prussien M. de 
Maïiteuffel donnait de la pensée et du texte de Humboldt le vrai commentaire, 
quand il écrivait à son représentant à la Commission du Danube : « D’après les 
discussions auxquelles donna lieu au Congrès de Vienne l’article 109, il n’est 
pas douteux qu’il ne fut pas d ans l’inten tion des rédacteurs de l’acte final d’accorder 
un droit de navigation sur les fleuves conventionnels aux Etats non riverains. » 

Le dessein inavoué, qui déterminait alors la politique prussienne, était de 
11e pas permettre que le profit, de la navigation du Rhin passât à des sujets 
étrangers aux Etats qui s’en considéraient comme souverains. Le particularisme des 
princes allemands, soutenu parla Prusse, l’emportait sur le droit commun des 
nations. Lorsque l’envoyé anglais demanda d’insérer dans Pacte la déclaration que les 
« droits d’octroi ne pourraient être considérés pour les Etats comme une source de 
revenus directe», ce fut encore Humboldt qui protesta, appuyé d’ailleurs par 
Dalberg. Et on aboutit de nouveau à une formule ambiguë qui, sous des appa¬ 
rences d’intérêt général, dissimulait mal les intentions fiscales de la majorité : « les 
droits de la navigation sont, principalement destinés à couvrir les frais de son 
entretien ». 

Jamais, depuis cette époque, les octrois et restrictions imposés même aux 
bénéficiaires de la navigation rhénane, moins lourds et moins nombreux sans 
doute qu’avant la Révolution française, n’ont cessé d’être des impôts et des profits 
d’Etat. L’administration, commune au moins â la France et à l’Allemagne, qu’avait 
créée la convention de 180/L disparut presque complètement. La communauté 
des nations riveraines 11e subsista plus que dans une Commission centrale, dont 
les pouvoirs et l’autorité furent singulièrement diminués. Elle 11e devait être 
convoquée que deux fois l’an par son président, personnage décoratif, faible 
successeur du directeur de l’Octroi rhénan. Elle nommait comme agent permanent 
un inspecteur en chef et trois sous-inspecteurs, décidait à la majorité des voix, 
avec cette réserve pourtant capitale que ses membres devaient être « regardés 
comme les agents des Etats riverains » et que ses décisions n’étaient « obligatoires 
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que si le commerce de chaque Etat y avait consenti ». Toujours les mêmes for¬ 
mules ambiguës : « une majorité qui n’était en vérité qu’une unanimité ». Enfin la 
perception des octrois devait être partagée entre les Etats riverains, * substituée, 
dit le texte, à la perception commune». El quelle formule vague » en revanche, 
pour déterminer l'emploi des contributions au prolit de la navigation! «Comme 
l'intérêt des Etats riverains consiste à vivifier le commerce, la Commission s'oc¬ 
cupera de tout ce qui peut tendre au bien général de la navigation et du commerce; 
elle publiera chaque année son rapport ». 

Tous ces articles sont inspirés d'une même idée, réglés par un même principe, 
absolument contraires à la doctrine formulée par la Révolution et l'Angleterre, 
qu’un grand fleuve traversant plusieurs Etats est la propriété commune de toutes 
les nations. En obtenant que ces réserves fussent inscrites dans l'acte final de 
Vienne, la Prusse a déterminé dans le régime international du Rhin un recul dont 
les effets*, aujourd'hui encore, ne sont pas effacés. 

Convention de 1831 et 1868 . —- Comme les contradictions ne la gênaient pas, 
la Prusse , au lendemain des traités de Aiernie, prétendit exiger des Hollandais 
qu'ils ouvrissent largement à son commerce et à sa navigation les embouchures 
du Rhin. Ceux-ci, de i8i6 à 1829, entassèrent chicanes sur chicanes pour 
résister; ils entrouvraient le Lech à Rotterdam, mais fermaient le Waal a 
Dordrecht sous prétexte que ce dernier liras se confondait avec la Meuse. Ils 
voulaient maintenir des droits d'entrée et de sortie, par ce motif que le Lech se 
confondait avec la mer et que ses rives appartenaient aux eaux territoriales du 
royaume: «jusqu'à la mer, disaient-ils, mais non jusque dans la mer ». De quoi la 
Prusse se plaignait-elle ? La Hollande résistait avec Tégoïsmc d’un Etat souverain. 
Que l'Angleterre, au Congrès de Vérone, le lui fit sentir, elle était dans son rôle 
eL Casteïreagh parlait le même langage que Clancarty à Vienne. La politique 
prussienne s'était retiré d'avance le droit de protester. Elle ne réussit à fléchir la 
résistance des Hollandais que le jour où Louis-Philippe, pour être agréable à 
l'Angleterre son alliée, donna à son commissaire de Mayence, Engelhard!, F ordre 
de voter contre la Hollande avec les commissaires d'Angleterre et de Prusse. 

L'acte du 3 j mars 1 83 1 ne devait rien changer aux principes qui, depuis 
1 81 5 , réglaient la navigation du Rhin. S'il ouvrait, sans droit d'entrée ni de 
sortie, le Waal et le Lech, c'était uniquement au profit des sujets des Etats rive¬ 
rains du Rhin, et à l'avantage exclusif de ces Etats. 

Au cours du xix c siècle, et au lendemain déjà de la convention de 1 83 1, sous 
l'influence des idées et des actes qui préparaient le Zollverein allemand, la poli¬ 
tique rhénane des princes allemands, grands-ducs de Rade et de Hesse, rois de 
Prusse, Bavière et Wurtemberg, se modifia. Par la convention du 2 janvier i 83 G, 
qui précisait l’article i 5 du traité de douanes et de commerce du 1.2 mai i 835 . 
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ils affranchirenl mutuellement leurs sujets de tous droits sur les marchandises 
transitant sur le Rhin, «à l’exception des marchandises notoirement non alle¬ 
mandes». La Hesse-Nassau, le 9 juillet i 84 o, comme la ville libre de Francfort 
le ] 8 octobre 1837, s’entendirent ensuite dans les mêmes termes avec le grand-duc 
de Bade. Il n’y a pas de doute que ces ententes devaient faciliter la navigation 
du Rhin. Mais il ne faudrait pas les considérer comme un retour aux doctrines 
de droit général européen sacrifiées par le Congrès de Vienne. Le particularisme 
d’Etat que ce Congrès avait fait prévaloir dans le domaine rhénan cédait, là 
comme ailleurs, le terrain à l’iniérét collectif de l’Allemagne seulement. 

La victoire que la Prusse remporta eu 1866 sur les princes du Rhin, Bavière, 
Bade, Hesse-Nassau, Hesse grand-ducale, les annexions qui en furent le prix, pré¬ 
cipitèrent cette évolution. Maître de l’Allemagne du Nord et des deux rives du 
Rhin, de Mayence à Emmerich, le roi de Prusse fit inscrire dans la nouvelle consti¬ 
tution de 1867 le droit pour la puissance fédérale d’exiger qu’aucun octroi ne 
fût plus levé sur les fleuves allemands etleurs affluents, ni sur les bateaux, marchan¬ 
dises ou llottages. Le régime des péages fluviaux disparaissait d’Allemagne avec 
les douanes intérieures. La Prusse alors offrit et demanda a la France et. à la Hol¬ 
lande de les abolir sur les rives du Rhin qui «appartenaient pas encore à son 
domaine, en Alsace, sur le Waal et le Lech. Elle y réussit par la convention 
internationale qui fut signée à Mannheim le 17 octobre 1868, mais qui nenlia 
en vigueur tpi’après 1871. 

L’article 1 - r , après cinquante ans, semblait enfin confirmer la liberté que le 
traité de Paris avait donnée au Rhin. « La navigation depuis Bâle jusqu’à la pleine 
mer, soit en descendant, soit en remontant, sera libre aux navires de toutes les 
nations pour le transport des marchandises et des personnes. » 

Mais l’article s’achevait par une réserve que les juristes allemands, Bluntschli et 
Holtzendorff, ont eu soin de dissimuler, « à condition de se conformer aux stipu¬ 
lations de la présente convention ». 

Ces stipulations n’avaient d’autre but que d’annuler encore par voie détournée, 
et sous la forme déguisée habituelle aux diplomates prussiens, la liberté inscrite 
, à l’article 1 pr . 

Les articles 2 et 3 disaient que la Hollande, l’Allemagne et la France suppri¬ 
maient les droits existants sur la partie du Rhin qui les traversait. L’article 4 déjà 
paraissait restreindre cet avantage aux seules nations contractantes, sous une 
forme d’ailleurs assez ambiguë : « le droit d’exercer la navigation ne s’étend pas 
aux privilèges qui 11e sont accordés, quaux bateaux appartenant à la navigation 
du Rhin». L’article i 5 interdisait la navigation, sous prétexte d’inexpérience, à 
tout capitaine non domicilié dans un État riverain et ayant navigué-moins de 
trois ans; il exigeait une patente délivrée par les autorités locales et, à chaque 
voyage, un certificat de bon état du navire délivré après enquête. 

3 3 . 
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Peut-on dire, après avoir lu ces textes, que la navigation du Rhin ait été fran¬ 
chement ouverte à l’Europe en 1869? La Prusse a spécifié dans un mémoire 
justificatif ses intentions. Elle a marqué que l’abolition des droits n'était 
pas un code d’affranchissement du fleuve, mais le résultat de contrats passés avec 
les gouvernements du Zollverein, avec ceux de France et de Hollande, et,\Comme 
tous les contrats, n’engageant que les contractants, à leur volonté et à l’exclusion 
des non-participants. 

Même la constitution allemande de 1871 n'a donné au pouvoir fédéral aucun 
droit à la navigation du Rhin supérieur à celui des États confédérés; un seul 
droit d’inspection a été prévu, par l’article 4 paragraphe 9, sur les travaux à 
exécuter pour l’aménagement du fleuve. 

La Commission centrale de navigation rhénane. — La Commission des États 
riverains chargée de la police et de l’entretien du fleuve ( Central Kommission fur 
Rheinschijfahtt) est demeurée l’unique pouvoir, faible d’ailleurs, (pii eût qualité 
dans l’Empire allemand pour s’occuper de la navigation du fleuve. La seule modi¬ 
fication apportée depuis 1868 à sa composition fut la présence d’un commissaire 
du Reichsland aux lieu et place du commissaire français. 

Ses attributions demeurèrent aussi limitées que l’avaient voulu à Mannheim les 
Etats signataires de la convention du 17 octobre 1868. L’article 43 les définissait 
ainsi : 

« Examiner les plaintes auxquelles donnerait lieu l’application de ladite con¬ 
vention, ou l’exécution des règlements. » Examiner, rien de plus, les résolutions 
de la Commission n’étant obligatoires qu’après approbation des gouvernements. 

Délibérer sur les propositions des gouvernements riverains concernant la prospérité 
du Rhin. 

Rendre des décisions dans les cas d’appels qui, en vertu de l’article 38 , pouvaient 
être portés, soit devant la Commission, soit devant le tribunal supérieur du pays 
dans lequel le jugement de première instance a été rendu.—-En 1912, pour les 
affaires correctionnelles on comptait un seul appel à cette Commission, 1 2 aux 
tribunaux de Strasbourg, Frankental, Mayence et Cologne; pour les affaires 
civiles, 1 4 appels à la Commission centrale, 62 aux tribunaux supérieurs des 
Etats. En 1914, 17 appels à la Commission pour des affaires civiles, 1 pour des 
affaires correctionnelles. 

Enfin publier une statistique annuelle de la navigation du Rhin. C’est la tâcbe à 
laquelle la Commission centrale paraît s’être surtout consacrée, assurée de n’éveiller 
par là aucune jalousie, et de ne mériter aucun reproche des États riverains et 
souverains. 

En ce qui concerne la police, la navigation et même les aménagements du 
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fleuve, la réalité de l f autorité est demeurée aux mains des Etals souverains et de 
leurs fonctionnaires. 

Ce sont, en Prusse, trois ministères, celui des Travaux publics, pour la régula¬ 
risation du Rhin, celui du Commerce pour la navigation et la police, et enfin 
celui de l'Economie agricole, des douanes et des forêts, avec qui correspondent 
le Président supérieur de la province rhénane, assisté d'ingénieurs pour le Rhin 
depuis Bingen jusqu'en Hollande, et le Président de la régence de Hesse poux le 
Rhin de Bingen à Mayence. En Bavière et Bade, tout ce qui regarde le lleuve 
relève duministère de l'Intérieur, en Hesse du ministère des Finances, et, sous leurs 
ordres dansIePalatinat, de huit directeurs de cercles assistés d'ingénieurs. Dans le 
duché de Bade, comme en Hesse, il y a une direction supérieure de la navi¬ 
gation et des routes. 

Tout progrès, tout travail à réaliser sur le Rhin en commun suppose, avec l'avis 
de ces autorités, un contrat passé pour chaque cas entre les différents Etats. En 
*872 une conférence de .députés de 60 villes du Rhin se réunit à Strasbourg 
pour demander l'amélioration du fleuve. Il fallut attendre jusqu'en i 884 ( 3 o jan¬ 
vier) que la Prusse et la Hesse se fussent mises d'accord sur le programme et les 
dépenses de la correction du fleuve jusqu'au confluent de la Nahe. En mai-juin 
de la même année, le gouvernement de Bade elle statthaltèr d'Alsace-Lorraine 
s'entendirent pour étudier en commun les projets de défense et d'entretien du 
Rhin. 

Certes de grands travaux ont été réalisés sur le fleuve; ils Font été par chacun 
des Etals particulièrement. Le gouvernement prussien s'est rappelé ce que Huui- 
boldt disait à Vienne, « que son véritable intérêt consistait à faciliter la navigation 
et à vivifier par là son commerce ». À partir de i 879 et pendant vingt ans T œuvre 
présentée au Landtag prussien par M. de Maybach s'est accomplie : de Cologne à 
la mer a été créé un chenal profond qui a permis une navigation sur le Rhin à 
la fois maritime et fluviale, dont les grands ports rhénans, Ruhrort, Duisburg, 
Cologne et Düsseldorf, ont été les entrepôts, et dont le profit, grâce au monopole 
de la batellerie, n’a été recueilli que par la Prusse. Ailleurs c'est le duché de 
Bade qui a pourvu au progrès de son grand port de Mannheim, centre du transit 
fluvial entre la mer, l’Allemagne du Sud et la Suisse, pour résister aux efforts du 
port palatin de Ludwigshafen, et constitué le port de Kehl pour nuire à celui de 
Strasbourg, En 1879, le même Etat s'est,entendu avec la Suisse pour améliorer 
le chenal de Neuhausen jusqu a Bâle, comme il avait fait déjà en 1867 pour le 
cours de Constance à SchafFhouse, Plus tard, de 1894 à 1897, il s’accordait avec 
l Àlsace-Lorraine pour approfondir le lit du Rhin de Bâle à Strasbourg et obtenir 
1 m. i o de profondeur durant 6 mois de l'année. Les villes elles-mêmes ont con¬ 
tribué, chacune pour leur pari, une part considérable, à ces travaux productifs 
de richesses. Ce fut le "cas à Ruhrort, à Cologne, à Düsseldorf, à Mannheim, à 
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Strasbourg, «Le riverain du Rhin aime son fleuve et sait qu’il lui rend mille fois 
ses peines et ses sacrifices* » 

Inconvénients du régime* Strasbourg sacrifié. -— La concurrence des intérêts parti¬ 
culiers des villes, des Etats, des sociétés de navigation a corrigé ainsi le tort que 
pouvait faire à la navigation du Rhin 1 opposition égoïste de ces intérêts elle défaut 
d’une organisation commune internationale, analogue à celle de 1 8o4* 11 ne fau¬ 
drait pas oublier pourtant que, dans cette lutte pour la vie économique, il y a eu 
des victimes* 

Il faut d’autant moins l’oublier que ces victimes ont été surtout l’Alsace et son 
principal port, Strasbourg* 

Après la convention de 1868, qui entra en vigueur au lendemain de la con¬ 
quête allemande, Strasbourg paraissait appelée à bénéficier de la suppression des 
octrois rhénans. Son port était, de tous les ports du Rhin navigable, la dernière 
grande place en amont d’où les marchandises en provenance de la Hollande 
pouvaient le plus aisément atteindre la Suisse et l’Europe centrale. Ses marchands, 
sa municipalité avaient gardé le souvenir de la prospérité qu’avait suffi à leur 
procurer une simple réduction des octrois et des péages réalisée par l’acte de 18o/j. 
Dès 1871, la chambre de commerce de Strasbourg demandait à être reliée à 
Ludvvigshafen par un canal, qui ne lui fut pas accordé* Elle provoquait l’année 
suivante une conférence des villes rhénanes qui réclamait alors l’aménagement 
du chenal rhénan : cette conférence n’aboutit pas. Vingt &ns seulement après, 
V Alsace-Lorraine put s’entendre avec le grand-duché, son voisin, pour effectuer 
des travaux de dragage. Aussitôt se créa la Société de navigation rhénane strasbour¬ 
geoise pour le trafic direct de Strasbourg à Rotterdam, La ville fit ensuite les frais 
de grands bassins fluviaux, à la porte d’Austerlitz, et transforma en 18-99 file ^ es 
E P is en de nouveaux bassins autour desquels les usines et les fabriques sur¬ 
gissaient, comme à Mannheim. Le tonnage de sa navigation passait de 5 00 000 
à goo 000 tonnes en quelques années, constitué par les importations des houilles 
de la Ruhr, de pétroles, de céréales, de tabac qui lui venaient de la mer par le 
Rhin, 

Il eût suffi de quelques mesures décisives pour achever cette fortune renais¬ 
sante, d’abord la régularisation du fleuve qui fut étudiée pendant sept ans avec une 
lenteur systématique par les Etals voisins, la Bavière et le duché de. Bade* Les 
études terminées en 1902, lorsque l’Alsace-Lorraine vota une première contribu¬ 
tion, sur les 5 millions de marks, la moitié de la dépense totale pour laquelle elle 
s’engageait, les gouvernements de Bade et de Bavière se dérobèrent et l’on put 
craindre de voir encore cette oeuvre décisive suspendue. 

L’effort complémentaire aurait dû être, d’autre part, le creusement du canal 
de l’IU, et son raccordement direct avec la. gare de Bâle qui eussent permis le 
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transit avec la Suisse. Tandis que ces avantages étaient refusés à Strasbourg T, 

]e gouvernement b ado i s n’épargnait aucun sacrifice pour son port de Keld et 
abaissait les tarifs de chemins de fer en faveur des négociants de Mannheim. 

Conclusion. — L’avenir de Strasbourg, de l’industrie et du commerce en 
Alsace dépendra donc des conditions dans lesquelles la province redevenue fran¬ 
çaise se trouvera placée en face de la concurrence des ports et des entreprises 
commerciales de l’Allemagne. Il lui faut à tout prix de libres relations assurées 
avec la Hollande et avec la mer d’une part, avec la Suisse et l’Italie de Y autre. La 
neutralité du Rhin en amont de Bêle l’intéresse, depuis que, par des travaux 
d’art, la navigation a paru possible de Constance à Bâle, mais plus encore la pleine 
liberté de navigation pour ses correspondants étrangers, anglais surtout, en aval 
de Strasbourg, à défaut d’une neutralité qui ne paraît guère réalisable. 

Peut-être y aurait-il lieu d’envisager d’ailleurs l’organisation d’une police et 
d’une direction internationales des travaux du fleuve, qui aurait 1 avantage de pré¬ 
venir ou d’atténuer les conflits, toujours possibles, entre les États propriétaires des 
rives opposées. Le principe de celle organisation serait que la souveraineté du 
fleuve lût enlevée à ces États, et attribuée à la communauté européenne, comme 
la mer dont les grands fleuves conventionnels forment le prolongement. Il y 
aurait, en plus de l’intérêt que l’application de ce principe au Rhin présenterait 
pour l’Alsace, à envisager l’importance de sa généralisation à la Vistule pour les 
Polonais, à l’Elbe pour les Tchèques, au Danube pour les 'Serbes, et même au 
Bosphore pour les Roumains. «Les principes, écrivait Heffter dans son manuel 
de droit international, vaincront avec le temps le particularisme. » 

L’essai d’un État fluvial international qui, à la demande de l’Europe a pu se 
constituer depuis i 856 aux embouchures du Danube -et durer, malgré la 
résistance elles embûches des Étals riverains, de l’Aulriche-Hongrie surtout, doit 
encourager ces espérances. L’intérêt de la I*rance, celui de ses alliés, les doctrine > 
sur le droit des nations formulées par les adversaires des Empires centraux dans 
la guerre présente doivent, concourir à donner enfin un statut international à la 
libre navigation du Rhin. 

(') L’aménagement du canal de Huningue au de Strasbourg, le rapport sur les « Conditions 
profil normal ( a mètres de profondeur comme le physiques et économiques de la navigation rhé- 
canal de 1111} était prévu pour 191 4- Voir, pour nane», 
les canaux alsaciens, le développement et 1 avenir 






NOTE 


SUR LA COMMISSION DE NAVIGATION DU DANUBE. 

M. Émile Bourgeois a présenté à la séance du 23 avril 1917 uu rapport sur la Liberté 
de navigation du Danube, exposant, comme pour ie Rhin, l’histoire des idées et des con¬ 
ventions relatives à la navigation du grand fleuve. Ce rapport sera publié dans le tome second 
des Travaux du Comité d’Études, qui doit être consacré aux questions européennes. Il a paru 
utile de donner ici un Résumé du paragraphe qui expose le fonctionnement de la Commission 
danubienne. C’est en effet le seul exemple d’une véritable commission internationale de navi¬ 
gation, analogue à celle dont l’institution sur le Rhin est réclamée. 

Son existence résulte, sans doute, non d’une application consciente du principe de la liberté 
de navigation, mais d’une série de compromis. Elle a été toujours précaire; le renouvellement 
de la convention qui l’a instituée restant à ia merci de l'opposition d’un des contractants. 
Cependant, en fait, elle a duré 60 ans et a rendu de très grands services. 

Son origine est dans l’article it> du Traité de Paris de i856, instituant une Commission 
européenne où devaient siéger les délégués de la France, de l’Autriche, de la Grande-Bte- 
tagne, de la Prusse, de la Russie, de la Sardaigne et de la Turquie, signataires du traité; dout 
le rôle purement technique se bornait à assurer les travaux nécessaires pour dégager de sables 
les embouchures du Danube, et dont la tâche devait être achevée en deux ans. De délais en 
délais et par des conventions successives, ses pouvoirs ont été étendus et prolongés. 

Ue 4 novembre i856, les délégués décidaient que la Commission «se substituerait aux 
Etats riverains pour faire la police du Delta, établir des règlements sur le pilotage, le service 
des allégés, des halages, des phares «. Uc 28 mars i 8 bti, la Conférence de Paris consacrait 
« le nouvel état de choses établi sur le Bas-Danube ». Le préambule proclamait hautement que 
la Commission «était parvenue, par neuf ans d’activité, à réaliser d’importantes améliorations 
dans le, régime de la navigation, notamment parla construction de deux digues à l’embouchure 
du liras de Soulina, lesquelles ont eu pour effet d’ouvrir l’accès de cette embouchure aux ba¬ 
timents d un grand tirant deau; par l’exécution de travaux de correction et de curage dans le 
cours du même bras; par 1 enlevement des bateaux naufragés et par l'établissement d’un sys¬ 
tème de bouées; par la construction d’un phare à l’embouchure de Saint-Georges; par l'insti¬ 
tution d’un service régulier de sauvetage et la création d’un hôpital maritime à Soulina; enfin 
par la réglementation provisoire des différents services de navigation sur la section fluviale 
située entre Isaktcha et la mer». 

Cet hommage rendu par les Puissances à leurs délégués était la justification de la charte 
que 1 Europe accordait pour une nouvelle durée de cinq ans à la Commission européenne. Cette 
charte, lenouvelce pour 12 ans par le traite de Londres du i3 mars 1871 , est devenue pour 
ainsi dire définitive le 10 mars i883, puisqu'il a été entendu alors qu’après une nouvelle pé¬ 
riode de 20 ans les pouvoirs de la Commission seraient renouvelés de trois ans en trois ans par 
tacite reconduction. 


/ 
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Créa lion de l'Europe, ce nouvel État, dont la frontière sur le Danube a été portée d Isaktchu 
Brada en i 883 , a envers ses créateurs des obligations et sur eux des droits. 

Son principal devoir, qui est sa raison d’être, consiste à «administrer (art. 1) au prolit de ia 
navigation européenne les ouvrages et établissements crées en exécution de I article 16 du traité 
de Paris, à veiller à leur maintien et conservation et à leur donner tout le développement que 
les besoins de la navigation pourront réclamer. » 

L’Inspecteur général du Bas-Danube et les capitaines de Soulina et de Biaïla, fonctionnaires 
ottomans, chargés jusqu’en 1878 de la police de la navigation, sont soumis à sa surveillance 
f ar t. 8). Elle doit s’employer à ce que leur autorité «s’exerce également et indistinctement à 
l’égard de tous [es pavillons, (art. 9). 

Chargée de l’administration des taxes destinées k couvrir les frais des travaux et établisse¬ 
ments (art. 18), elle doit prendre soin que ces taxes soient affectées au remboursement des 
emprunts « par priorité et préférence», que l’excédent soit mis en réserve, que rien n en soit 
distrait pour frais de travaux ou dépenses administratives intéressant une section fluviale en 
amont de la frontière (art. lé). Elle doit s’efforcer de réduire avec le temps le tarif de ces 
laxes (art i5). Enfin (art. 19), son action doit préserver les navires marchands descendant le 
Danube ou venant de la mer des quarantaines inutiles (et ne les rétablir que dans le cas ou 
des épidémies de pesfe seraient déclarées en Orient on dans les provinces riveraines du Bas- 
Danube). 

En échange de ces services, les Puissances se sont obligées k respecter, même en cas de 
guerre, les établissements et ouvrages de toute nature créés par la Commission, les fonction¬ 
naires, le personnel de la Caisse de Navigation et de l’Hôpital de Soulina, ainsi que le personnel 
technique chargé de la surveillance des travaux (art. 20). Elles s’interdisent toute ingérence 
dans la direction des travaux; interdisent k leurs nationaux toutes constructions commerciales 
ou autres qui ne seraient pas autorisées par la Commission; les obligent à observer les règle¬ 
ments de police insérés dans l’acté de 1866, k reconnaître la juridiction sans appel de la 
Commission sur tons les litiges ainsi que les tarifs arrêtés par elle. Enfin, pour garantir k I Etat 
nouveau l’autorité quelles lui concèdent, les Puissances délèguent des bâtiments de guerre 
stationnaires légers, chacune deux, conformément k l’article 19 du traité de Paris. 

A ia puissance spéciale sous l’autorité territoriale de laquelle demeurait placé le Delta (la 
Turquie en 1866, actuellement la Roumanie), étaient réservés des droits et des devoirs parti¬ 
culiers ; le droit de nommer les fonctionnaires des ports et du lias fleuve et le devoir de les 
rétribuer; l’obligation d’abandonner sur les rives les terrains nécessaires aux travaux, le droit 
de contrôler l’agent comptable de la Commission; le devoir de fournir le concours de l’Admi¬ 
nistration des phares ottomans pour l’éclairage et l’entretien dés phares installés k l’embouchure 
du Danube, contre le versement d’une quote-part dans le montant des taxes perçues k Soulina; 
enfin l’obligation de prêter main forte en cas de besoin aux délégués de l’Europe dans le Delta. 

D’après ce statut, ce qui constitue eu fait l’état international du bas Danube, c’est le 
budget dont la Commission est maîtresse : 3 000 000 de francs de recettes en 1910, 
2 3 ooooo francs de dépenses laissant un excédent de 700000 francs. L’Etat international 
a son pouvoir législatif, la Commission plénière qui se tient deux lois par an au printemps 
et en automne, vole le budget, les règlements de police et de navigation qui régissent les 
marines de toutes les nations, décide les travaux nécessaires. Son gouvernement est constitué 
par une Commission exécutive permanente, siégeant deux lois par semaine a Galatz dans des 
locaux qui lui appartiennent. Ce gouvernement a ses fonctionnaires, qu’il nomme depuis 
1878 et qui ne prêtent serment qu’a lui, un ingénieur consultant et un résident, un inspecteur 
de la navigation et du port, des comptables pour la perception des taxes, un directeur de la 
, 34 
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comptabilité centrale pour l'administration de scs finances, un secrétaire générai et ries fonc¬ 
tionnaires sanitaires. Constituée en cours de justice sans appel, en tribunal supérieur, la Com¬ 
mission, annule ou confirme les sentences rendues par ses fonctionnaires dans toute l’étendue 
du Delta- Elle a ses biens comme ses finances, ïe droit de négocier directement avec les puis¬ 
sances, sa flottille et son pavillon, formé de cinq bandes horizontales, rouge, blanc, bleu, 
blanc et rouge avec le chiffre C. E. 1 ). 

Il es! bon de noter qu'en 1916 le renouvellement triennal des pouvoirs de la Commission 
internationale devait se faire par tacite reconduction, sauf avis donné un an à l'avance, c'est-à- 
dire en 191 5 , Cet avertissement n'a évidemment pu être donné, les parties contractantes étant 


en trueire. 














CONDITIONS PHYSIQUES ET ÉCONOMIQUES 
DE LA NAVIGATION RHÉNANE 

PAR 

Emmanuel UE MARTONNE 


a 


(voir les CARTES >1“’ X À XVIII) 


Planche X. 

— XL 
— XJL 
— XIIL 
— XIV. 
— XV, 


C i rcu I al Ion corn mer c î a le en 1900* 

Circulation commerciale en 1912- 
Mouvemenl de la batellerie rhénane en 1912, 

Baie Hoirie rhénane, part des différents pavillons* 1912, 
Circulation commerciale* courant du charbon* 
Circulation des minerais (fer principalement). 


XVI, Circulation des fers. 

XVII * C ircu 1 a ti on de s cérea les ( grai ns e L fa ri nés ), 

XVIIL Tonnage des principaux ports rhénans, 

XIX, Circulation sur les voies d’eau de l'Alsace Lorraine et des pays voisin*. 
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CONDITIONS PHYSIQUES ET ÉCONOMIQUES 
DE LA NAVIGATION RHÉNANE, 


PAR 

Emmanuel DE Al A R TON NE. 

(Rapport présenté à la séance du 18 juin 1917.} 

Les rapports de M. E. Bourgeois ont parfaitement mis en lumière l'intérêt de 
la question de la libre navigation sur le Rhin et le Danube W. Le présent rapport a 
pour but de montrer ("importance particulière de la question du Rhin pour la 
France et ses alliés et de chercher, dans les conditions spéciales à ce fleuve, des 
indications sur le régime international qu i! conviendrait d'y instituer. Il est 
inspiré par T idée que de simples déclarations de principe risquent de rester 
inopérantes* M* E, Bourgeois nous a montré comment l'Allemagne sur le Rhin et 
l'Autriche sur le Danube ont réussi à se jouer des décisions de l'Europe, Il n'y a 
en réalité de sécurité possible que dans V institution de commissions internationales 
groupant les puissances intéressées à la navigation d'un fleuve déterminé, en tenant 
compte des conditions spéciales à ce fleuve. 

On verra, par l'exemple du Rhin, ce que nous entendons par puissances 
intéressées. On se rendra compte aussi que, de toutes les questions fluviales, celle 
du Rhin nous touche plus particulièrement. C'est vraiment une question vitale, 
qui doit être très sérieusement considérée par les négociateurs du traité de paix. 

1, — Importance de la navigation rhénane; ses causes. 


La navigation rhénane a pris, dans les dernières années du xix e siècle et les 
premières du xx e , un développement dont les chiffres suivants donnent une idée 
exacte : 

Le tonnage des marchandises franchissant la frontière Hollande-Allemagne a 


tï] Le rapport sur le Danube, présenté à la 
séance du avril 1917, sera publié clans le 
second volume des Travaux du Comité p Etudes, 
qui doit être consacré aux questions européennes. 


On a donné, comme appendice au rapport sur le 
IVhin un résumé du paragraphe exposant le 
fonctionnement de la Commission danubienne 

(p. 
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monté de 678000 tonnes en i 85 o, à 1 962 000 en 1870, 1 3 191 000 en 
1900, 18 834 000 en 1912. 

Le tonnage total des ports rhénans en aval de Strasbourg, qui était de 
26 millions de tonnes en 1890, atteignait en 1 9 1 2 83 millions de tonnes. Il est 
voisin de 1 00 millions de tonnes si l’on y comprend le trafic sur les affluents et 
leurs canaux ainsi que celui avec les ports hollandais, belges et baltiques. Le 
nombre des bateaux s’élevait en 1 91 2 à 1 2 453 bateaux de plus de i 5 tonnes de 
capacité (montés par 35 116 hommes d’équipage), dont 1671 vapeurs et 
10780 voiliers et chalands. On a vu passer à Coblence 67000 bateaux, à 
Cologne 70 000, à Wesel 84 ooo, à Lobit (frontière hollandaise) 91 000. 

A côté de la navigation rhénane, la navigation danubienne paraît bien peu de 
chose. Aux 1 670 vapeurs rhénans, le Danube n’en oppose que 200-Le seul port 
de Duisburg a un tonnage supérieur à celui de tous les ports danubiens réunis. 

On évalue à plus de 3oo millions de francs les dépenses consenties avant 1 900 
par les Étals riverains du Rhin pour entretenir ou améliorer l’état du chenal 
navigable. En 1912, les dépenses annuelles montaient de ce chef à plus de 7 mil¬ 
lions, sans compter les dépenses pour les ports, qui étaient de 10 millions. 

Nous avons- affaire avec le Rhin à tin fleuve commercial d’une importance 
exceptionnelle. 1 

En examinant les causes île cette situation privilégiée, nous pouvons nous 
assurer quelle a un caractère stable, étant due à un concours heureux de circon¬ 
stances géographiques, notamment à des phénomènes de géographie physique. 

Notons d’abord le fait que le Rhin débouche sur une mer bordière de l’Océan 
Atlantique, à l’origine des plus grands courants du commerce maritime mondial. 
Le Danube débouchant sur une mer intérieure, qui communique difficilement 
avec la Méditerranée elle-même, a une situation singulièrement moins avan¬ 
tageuse. 

Le bassin du Rhin s’étend sur des pays qui ont toujours été les plus peuplés et 
les plus riches de l’Europe et qui sont devenus, au cours du m.® siècle, le siège 
d’une activité industrielle prodigieuse. Depuis l’Alsace jusqu a la 1 lollande on trouve 
tout le long du Rhin une densité de population triple de la moyenne de la France. 
Tous les 3o kilomètres en moyenne on rencontre une ville de 100 000 habitants 
au bord ou au voisinage du fleuve. Les industries pratiquées sont parmi celles 
qui exigent le transport des matériaux les plus lourds, préférant naturellement la 
voie d’eau à la voie ferrée : industries métallurgiques principalement. Il se trouve 
que le Rhin traverse un des bassins houitiers les plus riches de l’Europe (bassin 
de la Ruhr prolongé sur la rive gauche du Rhin). 

Une situation géographique aussi favorable aurait provoqué le développement 
de la navigation, même en dépit d’obstacles naturels, Le Rhin est un des fleuves 
européens offrant naturellement les conditions les plus favorables à la navigation. 
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A parLir do Strasbourg la pente du cours d’eau est 1res régulière et constam¬ 
ment inférieure à o ,5 p. lOOO, sauf dans la traversée du Massif Schisteux 
Rhénan entre Bingen et Bonn, où des bancs de quarlzites très durs traversent à 
plusieurs reprises le lit fluvial, déterminant des rapides qui ne rappellent que 
d’assez loin ceux du Danube aux Portes de Fer. Ces obstacles ont été aussi complè¬ 
tement écartés qu’on peut le désirer. Le «Wildes Gefabr » de Caub n’est plus 
qu’un souvenir. Les deux chenaux pratiqués dans la barre du Bingerlocb ont une 
profondeur normale de 2 mètres sur 3o mètres de large au minimum et réduisent 
la pente maximum de 8 à 2 pour 1000. 

Le régime hydrologique du Rhin est un des plus constants. Il est facile d’en 
comprendre la raison : la plus grande partie du bassin s’étend sur des plaines et 
des moyennes montagnes, où le débit des cours d’eau est déterminé par les 
mêmes circonstances que dans le bassin de la Seine. Il pleut toute l’année, un peu 
plus en été; mais, l’évaporation étant beaucoup plus forte pendant la saison 
chaude , c’est en hiver que les rivières ont le plus fort débit. Les petits affluents du 
Rhin ne lui apportent presque pas d’eau à la fin de l’été. Il y aurait une période 
de maigres assez prononcée, si le haut Rhin' n’était un lleuve alpin. C’est justement 
en été que les cours d’eau alpestres ont l’alimentation la plus abondante. Leur 
débit, très réduit en hiver où la neige reste sur le sol, augmente avec la tempé¬ 
rature qui fait fondre la neige sur les sommets de plus en plus élevés jusqu’aux 
glaciers. Le débit du Rhin, dans sa section navigable, est donc soutenu en hiver 
par ses affluents de type séquanien, en été par ses affluents alpins. 

Les périodes pendant lesquelles la navigation est interrompue pour cause d’un 
manque de profondeur sont très courtes. E11 1912, elles ont été de 9 jours à 
Strasbourg, 6 à Mannheim, 22 à Mayence, i 4 à Coblence, 22 à Cologne, 20 à 
Dusseldorf, 1 6 à Emmericli. Ces interruptions sont fixées par un règlement de 
police fluviale. Ce règlement arrête la navigation à vapeur à un certain niveau des 
hautes eaux, rarement atteint pendant plus de huit jours. Le gel ne compte pas 
pratiquement, comme cause d’arrêt de la navigation; il se produit toujours pen¬ 
dant les basses eaux d’hiver, au moment même où les règlements arrêtent la 
circulation. (Voir l’Appendice I, Tableau des interruptions de navigation en 1910 , 
1911 et 1912 .) 

II. — Limites de la navigation rhénane. Le rùi.e de Strasbourg. 

Un ensemble de conditions géographiques favorables explique l’importance de 
la navigation rhénane. Mais cette navigation a des limites, fixées par la nature et 
que tous les efforts de l’homme ne réussiront pas à dépasser. Le port qui se trouve 
au point où la circulation des vapeurs cesse d’être possible est appelé à jouer 
un grand rôle. Le pays qui le possède doit avoir une situation privilégiée. Ce port 
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est Strasbourg, el la France, en rentrant en possession de l’Alsace, deviendra une 
puissance rhénane particuliérement intéressée à tout ce qui touche ce grand 
fleuve, 

La pente du Rhin augmente, comme celle de tous les fleuves, de laval vers 
Tamont. Les irrégularités locales qu'elle présentait dans la traversée du Massif 
Schisteux Rhénan ont pu être corrigées. Il n'est pas dans le pouvoir de l'homme de 
réduire la pente constamment trop forte du cours supérieur. De Mannheim a 
Rastalt, la pente du Rhin augmente de o, i 5 à o ,4 pour i ooo. De. Rastatt à Kelil, 
elle approche de o,6. Au delà de Kehl, elle atteint successivement o,6 de Kehl à 
Rheinau, o,8 de Rheinau à Rrisach et i p. icoo de R ri sa ch à Baie. Avec la pente, 
la vitesse augmente : elle est, aux. eaux moyennes, de 2 m. 20 à Lauterburg, de 
3 m. îo à Kehl, de à mètres à Bâte. 

Mais le fait le plus important est la diminution de profondeur du lit et son 
instabilité. Après le lac de Constance, où il a déposé ses troubles, le Rhin a reçu 
tout un faisceau de rivières alpestres très chargées d alluvions et il coule, depuis 
Bâle, sur un lit decailloutis et sables mobiles qui glissent vers laval jusqu’au point 
où la vitesse diminue avec la pente. Pendant Tannée *912, qui peut être considérée 
comme une année moyenne, les profondeurs minima notées en aval de Stras¬ 
bourg étaient: 2 m. 20 à Spire, 1 m. 70a Lauterburg; tandis qu’en amont de 
Strasbourg, on trouvait. 80 centimètres à Hartheim, 70 centimètres àMarlen. 

Le débit du fleuve na pas ici la constance qui a été notée plus haut comme 
une caractéristique avantageuse de son cours moyen et inférieur., La contribution 
des affluents de plaines et de moyennes montagnes apportant des eaux pendant la 
saison froide est minime. € est des Alpes que vient toute T alimentation, très abon¬ 
dante pendant la saison chaude, très réduite en hiver; pendant plusieurs mois la 
profondeur reste, par suite, inférieure à 1 mètre dans les parties courbes du chenal, 
où s'accumulent les alluvions apportées par les crues d'été. 

Sans doute on na pas entrepris sur le Rhin, en amont de Strasbourg, des 
travaux comparables à ceux qui ont été effectués en aval. Mais la situation n est 
pas la même. Au-dessous de l'embouchure de la Murg , le fleuve décrivait, à l’état 
naturel, de grands méandres. En coupant ces méandres et en enfermant le chenal 
en Ire des digues, on a pu augmenter la pente et provoquer un approfondissement 
du ht, qui a atteint 1 mètre vers Strasbourg. En amont de Strasbourg, le Rhin est 
un torrent alpin, se divisant en bras de faible profondeur. Tant qu'il y aura des 
Alpes, il sera toujours surchargé d’alluvions, qui se déplacent avec les crues d’élé 
et barrent le lit pendant les maigres d’hiver. 

De grands efforts ont été faits pour établir, malgré tout, une navigation régu¬ 
lière jusqu’à Bâle. Les Suisses escomptent T extension du commerce rhénan sur 
leur territoire. Un projet de canal du Rhône au Rhin par TAare et les lacs de Pienne 
et Neuchâtel a été très sérieusement étudié. D'autre part, une série de canaux 
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tournant les rapides du Rhin en amont de Bâle, avec écluses, barrages et usines 
électriques, doivent permettre la navigation jusqu a Constance. Plusieurs de ces 
projets sont déjà exécutés. En 19i 3 , on inaugurait un service quotidien de bateaux 
à vapeur de Bâle à Rheinfelden par l’écluse du barrage d’Augst. A Bâle, on prévoit 
la construction de bassins de 19 hectares de superficie. 

La revue Die Rheinqaellen, organe des intérêts suisses pour la navigation du 
Rhin, n enregistre pourtant que des progrès bien insignifiants du trafic de Strasbourg 
à Bâle. D’après elle, les bateaux de 70 centimètres de tirant d’eau, avec profon¬ 
deur de chargement de 35 centimètreè, pourraient remonter 200 tonnes, par un 
mouillage de 90 centimètres. Cependant en 1912 le mouvement sur le Bhin à 
été de 6000 tonnes jusqu’au 17 mars, en iq'd de 11 000 tonnes, alors que le 
tonnage total du port de Bâle était de 7 1 000 tonnes. 

E11 réalité la navigation rhénane doit s’arrêter à l’embouchure de l’Ill. U est 
déjà difficile d’entretenir le chenal jusque-là (l’Alsace-Lorraine et le duché de Bade 
dépensent à cet effet plus de 2 millions par an ). Au delà 011 aura toujours avantage 
à expédier les marchandises par la voie ferrée ou par des canaux. 

Deux ports ont été aménagés récemment à cette place : celui de Strasbourg en 
Alsace, celui de Kehl sur le territoire du grand-duché de Bade. Le premier a été 
créé par la ville elle-même; le second a été largement doté par l’Etat et rien n a 
été négligé pour lui assurer la prépondérance. Cependant le trafic de Strasbourg 
a augmenté plus rapidement; il est actuellement quadruple de celui de Kehl. 
En 1912, Strasbourg était le sixième des ports rhénans, dépassé seulement par 
Dnisburg, Mannheim, Ludwigshafen, Düsseldorf et Alsurn. 


1900. 

tonnes. 

Strasbourg* .* * * 3 i 7 6 1 

Kehl..... 7 


1910* 

tonnes, 

201 a 1 5 

3;î8 55 1 


1912* 

tonnes. 
1 ) 68^79 
4 1 à u 1 5 


La concurrence commerciale a décidé entre les deux ports, en faveur de celui 
qui a la situation géographique la plus lavorable. Là encore les conditions natu¬ 
relles sont décisives. 

Le cours du Rhin n’est pas établi à égaie distance du pied des Vosges et de la 
Forêt Noire. Il est plus près de ce dernier massif. La plaine badoise est étroite, 
barrée par le massif du Kaiserstulvi à la hauteur de Brisach et par les plateaux du 
Dinkelberg vers Istein et Lorrach. On ne saurait songer à y établir un système de 
canaux. Les relations avec les bassins fluviaux voisins sont difficiles de ce cote. 

11 en est loul autrement du côté de l’Alsace. La plaine est plus large;l’llly coule 
avec une pente plus faible que celle du Rhin. Du côté du Sud, elle aboutit à un 
large seuil, la fameuse trouée de Belfort, passage facile vers le bassin de la Saône. 
Le rempart des Vosges .s’abaisse aussi du côté du Nord et le seuil de Saverne est, 

35 


I. 
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comme la trouée de Belfort, une porte naturelle, franchie depuis des siècles par le 
commerce aussi bien que par les armées et naturellement désignée pour le passage 
dun canal. L’Alsace est un pays de canaux et le réseau de ces canaux converge 
vers Strasbourg. L’avenir de ce port dépend de leur développement et de leur 
aménagement. 

III. — Les relations de la navigation rhénane. 

Systèmes de canaux et navigation maritime. 

Le cas de Strasbourg nous amène à envisager les relations de la navigation 
rhénane. Les conditions naturelles sont telles que la circulation peut se prolonger 
au delà du chenal navigable du fleuve et que des relations complexes peuvent 
s’établir par les affluents canalisés avec les bassins fluviaux voisins. On verra même 
que la navigation rhénane se prolonge par une navigation maritime. Nous avons 
affaire à un fleuve sur lequel les riverains ne peuvent, à aucun point de vue, être 
considérés comme les seuls intéressés. Ce sont là des faits dont il faut tenir compte. 

Les canaux alsaciens comprennent : le canal du Rhône au Rhin, le canal de 
Huningue qui s’embranche sur ce dernier près de Mulhouse et permet la navi¬ 
gation de Strasbourg à Bâle, le canal de la Marne au Rhin sur lequel s’embranche 
le canal des houillères de la Sarre. Enfin, les embranchements de Colmar et de 
Soullz-les-Bains. 

Les Alsaciens réclament depuis longtemps l’amélioration des communications 
avec le bassin de la Saône. En 191 o, la situation était la suivante : En Alsace le 
canal de Bill (de Mulhouse à Strasbourg) était au profil normal (profondeur 

2 mètres, écluses longues de 38 m. 5 o, larges de 5 m. 20, ponts hauts de 

3 m. 70). En France, la Saône était canalisée au profil normal jusqu a Dampierre; 
mais, de Dampierre à Besançon, le tirant d’eau n’est plus que de 1 m. 60, de 
Besançon à la frontière de 1 m. 20, de la frontière à Mulhouse de i m. 60. 
L’impossibilité de faire passer les péniches de 3oo tonnes entre la frontière et 
Besançon empêche le développement du trafic qui reste local. Il était en Alsace 
de 870 oo-o tonnes à la montée et 126 000 tonnes à la descente; 54 000 tonnes 
seulement franchissaient la frontière d’Alsace en France, 6 000 en sens contraire. 
Le troisième Congrès de navigation intérieure, tenu à Lyon en 1911, votait, à la 
suite d’un rapport de M. Haug, secrétaire de la Chambre de commerce de 
Strasbourg, un vœu pour l’amélioration de cette voie navigable. En Alsace, des 
crédits étaient votés en 1 91 3 pour donner au canal de Huningue les mêmes 
caractéristiques qu’au canal de l’Ill de Strasbourg à Mulhouse; les travaux devaient 
être achevés en 1914. En même temps des négociations étaient en cours entre 
les Chambres de commerce de Belfort, lîesançon, Lyon, Mulhouse et Strasbourg, 
pour amener au type normal toute la section de Mulhouse à Besançon. On est en 
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droit d’escompter un trafic important alimenté par les sels de potasse d’Alsace et 
les houilles de la Sarre, les vins et huiles du Midi, les laines et cotons débatqués 
à Marseille. 

L’exemple du canal de la Marne au l\hin prouve qu’il 11e s’agit pas de vues 
chimériques. Ce canal, long de 3 i 5 kilomètres dont 5 o en Alsace, aménagé au 
type normal (profondeur 2 mètres, largeur 16 mètres, écluses de 38 m. 5 o de 
long et 5 m. to de large, ponts hauts de 3 m. 5 o) avait, en igi 2, en territoire 
alsacien et lorrain, un trafic de près de 1 200 000 tonnes [versant est, direc¬ 
tion de Strasbourg 56 1 947 tonnes, direction de Sarrebmck 42 o 022 tonnes; ver¬ 
sant ouest, direction de Strasbourg 488 5 oq tonnes, direction de Sarrebruck 
695 027 tonnes](*). Le canal de la Sarre avait un tonnage plus élevé encore, 

1 38 o 0.00 tonnes. 

L’importance de Strasbourg augmentera certainement quand le réseau des 
canaux alsaciens aura été amélioré suivant les désirs des Alsaciens-Lorrains. La 
question intéresse aussi Lyon, Besançon et Montbéliard. Le cercle des intérêts 
rhénans s’étend bien au delà du bassin du fleuve. 


Neckar, Main et. Danube. — Les allluents de droite du Rhin dans l’Allemagne 
du Sud sont navigables ou flottables, le Neckar jusqu’à Heilbronn, le Main jusqu’à 
Bamberg-, et la jonction réalisée entre le Main elle Danube ouvre encore de ce côté 
des perspectives. Le canal du Main au Danube (canal Louis) est resté jusqu à présent, 
il est vrai, dans le même étal que le canal du Rhône au Rhin. La circulation est 
locale, convergeant vers Nuremberg. Mais des projets, élaborés pendant la guerre 
elle-même, prévoient l’établissement d’un canal au type normal permettant le 
passage des péniches de 3 00 et 5 00 tonnes. L’idce d’une grande voie fluviale 
Rhin-Danube s’appuie sur celle du Miüelenropa. 

Pour le moment la navigation sur le Neckar est du même ordre que celle sur 
le canal de l’HL Celle sur le Main est du même ordre que celle sur le canal de la 
Marne au Rhin, et ce résultat 11’est obtenu que depuis l’établissement régulier du 
louage (en 1912:1 o 9 4 84 o tonnes, plus 281 556 tonnes de bois flotté). Le 
port de Francfort, considérablement agrandi aux frais de la ville (Osthafen), peut 
être considéré comme un port rhénan au même litre que Mannheim. Un projet 
d’aménagement du lleuve jusqu’à Aschaffenburg était à l’étude au moment où la 
guerre a éclaté. 

La Moselle. — Le grand affluent de gauche du Rhin ne joue pas encore dans 


C) Le tonnage moyen est encore plus élevé en 
France où le courant commercial est grossi par 
les apports du canal de la Sarre et du canal de 
l'Est Ce dernier apporte prés de 5 oo tonnes de 
charbon belge * dont une partie remonte vers 


Nancy et pénètre même en Alsace. Le tonnage 
moyen do canal de la Marne au IVhin était de 
j boo 000 lonnes en 191 a, dont 774000 à la 
descente et 736 000 à In montée. 





210 


CONDITIONS DE T V NAVIGATION RHÉNANE. 

les relations commerciales le rôle qui semblerait lui être dévolu. Son bassin s'étend 
1 SLir régions riches à la fois en houille (bassin de la Sarre) et en minerai de fer 
(bassin de Briey-Thionville). Il débouche sur le Rhin moyen (à Coblence) à peu 
près a égalé distance de Strasbourg et de la frontière hollandaise. Mais le cours 
inférieur de la Moselle est encaissé et sinueux avec des profondeurs très variables. 
On a toujours reculé devant une canalisation très coûteuse j à laquelle s opposaient 
les industriels du bassin de la Ruhr, 

G est par le bassin supérieur du fleuve que se nouent les relations avec les 
bassins voisins, dont il n est séparé que par des seuils insignifiants. Le canal de la 
Marne au Rhin traverse le bassin de la Moselle et celui de !a Meuse, Sur lui 
s embranchent le canal de la Sarre, voie charbonnière, et ]e canal de TEst, qui 
descend la Meuse vers le Nord et, vers le Sud, remonte la Moselle jusqu à ÉpînaL 
passant ensuite dans le bassin de la Saône, Un trafic assez actif parcourt ce réseau 
. voir fa planche XIII ) ; il pourrait être bien plus important encore si les liaisons avec 
le Rhin étaient mieux, assurées, ou si on réalisait le projet, longtemps discuté, du 
canal du Nord-Est, unissant la Meuse avec l'Escaut et les canaux du département 
du Nord. 

Canaux de Ici région de la lîuhr t le M1ttellüiid-KünctL — Les affluents de droite 
du Rhin inférieur drainent la région des charbonnages et de la grande industrie. Ils 
ont en outre l’avantage de n être séparés des bassins voisins (Ems et Weser) que 
par des seuils insignifiants. La Lippe est la principale artère; elle est canalisée 
jusqu a Ham avec un mouillage de 2 m. 5 o, elle est reliée à l’Ems et à l’Emsdier 
canalisée par le canal Dortmund-Ems qui a le même mouillage. Un ensemble de 
canaux, présentant tous le mouillage de 2 m, 5 o, doit relier le Rhin à la Weser : 
c est 1 amorce du fameux MiUelland-Kanal qui doit établir une voie navigable 
continue de la région de la Ruhr à Berlin, unissant les bassins du Rhin, de lÉms, 
de la Weser, de l'Elbe et de l’Oder W» 

Les sections suivantes devaient être terminées en 1 9 1 5 : du Rhin à Berne 
44 kilométrés) canal latéral a i EroscheE ; —- de Herne à Bevergern sur l'EodiS 
(90 kilométrés); - de Bevergern à Minden sur la Weser (io 4 kilomètres); — 
embranchement d Osnabrück (1 3 km, 7) ;— raccordement de la Weser à la Leine 
(Hanovre). 

I ar ce système, la houille de la Ruhr devait pénétrer dans les plaines du Nord- 

.^st de 1 Allemagne et concurrencer même dans les grands ports la tiouille 
anglaise. Il a dû certainement rendre des services pendant la guerre. Le port de 
Dortmund était devenu dès 1912 l’égal de ports rhénans comme Strasbourg et 

Liîs prisonniers français ont été employés suivi la réalisation pendant la guerre, malgré 
au ciéusement de ces canaux t dont on a pour- l'opposition des agrariens* 
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Dusseldorf (6 ooo bateaux et i 65 o ooo tonnes); Munster recevait la même 

année i 609 bateaux. i r\u 

Par l’aménagement de larges jonctions entre le Rhin et les fleuves de A e- 

ma , Tne du Nord, la Prusse a scellé son union avec les pays rhénans. Même si el e 

G Lait, politiquement refoulée du Rhin, elle serait encore parmi les puissances 

intéressées à la navigation sur le fleuve. 

Les embouchures du Rhin. — Des relations plus complexes encore s’établissent 
entre je Rhin et les bassins voisins à partir de l’entrée en Hollande. Coulant dans une 
immense plaine, le grand fleuve se divise en plusieurs bras qui se rejoignent avec 
ceux de la Meuse. L’importance relative de ces bras a changé plusieurs fois, de meme 
que leur tracé. Ils sont actuellement fixés par des digues et la répartition du débit 
entre eux est, elle-même, réglée par des conventions remontant au xvnC siècle. 
D’anciens bras, dont la largeur atteint parfois 100 mètres, peuvent être facilement 
transformés en canaux. Il est même aisé d’établir des jonctions par des coupures 
à travers les plaines alluviales. C’est ainsi qu Amsterdam était mis en relations 
avec le Rhin et la Meuse elle-même par le « canal de Cologne « créé en 1620, 
amélioré en 1 896 et devenu le ■■ canal de Merwede », où le mouillage minimum 
est de dm 10.' Un canal plus large encore, accessible aux grands navires, coupe 
K, presqu’île à l’ouest du Zuiderzée reliant directement Amsterdam à la mer (canal 

d’Iimuiden). . 

D’autre parties chenaux maritimes des bouches de l’Escaut se confondent avec 

ceux de la Meuse. Le bassin de l’Escaut lui-même se ramifie dans des plaines on 
des communications peuvent être facilement établies par canaux avec le bassin 
<| ( . la Meuse. D’Anvers part le canal de la Meuse à l’Escaut qui rejoint près de 

la frontière hollandaise le canal Guillaume 

Ces indications sommaires suffisent k montrer la complexité des relations qui 
se nouent sur le bas Rhin. Toute ia Hollande est Intéressée à la navigation du 
tu-and fleuve. La Belgique elle-même, bien que n’étant pas riveraine du Rhin, y ait 
circuler, comme on le verra tout à l’heure, un grand nombre de bateaux. 

La navigation maritime rhénane. — Le mouvement de la navigation rhénane va 
plus loin encore. La profondeur du fleuve est telle dans son cours inferieur que 
des navires de plus de 1 ooo tonnes peuvent remonter jusqu’à Cologne. En 1912, 
on comptait dans ce port 62 vapeurs faisant le commerce maritime avec un 
tonnage total de 56 6 1 7 tonnes. 11 faut y ajouter les péniches de mer de 5 oo a 


<n Un canal de la Meuse au Bhin pourrait 
compléter ce système et attirerait vers Anvers une 
bonne partie du trafic de Hotterdam. Mais ce 
canal devrait passer par le Lfcûbourg hollandais, 


et il est facile de comprendre que les Hollandais 
n T en permettront jamais 1 exécution tant qu ils 
posséderont celte corne de territoire meusien. 
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i ooo tonnes, c|ui circulent surtout entre Hambourg et Cologne, cm nomfere de 
67 en 1912. 

Sur les 62 vapeurs, 38 avaient leur port d’attache à Brème, 6 à Hambourg, 
6 à Cologne, 2 dans des ports hollandais, 3 dans des ports Scandinaves (Christiania 
et Stockholm). La « Rhein und See-Schiffahrtgesellschaft zu Koln » a surtout des 
relations avec Londres (exportations 38 000 tonnes, importations 3i 000 tonnes 
en lpt2) et avec les ports hallicjugs. La Société « Neptune » de Brême a des 
services réguliers de Cologne à Brème, Hambourg, Stettin, Dantzig, Kiel, Rostock, 
Kœnigsberg et aux ports étrangers de Copenhague, Riga, Aarhus, Flensburg, 
Aalberg, Randers. 

Le tonnage total du commerce maritime rhénan s’élevait à 4 78 000 tonnes 
en 1 p 1 2. Ce chiffre ne comprend pas le tonnage de Rotterdam (près de 2 1 mil¬ 
lions de tonnes), qui est uu véritable port de mer, où se fait la soudure de la 
glande navigation maritime avec la navigation lluviale. 11 est organisé pour le 
déchargement direct des cargos dans les péniches et vapeurs rhénans ou récipro¬ 
quement. 

Le cercle des intéresses s élargit de plus en plus quand on examine de près les 
conditions spéciales au Rhin. Quelles sont exactement, dans la situation actuelle, 
les différentes puissances intéressées et à quel titre ? 

1^ * — Puissances intéressées a la navigation rhénane. 

Notons d’abord la position de la Hollande. Elle détient les bouches du Rhin et 
1 Allemagne doit a tout prix s entendre avec elle. C est pour échapper dans une 
certaine mesure à cette sujétion qu ont été construits les canaux de liaison entre 
le Rhin, l’Ems et la Weser dont il a été question plus haut. Cependant les ports 
et la flottille hollandaise conservent et conserveront longtemps une place prépon¬ 
dérante dans la navigation rhénane. 

Sur 71 ports rhénans, on en compte 17 en Hollande. Aux ports situés sur le 
Rhin lui-même et ses bras, comme Rotterdam qui avait un mouvement de 
20 818 99 1 tonnes en i 91 2 (17,6 millions en 1 9 1 0), Nimègue (146 206 tonnes), 
Gonnchem (110 896 tonnes), Arohem (92 588 tonnes), il faudrait ajouter les 
poi ts hollandais en relation avec le hhm comme Amsterdam, où les échanges avec 
le Rhin montaient en 1 91 3 à 1 36 o 280 tonnes. Le total du tonnage hollandais 
circulant sur le Rhin s’élevait en 1912 ^26620771 tonnes (21 499 795 tonnes 
en 1 9 1 o). 

Les ports belges envoyaient sur le Rhin en 1912 8623472 tonnes 

(7 727 219 tonnes en j 9 1 o), plus que le tonnage de Mannheim et Ludwigshafen 
réunis. 

Si l’on fait entrer en ligne de compte l’ensemble des ports hollandais et belges, 
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avec le commerce maritime, le total du tonnage commercial rhénan était le 
suivant en t 9 i 2 : * 

Pour les ports allemands. 6j ,S 9 a5a soit 6s ’. 6 P' ' 0 °- 

Pour les ports hollandais. a 5 8so 771 soit ïti ,5 p. 

Pour les ports belges. 8 5 = 3 i 7 î soit 8,7 p. .00. 

. A *78 A A 6 soit 3,s p< ïoo. 

Pour les ports maritimes . .*. ..... 4 s * *.» 1 / r 

Total général* .•#«.**••***■•■*■• g 5 810 44 1 


Dans la flottille rhénane, la Hollande et la Belgique tienhent une place impor¬ 
tante. 

Sur 1 671 vapeurs, on comptait 7 4 ? allemands, soit 44 ]>- 100; 710 hollan¬ 
dais, soit 43 p. 100; 212 belges, soit 12 p. 100. La puissance en chevaux- 
vapeur est plus i'orte, il est vrai, du côté allemand : 189 17 5 chevaux, soit 
53 p. 100 (hollandais 36,8 p. 100, belges 9,6 p. 100). 

Sur 1 o 782 bateaux à voiles ou chalands, on comptait : 


Allemands. 3 187, soit 29 p. 100 (mais 45 p. 100 du tonnage total). 

Hollandais. 5 o 7 3 , soit 46 p. 100 (mais 36 p. 100 du tonnage total). 

Ce w. a 437, soit ai p. 100 (18 p. ioo du tonnage total). 


Les bateaux beiges et hollandais notés sont seulement ceux qui passent la 
frontière allemande à Lobilh-Emmerich. Le grand port charbonnier de Duisburg 
accueille encore presque autant de bateaux hollandais (22 667) que d’allemands 
(27 076) et 4 852 belges. Les hollandais y sont eu grande majorité pour les 
bateaux venant de l’aval (17 63 9 ); ils viennent chercher le charbon de la Ruhr. 
A Cologne, il y a encore 1 742 bateaux hollandais el 1 007 belges. A Strasboutg 
même on notait, en 1912, 276 bateaux hollandais et 122 belges, sur un total de 
3 7 63 , L a planche XIII de l’Atlas montre comment le courant de la navigation 

hollandaise et belge s’atténue progressivement. 

La part du commerce étranger ne peut être évaluée exactement d’après les 
statistiques, en dehors de la Hollande et de la Belgique. Nous savons que le 
tonnage de la navigation maritime avec les ports anglais était, en 1912, de 
68 871 tonnes, avec les ports Scandinaves et russes de 7b 43 o tonnes; 68 bateaux 
anglais ou Scandinaves arrivaient encore à Duisburg en 1912; 4 o atteignaient 
Dusseldorf, 26 Cologne, 5 Keld et Strasbourg. 

Ces chiffres ne donnent pas une idée exacte des intérêts des puissances étran¬ 
gères sur le Rhin. On en soupçonne l’importance en considérant la nature des 
marchandises qui franchissent la frontière germano-hollandaise à Lobit-Emmerich. 
Sur près de 16 millions de tonnes d’importation vers l’Allemagne, la moitié 
(8 millions) est du minerai de fer venant de Rotterdam. Un quart est constitué 
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[>ar des céréales (4 millions de tonnes) importées par Rotterdam pour 3 mil¬ 
lions et par Anvers (i million en chiffre ronde 

Le minerai île fer vient d Espagne ou de Suède. Des compagnies de navigation 
de Rotterdam possèdent des mines en Suède et ont des contrats avec les métal¬ 
lurgistes rhénans pour la livraison de plusieurs millions de tonnes échelonnée 
sur trois ou quatre années. Les céréales viennent de Russie, de Roumanie et 
des Etats-Unis. La part de la Russie est, généralement la plus grande f 4 o p. i oo 
sur Y ensemble des céréales et sur le blé). Mais il y a des variations. La Roumanie 
vient généralement au second rang; puis les Etats-Unis, suppléés parfois par la 
République Argentine. 

Le rôle des États-Unis dans les importations rhénanes s'est accru notablement 
dans les dernières années. Outre les céréales, la grande République américaine 
fournit a 1 Allemagne du coton et presque tout son cuivre. 

^ A T ous devons envisager le Rhin comme un fleuve mondial, dont le trafic 
s alimente au delà des mers et des océans. On peut considérer comme rentrant 
dans le cercle des intéressés, non seulement la Belgique, l’Angleterre et les 
Pays Scandinaves, mais la Russie et les États-Unis eux-mêmes. 

L analyse doit être poussée plus loin, dans l'éventualité de changements poli¬ 
tiques. La répartition des bateaux circulant sur le Rhin entre les pavillons des 
différents États allemands donne quelques indications utiles (voir la planche XIII de 
l’Atlas). Le pavillon prussien domine en aval de Mayence. Le pavillon badois 
vient en second rang sur tout ce parcours. Au delà, il est en général au premier 
i an 0 , sauf dans les poils bavarois et hessois. On est frappé par Je rôle insigni¬ 
fiant du pavillon alsacien-lorrain. A Strasbourg même, le plus grand nombre 
des bateaux sont badois ( i 200 sur 1 5 oo), alors que le trafic de Strasbourg est 
quadruple de celui du port badois de Kehi qui lui fait l'ace. Les puissantes 
sociétés de navigation établies en Prusse et dans le Grand-Duché de Bade veulent 
bien profiter des avantages du port créé par les Strasbourgeois, mais ont proba¬ 
blement des moyens de s’opposer à la délivrance des patentes de navigation à des 
Alsaciens. Cet état de choses devra évidemment changer le jour où la France 
aura repris sa place sur le Rhin et où le port de Strasbourg, en rapport avec des 
canaux bien aménagés vers la Saône et la Marne, aura atteint le développement 
auquel il est en droit de prétendre* 

Dans f ensemble, il est incontestable que la navigation sur le Rhin allemand 
est principalement aux mains de la Prusse. Dans quelle mesure cette situation 
pourrait-elle être modifiée par la création d’un État de la rive gauche du Rhin ? 

A quelles réalités économiques correspond la prépondérance des pavillons prus¬ 
sien et badois? Pour répondre à ces questions et achever de fixer les idées sur 
les conditions de la navigation rhénane, il nous reste à examiner le rôle des diffé¬ 
rents ports, la nature des marchandises qu’ils reçoivent et expédient. 
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V. — K»lf. des principaux ports rhénans. 

Nature du trafic. 

Eu se servant (les tableaux statistiques publiés par la Commission du Rhin, on 
peut calculer l'importance du courant commercial qui remonte et descend le 
fleuve. On peut le décomposer en ses éléments principaux : courant de charbon, 
courant de céréales, courant de minerais, courant de 1 ers. Le rôle des différents 
ports est nettement mis en évidence par ces calculs, dont nous avons représenté 
les résultats sur une série de cartes pour les années 1900 et 191a, afin de mon¬ 
trer dans quel sens se fait naturellement l’évolution économique (voir les plan¬ 
ches X à XVIII). Les conclusions suivantes en ressortent avec évidence : 

C’est sur le bas Rhin, en aval de Duisburg,que le mouvement commercial est 
de beaucoup le plus important actuellement. 11 en était déjà ainsi en 1900; 
mais la disproportion était moins grande. Le courant de Duisburg à Mannheim 
11’a gagné en douze ans que 2 à 3 millions de tonnes (i 5 p. 100 environ), tandis 
qu’il a augmenté de 10 millions de tonnes en aval de Duisburg (75 p. 100). 
C’est le courant vers l’aval qui a, à peu près exclusivement, entraîné cet accroisse¬ 
ment. Il correspond à l’augmentation des exportations de charbon vers Rotterdam 
et les ports belges, comme le montre nettement la comparaison des cartes figu¬ 
rant le courant de charbon en 1900 et 1912. Ce courant a triplé d’importance 
en douze ans. Le développement des houillères de la Ruhr, l’organisation du 
Kohlen-Syndikat, se reflètent dans la navigation rhénane. 

Le mouvement commercial est encore très important entre Duisburg et 
Mannheim. Une diminution notable a lieu dans la région de Mayence. Elle est 
moins forte en 1912 qu’en 1900; c’est le signe des progrès des ports de Mann¬ 
heim et Ludwigshafen, dont les installations ont été considérablement accrues. 
En 1912, comme en 1900, le mouvement vers l’amont reste prédominant dans 
cette section. C’est, le charbon de la Ruhr qui remonte vers les centres urbains et 
industriels du Rhin moyen. 

En amont de Mannheim, le courant commercial était insignifiant en 1900. 
ü est encore assez important en 1912. L augmentation dans cette section répond 
aux travaux de régulation du Rhin jusqu.à Strasbourg, aux installations de ce 
port et de ceux de Kehl et de Lauterburg. C’est encore le trafic vers l’amont qui 
est prépondérant et c'est surtout le charbon qui 1 alimente. 

Le Rhin est de plus en plus un fleuve charbonnier et l’impulsion qui anime la 
circulation commerciale y part du bassin de la Ruhr (voir planche Xl\ ). 

Le courant de charbon issu .de la région de Duisburg se ramifie en pénétrant 

36 
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dans les canaux et rivières navigables. Il remonte le Main jusqu'à Francfort et 
Hanau, le Neckar jusqu'à Heifbroim et suit le canal Dortmund-Ems; mais c'est 
surtout à l'aval qu'il se répand, en Hollande et en Belgique. Les progrès du 
charbon allemand dans la Belgique maritime sont surprenants si I on songe au 
voisinage des houillères belges et aux facilités d'accès des charbons anglais. 
À l'autre extrémité du Rhin, le courant houiller remonte le canal de la Marne au 
Rnin, où il se rencontre avec le courant venu des charbonnages de la Sarre. 

L'importance du courant houiller et celle des ports d'où il part n’a fait que 
croître jusqu'à présent; il donne à la Prusse une situation privilégiée sur le Rhin 
qu'on ne peut contester. Quel changement peut-on escompter à cette situation ) 

Une exploitation plus intensive des charbonnages de la Sarre, un meilleur amé¬ 
nagement des canaux, peuvent augmenter l'importance du courant houiller de ce 
côté et par suite celle du port de Strasbourg. Un plus libre accès aux bateaux 
anglais pourrait peut-être permettre à la houille anglaise de venir à Strasbourg 
même. Un fait prouve que cette hypothèse n'a rien de chimérique : le charbon 
anglais arrivait déjà à Mannheim et même à Strasbourg! Il était livré aux usines à 
gaz de Stuttgart. Les installations des ports charbonniers de la Ruhr, leur maté¬ 
riel adapté à la navigation rhénane et les prix de fret réduits qui en résultent 
leur assureront vraisemblablement longtemps encore, sinon le monopole absolu 
du trafic rhénan, du moins la première place dans le trafic 

Après le charbon , les céréales et les minerais sont les principaux éléments du 
mouvement commercial sur le Rhin. 

Le courant de céréales a augmenté d'intensité de 1900 à 1912 (voir la 
planche XVI de l'Atlas), mais il est resté un courant d'importation dirigé à peu 
près exclusivement vers l'amont. La part très faible du mouvement vers l'aval est 
due à des réexpéditions, surtout de farine. Les sources du courant de céréales 
sont dans les ports belges et hollandais où arrivent les blés d'Amérique, de Russie 
et de Roumanie. 


{l) Les prix de transport du charbon de Duis- 
burg à Strasbourg (486 kilomètres) étaient en 
1913 de 3 à 4 marks la tonne. D’antre part, on 
payait d'Anvers à Strasbourg 5,26 a 5 ,g 3 marks, 
de Rotlcrdam a Strasbourg 4,66 à 5 , 8 1 marks. 
La différence de 2 marks entre les ports charbon¬ 
niers de là Ruhr et les ports maritimes n'est pas 
assez forte pour qu'on ne puisse envisager comme 
possible l'arrivée en masse de houilles anglaises 
sur le haut Rhin. En 1918 et 1914,011 avait 
sérieusement envisagé les moyens d'établir un 
courant d'échanges entra le minerai de fer de 
Briey et la houille anglaise. Ce courant devait 


passer par les voies ferrées, à défaut du canal du 
Nord-Est, encore à l'état de projet. Des expédi¬ 
tions de minette se montant à plus de 10000 
tonnes avaient été faites de Dunkerque, à titre 
d'essai. Le jour ou la France recouvrera tout le 
bassin lerrilere lorrain et où le besoin de houilles 
à coke se fera sentir impérieusement à la métal¬ 
lurgie française, le courant d'échange fer-houille 
entre la Lorraine et l'Angleterre deviendra une 
nécessité, et il ne trouvera pas de chemin plus 
économique que celui du Fdûn en passant par 
Strasbourg. 


T, 
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Des changements plus complexes se sont produits dans le courant des minerais 
■voir la planche XV de 1 atlas). En igoo, le minerai de fer surtout affluait de 
l’aval et de l’amont vers la région industrielle de la Ruhr. Le courant d aval était 
déjà le plus fort, alimenté à Rotterdam par les importations espagnoles surtout; 
le courant d’amont, plus faible, était alimenté par les pyrites et surtout le minerai 
de fer de la Sieg, arrivant par la Lahn. En , 91 a, « courant d’amont n a guere 
augmenté, mais le courant d’aval s’est enflé démesurément. Au-dessus de Dms- 
burg il a quadruplé; ses sources sont principalement à Rotterdam, ou arrivent, 
outre le minerai de fer espagnol, les minerais suédois. Il se ramifie et remonte le 
canal de Dortmund jusqu’à ce port. 11 remonte plus loin encore sur le Rhin, 
atteint Mayence, Francfort et Mannheim. 11 n’est pas défendu d’escompter son 
extension jusqu’à Strasbourg. Mais il est évident que sa plus grande puissance 
sera toujours en aval des ports desservant les hauts fourneaux et aciéries de la 

R \ T ous sommes ramenés à la constatation de l’importance vitale du bassin de la 
Ruhr dans la navigation rhénane; c’est là qu’est le cœur, dont les contractions 
appellent et lancent les courants de charbon et de minerais, qui représentent 
les 4/5 du trafic total. 11 est impossible de ne pas tenir compte de cet état de 

choses, que l’avenir ne peut guère modifier. 

Ce qu’on peut seulement espérer, c’est un développement plus grand de la 
navigation vers Strasbourg. Le port alsacien peut devenir l’entrepôt charbonnier 
du haut Rhin. La batellerie française devra s’y développer concurremment a a 

batellerie badoise. 

Dans l’hypothèse de la formation d’un État neutre sur la rive gauche du Rhin, 
le port de Cologne, siège de quelques-unes des compagnies de navigation a 
vapeur les plus puissantes, échapperait à la Prusse, et les intérêts des riverains de 

■rauche du Rhin seraient séparés de ceux des Prussiens. 

On compte, de la frontière d’Alsace-Lorraine à celle de la Hollande, une 
quinzaine de ports rhénans sur la rive gauche : deux appartenant actuellement à 
la Bavière rhénane (Spire et Ludwigshafen), quatre appartenant au duché de 
liesse fWorms, Weisenau, Mayence, Budenheim), onze appartenant à la 1 russe 
rhénane (Bingen, Coblence, Bonn, Wessehng, Cologne, Neuss, Lerdmgen, 
Crefeld, Rheinhansen, Homberg, Rheiûberg). Leur tonnage total ne représente 
que la moitié du tonnage du seul port de Duisburg (12 600 tonnes). Leurs inté¬ 
rêts sont liés si intimement à ceux desports situés en face sur la rive droite, qu il 
est difficile de concevoir leur isolement.Guslavburg est une annexe de Mayence; 
Beuel joue le même rôle pour Bonn, Mülheim pour Cologne. Neuss, sur la rive 
gauche, est au contraire une dépendance de Dusseldorf sur ht rive droite. 

& Un faiL nouveau pourrait donner cependant à quelques ports de la rive gauc ic 
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une indépendance complète et un développement plus grand, c’est l’extension de 
l’exploitation des charbonnages dans ta région de Crefeld. Le prolongement du 
bassin de la Ruhr jusqu’à la Hollande ne fait pas de doute. La reconnaissance 
en était, activement poussée avant la guerre et des concessions avaient été données 
dont l’exploitation commençait à peine. C’est pour être à portée de ces nouveaux 
charbonnages que la Société Krupp avait établi ses hauts fourneaux de Rîiein- 
liausen et creusé son port privé, qui importait, en 1912, 1 328 000 tonnes de 
minerai. Les houillères de la rive gauche du Rhin pourraient devenir les pour¬ 
voyeurs de l’industrie métallurgique lorraine et de l’Alsace. 

\ I. —- Conditions administratives. 

La Commission du. Rhin actuelle. 

Il reste, pour avoir en mains tous les documents utiles, à indiquer quelles sont 
les conditions administratives actuelles de la navigation rhénane. 

Le rapport de M. E. Bourgeois nous a montré comment l’Allemagne a réussi 
à éluder l’application des principes internationaux à la navigation du Rhin. La 
Commission actuelle a été établie conformément à ta Convention du 17 oc¬ 
tobre 1868 entre l’Empire français, le Grand-Duché de Rade, le Royaume de 
Bavière, le Duché de liesse, les Pays-Bas et la Prusse. La France, écartée du 
Rhin en 1 87 1, ny est plus représentée, et l’Alsace-Lorraine n’y figure que comme 
« terre d’Empire «. C’est donc une Commission de riverains exclusivement, principe 
que nous ne pouvons admettre en raison même des intérêts que possèdent les 
puissances non riveraines sur le fleuve. 

En 1912, la Commission était ainsi composée : pour le Pays de Bade le 
Geheimer Rat Wiener, pour la Bavière le Freiherr von Hirschberg, pour l’ALsace- 
Lorraine le Mihistènalral. Cronau, pour la Hesse le Geheimer Oberbaurat Imroth, 
pour la Hollande le Jonkheer van Eysingen, professeur de droit à l’Université de 
Leyde, pour la Prusse le Geheimer Oberregierungsrat von Bartsch (avec, comme 
suppléant, le Oberregierungsrat Franke). Ces grands personnages se font assister 
de conseillers tecliniques pour toutes les questions qui ne sont pas purement 
juridiques. La présidence de la Commission passe alternativement au représen¬ 
tant de chacune des puissances. 

La Commission a un Secrétariat permanent à Mannheim, où sont centralisés 
les documents statistiques. Elle se réunit deux lois par an en une session ordinaire 
d’automne et une session extraordinaire de printemps. 

Au point de vue juridique, elle agit souverainement comme une cour d’appel 
à laquelle peuvent être déférées les décisions des tribunaux de police fluviale l‘>. 

En fait, la plus grande partie des appels riverains. ( Voir le Rapport de M. É. BûCftüEois, 
sont portés devant les Cours d'appel des États p. 2 <io.) 
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Ces tribunaux, établis par chaque État riverain dans un certain nombre de ports, 
ont à faire respecter ies règlements de navigation élaborés par la Commission et 
acceptés par les Etals riverains. Toute modification à ces règlements ne peut venir 
que de la Commission, mais doit être'approuvée par les Etats riverains. 

Le point qui nous intéresse le plus dans ce Règlement est l’obligation de la 
patente , que seuls les États riverains peuvent délivrer. Les bateaux sont examinés 
et inscrits sur un registre par les autorités du port auquel ils sont attachés. Us 
sont soumis à des inspections, répétées périodiquement. 

Au point de Vue technique, la Commission be joue qu’un rôle consultatif. Les 
projets d’amélioration du lit fluvial lui sont soumis, mais ce n’est pas elle qui en 
fait l’étude, ni qui en assure l’exécution. Son avis favorable est nécessaire, niais 
non suffisant. L’accord doit être réalisé directement entre les puissances inté¬ 
ressées. 

La Commission est consultée pour les établissements ou modifications de ponts, 
conformément à l’article 3 o de la Convention du 17 octobre 1868 : « Les Gou¬ 
vernements riverains veilleront à ce que la navigation ne soit entravée ni par des 
moulins ou autres usines établies sur le fleuve, ni par des ponts ou autres 
ouvrages d’art. » Il 11’est pas douteux que les projets de barrage doivent aussi lui 
être soumis. Mais son approbation du projet mulhousien n’a pas empêché les 
Badois d’en empêcher la réalisation (voir p. 3 oi ). 

La Commission est encore un office de renseignements statistiques. Les maté¬ 
riaux sont fournis par les Étals riverains. La Commission charge uu de ses 
membres de les mettre en œuvre. Son rapport annuel est une source précieuse 
de renseignements que nous avons largement utilisés. 

Une analyse sommaire du Compte rendu des travaux de la Commission en 1912 
précisera les idées. 

La session extraordinaire de printemps a eu lieu du i OT au 2A mai; la session 
ordinaire d’automne, du 3 1 août au 1 4 septembre. Dans la première, la Commis¬ 
sion a jugé huit affaires civiles et une criminelle; dans la seconde, neuf affaires 
civiles. 

Le principal objet de la session de printemps a été la révision de l’Ordonnance 
de police de la navigation rhénane. Les commissaires étaient assistés chacun par 
un ou deux conseillers techniques (la plupart, des inspecteurs de la Navigation), 
fl a fallu, après une séance générale, six réunions des conseillers techniques pour 
arriver au projet adopté en seconde lecture. Ce projet a été soumis aux Gouver¬ 
nements riverains, qui ont donné un avis favorable, sauf sur certains détails au 
sujet desquels la Commission a de nouveau délibéré à la session d’automne. Le 
projet définitif devait, être proposé aux Gouvernements riverains comme devant 
entrer en vigueur le 1" avril 1918. 

La Commission a été saisie de réclamations de la Société » Jus et Justifia » de 
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Mannheim au sujet de la délivrance des patentes de navigation en Hollande. Le 
délégué de la Hollande devait en référer à son Gouvernement. Comme suite aux 
plaintes d une autre société de Mannheim, on a entamé des négociations avec les 
Gouvernements de Bade et d’Alsace-Lorraine pour obtenir que le pont de bateaux 
de Huningue soit ouvert une heure de plus par jour. 

La Commission s’est transportée à Keld avec ses conseils techniques pour 
examiner le projet d’un pont de chemin de fer métallique qui a été approuvé 
« sous réserve de l’assentiment des Gouvernements des pays riverains ». 

On voit toujours la nécessité d’en référer aux puissances riveraines. La Com¬ 
mission du Rhin a en somme des pouvoirs très limités. Elle donne seulement des 
avis, que l’intérêt seul fait suivre généralement. L’entrée d’un délégué de la 
France ne changerait rien à cette situation. L’insertion de clauses spéciales dans 
le traité, nous donnant une situation privilégiée, ainsi que le demandent certains 
représentants des intérêts alsaciens, serait contraire aux principes que nous avons 
défendus et ne garantirait pas sûrement l’avenir. Ce qu’il faut, c’est instituer une 
Commission internationale permanente ayant, comme la Commission danu¬ 
bienne, le caractère d’une puissance souveraine, avec son pavillon, son budget 
autonome, exerçant un contrôle absolu sur la navigation et les travaux qui l’inté¬ 
ressent jusqu’au lac de Constance. 

Conclusion. 

La navigation sur le Rhin a fait, dans les trente dernières années, des progrès 
prodigieux qui s’expliquent par les conditions géographiques exceptionnellement 
favorables. Ces progrès ont profité à peu près exclusivement à l’Allemagne, par¬ 
ticulièrement à la Prusse. La France, en reprenant sa place sur le Rhin, doit se 
préoccuper de cette situation. Le régime de la navigation sur ce fleuve doit èLre 
changé. Nous avons intérêt à ce qu’un véritable contrôle international soit 
substitué à celui des riverains. Pour ne pas nous exposer à des déceptions, pour 
ne pas recommencer l’expérience malheureuse déjà faite et voir des principes 
éludés par un groupement d’intérêts germaniques, nous devons veiller à l’établis¬ 
sement d’une Commission internationale groupant toutes les puissances réellement 
intéressées à la navigation sur le Rhin. Une étude attentive du mouvement com¬ 
mercial dans les dernières années suffit à montrer que le champ des intérêts 
rhénans est singulièrement plus étendu qu’on ne l’imagine généralement. Le 
courant commercial qui circule sur le Rhin s’alimente à des sources lointaines ; 
le minerai de fer vient de Suède et d’Espagne, le blé de Russie, de Roumanie, 
des États-Unis. Ce courant se ramifie et pénètre dans les bassins fluviaux voisins. 
On peut prévoir un renforcement de quelques-unes de ses branches, notamment 
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de celles qui s’enfoncent, dans l’Alsace et atteignent déjà ce qui nous reste de la 
Lorraine* 

En se plaçant à ce point de vue réaliste, on peut dresser une liste de puissances 
naturellement appelées à contrôler la navigation internationale sur le Rliin. 

Au premier rang se placent, à peu près sur le pied d égalité, la Hollande et la 
Prusse. A la frontière néerlandaise, le nombre des bateaux hollandais est supé¬ 
rieur à celui des bateaux prussiens et le pavillon hollandais monte jusqu’à 
Strasbourg; Rotterdam en Hollande, et Duisburg, dans la Prusse rhénane, sont 
les deux centres vitaux de la navigation. C’est entre ces deux ports que le courant 
commercial est le plus fort et il se renforce de jour en jour : courant descendant 
de charbon qui a triplé de 1900 à 1912, courant ascendant de minerai qui a 
quintuplé dans la même période. De Duisburg part aussi vers 1 amont un puissant 
courant charbonnier qui va vivifier les usines de Mayence, f rancfort, Mannheim, 
Ludwigshafen, établissant une solidarité étroite entre la Prusse rhénane, la Hesse, 
le Palàtinat et le pays badois. D’autre part, la Prusse a, par la création d’un 
système de canaux largement conçu, scellé son union avec le Rhin. Rien ne 
saurait empêcher la prépondérance des intérêts hollandais et prussiens. Ils sont 
naturellement associés et on peut toujours redouter que les représentants de la 
Prusse et de la Hollande n’aient le moyen de faire prévaloir leur point de vue 
dans une Commission rhénane ou les autres puissances ne seraient pas corn e- 
nablement groupées * la compétence et les influences financières étant du meme 
côté. 

Dans l’hypothèse de la formation d’un État neutre sur la rive gauche du Rhin, 
un groupe "de ports importants se formerait aux dépens de la Prusse, de la Hesse 
et de la Bavière rhénane. Leur tonnage n’approche pas de celui du groupe des 
ports charbonniers de la rive droite. Mais on est en droit d’escompter le dévelop¬ 
pement des charbonnages de la région de Crefeld et la liaison de celte région 
avec la région métallurgique lorraine. 

La Belgique, bien que non riveraine du Rhin, y joue un rôle important et 
devrait être, en toute justice, représentée dès à présent à la Commission de navi¬ 
gation rhénane. Le pavillon belge se montre jusqu’à Strasbourg. Anvers est une 
des sources du courant de minerai et de céréales qui remonte le Rhin et absorbe 
une des branches du courant charbonnier. 

Les pays Scandinaves ont, des relations avec le Rhin, soit indirectement par 
Rotterdam, soit directement par Cologne. L importation des minerais suédois ne 
peut qu’augmenter. 

L’Angleterre a déjà des intérêts sur le Rhin et peut en avoir de plus grands: 
Un service régulier de vapeurs existe entre Londres et Cologne, des échanges se 
font par l’intermédiaire de Rotterdam et d'Anvers. Le charbon anglais arrive 
déjà à Mannheim et Stuttgart; il pourrait se débiter largement à Strasbourg. 
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Lorsque la France aura recouvré la totalité du bassin ferrifère lorrain, le cou¬ 
rant d’échanges entre le minerai de Briey et les houilles à coke de la Ruhr pourra 
être remplacé par un courant déchangés avec les houilles anglaises, qui arriveront 
à bon compte par le Rhin, le canal de la Marne au Rhin et. celui de la Sarre. 

Les Etats-Unis contribuent à l’alimentation du commerce rhénan par leurs 
envois de céréales, de coton, de cuivre. Leur coopération à l’œuvre de surveil¬ 
lance du Rhin doit être envisagée. On pourrait aussi renforcer le groupe des 
puissances non germaniques représentées à la Commission internationale en y 
appelant des délégués de la Russie, qui expédie à Rotterdam plus du tiers des 
céréales importées en Allemagne par le Rhin, peut-être même de la Roumanie 
expéditrice de céréales, et de l’Espagne expéditrice de minerai de 1 er. 

La France a déjà, bien que n’étant plus riveraine du Rbin depuis 1871, des 
intérêts à la navigation sur le grand lleuve. Par le canal de la Marne au Rhin, 
Nancy reçoit un fort contingent de charbon de la Ruhr. Si l'aménagement du 
canal du Rhône au Rhin n’avait pas été malheureusement différé, le courant de 
houille rhénane pourrait vivifier les centres industriels francomlois. Strasbourg 
redevenu français peut espérer jouer un rôle analogue à celui que joue actuelle¬ 
ment Mannheim. Le port qui y a été construit aux frais de la ville a déjà vu son 
trafic quintuplé de 1 goo à 1 g i 2. Le courant charbonnier y a acquis une puissance 
notable. Le port de Kehl, aménagé à grands frais sur la rive badotse, 11’a pu 
lutter avec le port alsacien. Il n’a pas, comme lui, la possibilité de liaisons par 
canaux avec les bassins fluviaux voisins. 

Strasbourg est destiné à devenir le terminus de la navigation fluviale. C’est 
l'extrême limite jusqu’où les travaux d’aménagement du lit peuvent entretenir un 
chenal suffisamment prolond dans un fleuve qui devient de plus en plus un torrent 
alpin, avec une forte pente, un lit instable où se déplacent les bancs de sables 
et cailloux, des maigres d’hiver de plus en plus marqués. Par le système de 
canaux qui vient s’y nouer, Strasbourg peut distribuer le charbon à meilleur 
compte que 11e le fait Mannheim. Il a I avantage d’ètre relié à deux bassins 
liouillers différents, par le Rhin au bassin de la Ruhr, par le canal de la Marne an 
Rhin à celui de la Sarre. La France, établie de nouveau en Alsace, sera une des 
puissances ayant les intérêts les plus importants sur le Rhin. 

Quant a la Suisse, sa place est toute marquée dans une Commission rhénane. 
Fille a établi, d’accord avec le pays de Bade, des barrages à écluses sur le haut 
Rhin. Il est possible qu’un certain trafic se développe entre Bâle et Constance, les 
avantages retirés de l’ulilisation de la force motrice permettant des sacrifices pour 
entretenir une voie artificielle qui restera toujours très coûteuse. 

En définitive, une Commission rhénane groupant les puissances réellement inté¬ 
ressées devrait avoir des représentants de la Hollande, de la Belgique, de la 
h rance, de la Prusse, du Pays de Bade, de la Hesse, de la Bavière, de la Suisse, 
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de l’Angleterre, de la Suède, des États-Unis, de la Russie; peul-ètre aussi de la 
Roumanie et de l’Espagne. 

J jes pouvoirs et l’organisation de la Commission pourraient être semblables à 
ceux, delà Commission du Danube, mais sa juridiction s’étendrait à tout le fleuve 
jusqu’au lac de Constance. Son rôle serait à tous égards singulièrement plus 
étendu que celui de la Commission de navigation rhénane actuelle, qui n’est qu’un 
tribunal supérieur de police fluviale, un ofïicc de statistique et un conseiller 
technique, dont les avis peuvent ne pas être suivis. Si elle est chargée de 1 exé¬ 
cution des travaux sur le fleuve, comme la Commission du Danube, elle devra 
disposer d’un budget considérable, alimente par des subventions hxes des puis¬ 
sances admises dans son sein et par des subventions annuelles variables, corres¬ 
pondant aux besoins locaux et temporaires, fournies par les riverains de la section 
soumise aux améliorations. On peut avoir une idée approximative de I importance 
de ce budget par les sommes dépensées sur le Rhin dans les dernières années, qui 
ont atteint 3 634 ooo marks en 1910, 4 1 &4 000 en 1911, 3 5 oo 000 en 
1912, sans compter les dépenses pour les ports qui ont ete, dans les mêmes 
années, de 8 018 000, 9 392 000 et 7 900 000 marks. 

Si la Commission est seulement chargée de l'établissement du programme des 
travaux et de la surveillance de leur exécution, elle peut avoir un budget moins 
considérable, alimenté Uniquement par des subventions fixes. 

Dans les deux cas, elle devra avoir le caractère d’une organisation permanente 
avant un siège fixe, qui pourrait; être un des deux ports extrêmes de la naviga¬ 
tion : Rotterdam ou Strasbourg. 







APPENDICE I. 


INTERRUPTIONS DE NAVIGATION SUR LE RHIN 
EN 1910, 1911 ET 1912. 

L'année 19 io a été une année de hautes eaux, Tannée 1911 une année de basses eaux ; 
Tannée 1912 peut, passer pour une année moyenne. 
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APPENDICE II 


TRAFIC DES PRINCIPAUX PORTS EN 1912 ET EN 1900. 

j y, g._Pour les ports étrangers, le trafic est celui avec les ports rhénans exclusivement. 

Le détail des exportations et importations n’est donné cjue pour 1912. 
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APPENDICE III 


TRAFIC DES PRINCÏPAÜX PORTS RHÉNANS 
DÉCOMPOSÉ PAR MARCHANDISES. 

Les minerais comprennent les numéros suivants de la statistique de la Commission rhé¬ 
nane de navigation : 20, 22 a , 2 2 b , 22 e , 2 2 d , 22 e , 2 2 r . 
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APPENDICE IV 


DEPENSES IVAMENAGEMENT DU LIT FLUVIAL (EN MARKS }, 



1012 . 

1911 . 

1010 , 

Alsace-Lorraine,,.............. 

34 0 427 

472 546 

5 20 83 o 

j Bade.. 

4 s 3 648 

456 780 

36 i 268 

Bavière ...................... 

100 8 i 5 

ia 3 272 

io 4 63 a 

liesse........................ 

168 3 93 

177 9 38 

220 678 

Prusse..... 

1 007 884 

ï 006 4 74 

1 029 876 

Hollande.„... , 

1 46 * 471 

1 gi 7 i 7 3 

1 3 g7 366 

Total,. . 
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4 i 54 1 3 /i 
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DÉPENSES POUR LES PORTS 

(en marks). 
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APPENDICE V. 


NOTE SU H LES CARTES (PLANCHES X À XIX) 

* 

REPRESENTANT 

TA CIRCULATION COMMERCIALE SUR LE RHIN ET LES VOIES CONNEXES. 

La série des cartes formant les planches X à XIX de 1 Atlas ont ete etahlies en utilisant 
les données statistiques publiées par la Commission centrale de navigation rhénane {Jahreshericht 
der Ze ntral-Ko ni mission far die Rheinsçhiffqhrt t Selbstverlag rîer Zentral-Kommission * * . in 
Mannheim). Pour les canaux français, on a puisé les chiffres clans la Statistique de ta navi¬ 
gation intérieure, publiée annuellement par le Ministère des Travaux publics. 

Le procédé employé pour figurer l'importance des courants commerciaux est analogue à 
celui usité dans VÀtlai de statistique graphique publié par le Ministère des Travaux publics. La 
seule différence est que les bandes coloriées suivent les contours du ffeuve autant que le pei- 
met leur largeur. Cette largeur est proportionnelle au tonnage (ou au nombre de bateaux) 
suivant une échelle qui varie avec les cartes, et qui est indiquée pour chacune d elles. Le mou¬ 
vement vers l’aval est toujours indiqué sur le Rhin en bleu, le mouvement vers l’amont en 
rouge. 

Les deux premières cartes (planches X et XI) représentent la circulation commerciale en 
1900 et en 19x2. 

Les progrès sont frappants, la largeur 1 des bandes proportionnelles au tonnage est presque 
douhle en 19x2. On voit que faccroissement a porté surtout sur le bas Rhin eu aval de Duis- 
hurg, c'est-à-dire de la région houillère westphalienne. Le mouvement vers famont y a doublé, 
le mouvement vers Pavai y a quadruplé. Au-dessus de Duisburg, l accroissement de la circula¬ 
tion a porté surtout sur le courant vers l'amont. En 1900, la navigation ne remontait guère 
plus loin que Mannheim-Ludwigshafen. En 191.2, on voit une bande assez large s étendre 
jusqu à Karlsruhe et Strasbourg. Le port alsacien tend à prendre la place de Mannheim 
comme point terminus de la navigation rhénane. La carte montre comment le courant com¬ 
mercial se ramifie au delà de Strasbourg, empruntant les canaux alsaciens et lorrains, et 
pénètre jusqu’à Nancy. Elle montre aussi comment, à l’autre extrémité, le courant commer¬ 
cial forme une sorte de delta, dont la branche la plus importante aboutit à Rotterdam, les 
deux autres atteignant Anvers et Amsterdam. 

Deux cartes {planches XII et XIII) représentent le mouvement de la batellerie rhénane en 19 r 2, 
la largeur des bandes étant proportionnelle au nombre des bateaux. La première ne lait que 
présenter sous une autre forme l'image exprimée par la carte du tonnage commercial. Elle 
montre l'intensité de la circulation jusqu'à Strasbourg, les ramifications du courant en Alsace- 
Lorraine, d'une part, et en Belgique-Hollande, d'autre part. La deuxieme représente la paît des 
différents pavillons. On y voit que les pavillons hollandais et belges dominent absolument sur 
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tout )e bas Rhin en aval de Duisburg. La flottille hollandaise est au tout premier rang; elle 
vient chercher le charbon de Westphalie et apporte aux usines de la même région le minerai. 
On suit ses traces bien au delà, jusqu'à Mayence, Mannheim et même Strasbourg. Le pavillon 
prussien ne joue un rôle important qu’en amont de Duisburg. 11 occupe le premier rang jus- 
quà Mannheim. Le pavillon b ad ois domine ou est à égalité avec le pavillon prussien entre 
Mannheim et Strasbourg, En définitive, la batellerie rhénane est entre les mains de la Hol¬ 
lande, la Prusse, la Belgique et le pays de Bade, 11 n’y a pas de batellerie alsacienne, bien que 
le tonnage de Strasbourg soit quadruple de celui de KehL Cette situation devra changer. 

Une série de 4 cartes {planches XIV à XVII) représente le mouvement des principales marchan¬ 
dises, Les cartes du courant de charbon, du courant de minerais et du courant des fers, doivent 
être examinées cote à cote. On voit un double courant charbonnier partir de Duisburg. Le courant 
descendant a presque triplé de 1900 a 1912. On le voit se ramifier et la branche allant vers 
Anvers est presque aussi importante que celle allant vers Rotterdam. Le charbon de Westpha¬ 
lie vient concurrencer en Belgique les houilles anglaises et belges mêmes. Le courant ascendant 
a moins augmenté, mais on remarque qu’il s’arrêtait à peu près à Mannheim en 1900, tandis 
quen 1912 il atteint Karlsruhe et Strasbourg, qui devient un port charbonnier. 

Le courant de minerais est presque exclusivement un courant montant, allant vers les 
usines de la Ruhr. De 1900 à 19] 2, on le voit quintupler. Son origine est surtout à Rotter¬ 
dam, où arrivent les minerais de fer suédois et le cuivre des États-Unis. 

Le mouvement des fers se fait en sens contraire. Le courant descendant débute à Mannheim 
et ne prend toute sa force qu’a Duisburg, On le voit se partager en trois branches à peu près 
égales vers Amsterdam, Rotterdam et Anvers, 

Le courant de céréalesI représenté sur une quatrième carte, mérite aussi considération. 
Lest surtout un courant ascendant, courant nourricier des régions populeuses et industrielles 
rhénanes, alimenté par trois branches partant d’Amsterdam, Anvers et Rotterdam, dont la der¬ 
nière est la plus importante, 11 s’appauvrit progressivement vers l’amont et atteint encore 
Strasbourg. 

De ces faits on peut tirer quelques conclusions sur le régime commercial du Rhin, 

On peut d’abord fixer les points vitaux actuels. Une carte (planche XVIII) montre, par des 
bandes dont la largeur et la longueur sont proportionnelles au tonnage commercial, l’importance 
relative des différents ports. Rotterdam et Duisburg se détachent d’abord. C’est de là que nous 
avons vu partir et là que nous avons vu aboutir les courants de charbon,’ de minerais et de fer. 
Rotterdam est hollandais, Duisburg est prussien. La Hesse possède un groupe de ports au 
confluent du Main et du Rhin, dont le tonnage total égaierait à peu près la moitié de celui de 
Rotterdam. Un autre groupe badois et bavarois existe à l’embouchure du Neckar : Mannheim- 
Liidwîgshafen-Rheinau. C était là que s’arrêtait la navigation rhénane avant que Strasbourg 
11’eût commencé à se poser comme le terminus de la navigation et le port charbonnier du haut 
Rhin. 

Une caide spéciale [planche XIX, reproduite dans ce volume) montre à une échelle 
plus grande le mouvement commercial sur le Rhin et les canaux alsaciens et lorrains. On y 
voit la part prépondérante du charbon dans la circulation : charbon de la Ruhr venant par le 
Rhin, charbon de la Sarre venant par le canal delà Sarre et atteignant Nancy, charbon belge 
même, qui pénètre en Alsace maigre les liaisons difficiles et qui pourrait concurrencer le 
charbon allemand quand le canal du Nord-Est aura enfin été exécuté. On doit remarquer 
l’importance de la circulation entre Strasbourg et Mulhouse. Elle diminue jusqu’à la frontière 
et devient à peu près nulle ensuite. Cette situation déplorable est due à l’opposition du 
Conseil des Ponts et Chaussées à l'exécution du projet depuis longtemps établi pour porter au 
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profil normal ie capal du Rhône au Rhin. 11 faut absolument que ce projet soit exécuté dans 
l’intérêt du'port de Strasbourg. 

Même dans les conditions actuelles, on voit quel admirable réseau de voies d’eau etend ses 
ramifications sur tout l’Est de la France, Strasbourg étant le point où ce réseau se soude a la 
voie rhénane. Il faut bien avoir présent à l’esprit cette situation pour comprendre toute lu 
signification que nous devons attacher à la mise en valeur du port de Strasbourg et quel 
intérêt vital offre pour nous la question de la liberté de navigation sur le Rhin. 


f 
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L’UTILISATION DU RHIN COMME FORCE MOTRICE,, 

PAR 

L. GALLOIS. 

(Rapport pivsente à la séance du a 3 avril 1917.) 

parmi les questions qui se rattachent à la navigation du Rhin, celle de l ul.li- 
sation du fleuve pour la production de la force molricc doit tout particulièrement 
retenir l’attention. Elle est d’un intérêt capital pour les industries de l’Alsace, de 

la Lorraine et des départements français voisins. 

Le cours du Rhin, entre Bâle et Brisach, a une pente moyenne de i milli¬ 
mètre par mètre et une vitesse de 3 mètres à la seconde. H se prête donc excel¬ 
lemment, dans celte section, à la production de la force motrice. 

Après des études poursuivies depuis 1892V M. René KœcMin, ingénieur, a 
soumis en 1902 aux deux gouvernements d’Alsace-Lorraine et du Grand-Duché 
de Bade un projet d’usine hydro-électrique et une demande en concession pour 
un barrage. 

Plusieurs fois remanié pour satisfaire aux exigences des Gouvernements rive¬ 
rains, de la Commission centrale pour la navigation du Rhin et des autorités 
militaires, ce projet a pris en 1910 sa forme définitive. Généralement appelé 
« projet de Kembs », du nom du village alsacien près duquel doit être construite 
l’usine centrale, il comporte essentiellement les dispositions suivantes : 

Barrage à environ 6 kilomètres de la frontière suisse; canal d’amenée de 
G 900 mètres, parallèle au fleuve, conduisant l’eau au bâtiment des turbines'; 
canal de fuite de 1 o kilomètres environ ramenant l’eau au fleuve. Une «cluse de 
90 mètres de long et a& mètres de large doit être aménagée dans le barrage, 
permettant le passage simultané de deux trains de bateaux côte à cote. Un déver¬ 
soir pour les glaces et une échelle à poissons sont également prévus. 

L’usine doit produire 45 000 chevaux de force. Une seconde usine est prevue a 
l’extrémité du canal de fuite, d’une puissance à peu près égale, soit, pour un seul 
barrage, 90000 chevaux. 

Deux autres barrages semblables pourraient être construits en aval du premier. 
La force totale qu’on obtiendrait ainsi dépasserait 200 000 chevaux. 

D’autre part, 011 se propose d’utiliser aussi les réserves d’eau du.lac Blanc et du 
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lac Noir, situés dans les Vosges à des niveaux différents P). On disposerait, par ces 
différents moyens, d’une force d’environ 3oo ooo chevaux. 

Une société s’est constituée, en 1910, à Mulhouse, « La Société des forces mo¬ 
trices du haut Rhin», dont les projets ci-dessus sont devenus la propriété, et 
qui s est substituée à M. Kœchlin pour la demande en concession du premier 
barrage. 

Le succès paraissait assuré et le Gouvernement d’Alsace-Lorraine avait mis 
déjà le projet a 1 enquête, lorsque, à la suite des études entreprises pour rendre le 
Rhin navigable jusqu’à Constance, le Gouvernement badois a déclaré qu’il n’ac¬ 
corderait plus de concession pour 1 etablissement de barrages tanL que cette ques¬ 
tion de la navigabilité du Rhin ne serait pas résolue. 

C est là évidemment un prétexte. Un barrage avec écluse ne gênerait en rien la 
navigation. La Commission centrale pour la navigation du Rhin a même reconnu 
que la remonte serait facilitée par la création d’un bief en amont du barrage. 
D’ailleurs, les deux questions de la navigabilité du Rhin jusqu’à Bâle d’une part, de 
Raie a Constance d autre part, ne sont pas liées. C’est précisément par l’exécution 
d’une série de barrages, dans cette seconde section, qu’on a entrepris de résoudre 
le problème®. Trois existent déjà : ceux de Rbeinfelden, d’Augst-Whylen et de 
Laufenbourg. Ces deux derniers ont été terminés en 1912 et 1910. Construits 
pour fournir la force motrice aux deux pays riverains, ils sont munis d’écluses qui 
donnent toute satisfaction à la navigation. 

Il importe donc que toute précaution soit prise pour qu’aucune opposition ne 
puisse être faite à la construction d’un ou plusieurs barrages sur le Rhin dans la 
partie de son cours qui touche à l’Alsace. La question est délicate. Le problème 
de droit international ainsi posé n’a pas, à notre connaissance, été jusqu’à présent 
résolu. La construction d’un barrage exige, en effet, qu’on puisse appuyer tes 
travaux sur la rive étrangère, et pour cela y acquérir ou exproprier les terrains 
necessaires. D autre part, le relèvement du plan d’eau en amont (peu important 
dans le cas présent) peut noyer des terrains appartenant à des particuliers qui 
doivent être indemnises. Il faut enfin prévoir le cas où le riverain demanderait à 
utiliser, lui aussi, le barrage pour y établir des turbines à son profit, ou à béné¬ 
ficier d’une partie du courant produit. C’est le cas qui s’est présenté pour les 
glands barrages construits en amont de Bâle, qui fournissent l’énergie électrique 
aux deux pays riverains. Celui dAugst-Whylen a même deux usines, une sur 
chaque rive. Ce sont, en fait, des barrages internationaux. Par là, les difficultés 
signalées ont été facilement résolues. On a proposé une solution qui consisterait à 
annexer, sur la rive opposée une bande de terrain d’une largeur suffisante. Elle 

W II existe déjà des barrages à la sortie de ces Exception faite pour la chute de Schaff- 

deux lacs, mais qui n'ont pas été établis en vue bouse et des abords de Rheinfelden, où l'on pro- 
. de la production de l'électricité, jette d’établir un canal. 
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est en contradicl.on avec le principe de la frontière établie au thalweg et présen¬ 
terait d ailleurs toutes sortes d’inconvénients. De toute façon, l’autorisation de 
construire des barrages ne peut pas être subordonnée à des négociations ulté¬ 
rieures qui risqueraient d’être interminables. La seule solution pratique est que 
cette autorisation soit comprise dans le traité et qu’il y soit nettement stipulé que 
le riverain devra se prêter à toutes les exigences nécessaires pour l’exécution des 

travaux. 


NOTE 

SUR fA SOCIÉTÉ DliS FORCES MOTRICES DU HÀI T-RHIN 

( OBERRIIEIXISOHE KRAFTWERKE). 

Cette Société a été constituée à Mulhouse, le t- août 1910, au capital de 20 millions de 
marks (fr. 25 000 000), actuellement entièrement versé. 

Sur ces 20 millions de marks, 8 millions ont été souscrits par la ville de Mulhouse, une 
partie est représentée par l'apport de la Station centrale a vapeur de Mulhouse et son reseau. 
La ville de Mulhouse s’est engagée a céder jusqu’à 4 millions de marks de ses actions a 
d ’ au tres villes qui voudraient s’intéresser à l’affaire. U ville de Strasbourg en a pris pour 

2 TesTa 'millions restants ont été souscrits par la - Société pour l’installation de lumière et 
<le force » (ElektrUch* Uchl-uadKraftunla^n A. G.) de Berlin, avec obligation d’en mettre jus¬ 
qu a concurrence de 4 millions de marks à la disposition des industriels et banques d Alsace, 
et d’en céder 4 millions à la - Banque pour l’industrie électrique » (E/ektrobank), a Zurich. 

Les industriels et les banques d’Alsace n’ayant pris que 3 io 5 000 marks sur les 1 mi 10ns 
qui leur étaient offerts, la Ville de Mulhouse a pris le surplus. 

La répartition du capital-actions serait donc la suivante (sauf ventes ultérieures) : 

- Ville de Mulhouse. 6 89 5 000 Mk. 

Groupe alsacien Ville de Strasbourg. a 000 000 

| Industriels et banques d'Alsace . ..— ° 103 Q0Q 

12 ooo ooo 


^ Société Lumière et force de Berlin 
Groupe étranger j g an{ j ue d'électricité de Zurich 


4 ooo ooo Mk. 
4 ooo ooo 

8 ooo ooo 


Au 3 i mars 19 14 , le Conseil de surveillance étuii ainsi composé : 

! Ville de Mulhouse. ... 

Mlle de Strasbourg .. "''**** 

M. René Kœchlin, ingénieur. 

Industriels et banques.. .. ... 

[ Société Lumière et force de Berlin ...... 

Groupe etranger \ ^électricité de Zurich. 

(8 membres), | [ r p réfet de j a Haute-Alsace. 


4 membres. 
2 

1 

2 

5 membres, 
a 

ï 


> 
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Le Président du Conseil était le directeur de la Société Lumière et Force de Berlin;, le vice- 
pi osaient, le maire de Mulhouse. Le directeur de la Société était Allemand, l'un des deux sous- 
<1 i recteurs Alsacien * 

I.octroi de la concession pour l’usine du Rhin se faisant attendre, par suite de l’opposition 
du Giand-Duché de Bade, et la demande d’énergie électrique croissant d’année en année, la 
Société a appliqué son activité et son capital aux opérations suivantes: 

KUe a acquis la majorité des actions de la Société d’électricité de Guebwiiler et la totalité de 
celles de la Société cl électricité de 1 urckheirh, et exploite leurs usines et leurs réseaux conjoin¬ 
tement avec la Centrale de Mulhouse. 

Kilo a conclu un contrat d’achat de courant et de délimitation de rayons d’exploitation avec 
la Société des forces motrices de Rheinfeldcn en Suisse. 

hile a conclu un contrat du même genre avec la Société des forces motrices de Laufenboiug 
(Suisse) et formé, avec cette dernière, une société spéciale d’exploitation au capital de 
i million de marks pour la vente du courant dans le Grand-Duché de Bade. 

hile s est enfin intéressée à la Société des tramways de Mulhouse et environs, à laquelle elle 
fournissait le courant. 

D’autre part, elle a demandé la concession d’une installation hydro-électrique utilisant les 
eaux des lacs Blanc cl Noir, dans les Vosges, tous deux propriété de l’État d’Alsace-Lorraine. 

Le projet était nus à l’enquête et les pourparlers étaient très avancés pour l’octroi de la con- 
cession. 

La Société desservait avant la guerre 206 localités dans la Haute-Alsace. Elle a distribué 1111 
dividende de 6 p. 100 pour l'exercice 1913-19 

Il y aurait intérêt à ce que cette Société, qui exploite des services publics avec concessions 
municipales ou départementales et qui est demanderesse de concessions de l’État, soit adhii- 
uislrée et dirigée a la venir par des Français. 
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LA FRONTIÈRE MILITAIRE DU NORD ET DU NORD-EST 

PAR 

LE GÉNÉRAL BOURGEOIS 


(voir. LES CARTES PLANCHES NX ET XXI} 


Planrhc XX. Frontière du Nord-Est de la France. Organisation défensive après i 8 i 5 . 
_ XXI. Frontière du Nord-Est de ia France. Organisation défensive après 1871. 


















LA FRONTIÈRE MILITAIRE DU NORD ET 1)1 NORD-EST, 


PAR 

LE GÉNÉRAL BOURGEOIS. 

(Rapport présenté à la séance du avril 1917») 


Un État doit toujours être en'mesure de résister à une agression de l'un ou de 
plusieurs de ses voisins; il est donc de toute nécessité pour lui detudier, puis 
de réaliser, l'organisation défensive, de ses frontières. 

Comme d’autre part certaines circonstances peuvent amener le même Etat à se 
trouver dans l’obligation de prévenir, par une offensive, l’attaque d’un ou de plu¬ 
sieurs de ses voisins, il faut que cette organisation puisse également appuyer les 
armées dans cette dernière éventualité. 

Nous envisagerons cependant dans cette étude plus spécialement le côté défensif 
en examinant quelle serait, dans l’hypothèse d’une issue favorable de la guerre 
actuelle assurant la restitution de l’Alsace-Lorraine à la France, la frontière mili¬ 
taire qu’il faudrait lui donner pour garantir sa sécurité et la mettre complètement 
à l’abri d’une agression analogue à celle d’août 19 i A* 

Un pays qui serait maître à un moment donné de tracer à son gré sa frontière 
militaire aurait à tenir compte, pour établir ce tracé, des doctrines de guerre en 
cours chez ses ennemis éventuels et des conditions de l’armement, tant offensif 
que défensif, c’est-à-dire du canon et de la fortification. L’étude des différentes 
hypothèses d’opérations lui ferait voir le fort et le faible des diverses solutions 
envisagées. Mais il est évident que, tous ces éléments étant variables dans le temps, 
la meilleure frontière militaire n’est pas immuable. Telle frontière, complétée 
par une organisation défensive remarquable étayant même fait ses preuves à une 
certaine époque de l’histoire, peut devenir insuffisante à une époque relativement 
voisine, soit que les doctrines de guerre aient été modifiées, soit que des progrès 
essentiels aient été réalisés dans l’organisation des armées, soit que la puissance 
offensive de l’armement ou la force défensive de la fortification aient subi dus 
modifications radicales, enlraînanl une rupture complète d’équilibre en faveur dé 
l’un ou de l’autre facteur. 
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Nous avons vu le fait se produire pour la magistrale organisation défensive de 
la frontière du Nord, telle quelle avait été conçue par Vauban. 

Pour bien préciser les idées sur notre frontière militaire du Nord-Est et pou¬ 
voir se rendre compte le mieux possible des conditions qu’elle devrait remplir 
pour nous assurer une paix durable, il est nécessaire de rappeler comment elle 
a été constituée par les traités de i S1 5 , puis par le traité de Francfort de 1871 
et de voir comment, à ces deux époques, elle a été organisée défensivement. 
Ti est également utile d’examiner comment ces deux organisations défensives 
ont joué leur rôle, la première lors de la guerre de 1870, la seconde lors de 
l’agression de 1914* 

l. — Organisation défensive de la frontière de 1815. 

Inconvénients stratégiques de la frontière de 1845 . —- On a étudié en détail le 
tracé de la frontière entre la France, le Païatinal bavarois et la Prusse rhénane à 
la suite des traités de 18 1 5 , depuis le Rhin, jusqu’à la Moselle W. 

Au point de vue exclusivement militaire, le tracé de cette frontière était très 
désavantageux pour la France, particulièrement dans sa partie orientale, de 
1 embouchure de la Lauter à la Moselle, où elle touchait au Luxembourg. L’armée 
allemande principale, maîtresse des tètes de pont de la Sari'e, pouvait déboucher 
en Lorraine en masquant les places de Metz et de Thionville, ce tpii faisait tomber 
d’un seul coup la ligne du Rhin et celle des Vosges. L armée secondaire, destinée 
à opérer en Basse Alsace, avait sa liberté de manœuvre depuis la perte de Landau. 
Sa liaison avec l’armée de Lorraine était assurée par la route de Pirmasens à Sarre- 
bruck, Loute entière en Allemagne, et par celle de YV issenibourg à Sarreguemines 
par Hornbacb, qui n était pas défendue; elle pouvait ensuite s’ouvrir à travers les 
Vosges certaines routes imparfaitement défendues, situées plus au Sud, en par¬ 
ticulier celle de Haguenau a Sarre-Union, qui n était barrée que par la mauvaise 
forteresse rie la Petite-Pierre. 

Au delà de la Moselle, la France était, en 1 81 5, limitrophe du Royaume des 
Pays-Bas, Ce n’est qu’en 1881 que devait être créé le royaume neutre de Belgique 
et plus lard que le Luxembourg devait être érigé en grand-duché neutre aussi. 
La neutralité de ces deux Etats aurait été une garantie, s’il y avait certitude 
qu’ils eussent la volonté et le pouvoir de se faire respecter. Mais en 1810, quand 
nous n avions pas même 1 illusion d être ainsi protégés, il était d’autant plus grave 
de constater que les chemins les plus directs menant de Berlin à Paris sont ceux 

Voir ies rapports de MM. Pfister et Vidal de La Blache (p. 5g et 77) et les notes de 
M. E. de Marionnefp. 67 et 97}* 
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qui franchissent le Rhin entre Cologne et Wesel, passent au nord du Massif de 
l’Eifel et de FArdenne et pénètrent sur notre territoire par la vallée de l'Oise. 
En nous enlevant les places de Philippeville et Marienbourg, le second traité de 
Paris avait laissé grande ouverte la porte de la trouée de Chimay. 

11 était donc de première nécessité, au lendemain de nos revers de la fin de 
l’Empire et des Cent-Jours, de reconstituer notre système de défense, en parti¬ 
culier de la mer du Nord au Rhin, Les militaires les plus compétents furent 
appelés en commission en 1818, sous la présidence du général Marescot, pour 
étudier nos frontières et proposer toutes les mesures qui paraîtraient nécessaires 
pour les renforcer. 

Principes formulés par la Commission de 1818 : — C’était la première fois que 
le système de défense du pays était ainsi l’objet d’une discussion d ensemble et 
fou trouve dans les mémoires produits à cette occasion, particulièrement dans 
ceux du général de Maureillan, les principes fondamentaux qui doivent présider 
à l’organisation défensive des Etats, principes dont il faut toujours encore s’inspirer 
et qui peuvent être résumés ainsi : 

i° Tenir compte en premier heu de la façon dont on suppose que 1 ennemi 
conduira son offensive; 

2° Subordonner par conséquent l'organisation défensive de la frontière aux 
mouvements présumés dès armées; 

3 ° Lier si possible la frontière, et en tous cas son organisation défensive, aux 
grandes lignes géographiques. 

Ainsi qu elle le faisait remarquer, la Commission ne pouvait malheureusement 
revenir en rien sur le tracé de la frontière et ne pouvait que tenir compte, dans 
ses études, du fait accompli. Les mémoires de ses membres faisaient nettement 
ressortir les points faibles du tracé de i 81 5 , tant sur la frontière du Nord que 
sur celle du Nord-Est, et ces mémoires concluaient nettement à la nécessité dans 
laquelle se trouvait placée la France, en raison du tracé de sa frontière, de ne 
pouvoir faire qu’une guerre défensive de la mer du Nord au Rhin. 

Organisation défensive de F Alsace et de la Lorraine . —— Entre la Meuse et le 
Rhin, la Commission signale le danger d’une doubfe invasion, par la Lorraine 
d’une part et de l’autre par l’Alsace; la première étant la plus importante et 
visant directement Nancy, puis la haute Meuse et la Marne; la seconde couvrant le 
flanc gauche de l’invasion principale et menaçant Strasbourg, considéré comme 
la clef de l’Alsace. Les conditions dans lesquelles devaient opérer nos armées pour 
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y faire face sont étudiées avec fc plus grand soin. Deux armées sont prévues : une 
armée de basse Alsace, ayant sa gauche à Bitehe et sa droite sur ie versant oriental 
des Vosges; et une armée de Lorraine, formant deux groupes, l’un enlre Vosges 
et Moselle, 1 autre entre Moselle et Meuse. L’occupation de la ligne de la Sauer 
par farinée de la basse Alsace y est indiquée comme une nécessité ainsi que le ren¬ 
forcement de la droite de cette position par la construction d’un ouvrage à Gunstett. 
Les conséquences désastreuses d’une retraite de l’année de Lorraine sous Metz sont 
démontrées par le général Haxo, qui expose que l’armée défensive de Lorraine 
ne devra jamais s’appuyer sur Metz sous peine de courir les plus grands dangers; 
« sous peine, dit-il, de se laisser enfermer entre deux armées dans un espace res¬ 
serre ou la disette se fera bientôt sentir »; et. il affirme plus loin que, « quelle que 
soit la combinaison des manœuvres qu’on imagine de faire faire à l’armée de la 
Moselle, tant qu’elle aura Metz pour centre d’opérations, le résultat sera toujours 
qu’en très peu de temps elle se trouvera obligée de se retirer sous le canon de 
cette place et de laisser à l’ennemi toute liberté pour s’étendre par sa gauche 
jusque sur la Meurthe, pour occuper Nancy et prendre les Vosges à revers *. 

Comme suite A cet ensemble de considérations sur les opérations des armées 
de la défense, on concluait tout d’abord à l’amélioration des places existantes, 
considérées comme devant drainer l’invasion par l’obstacle qu’elles opposeraient 
à futilisation de certaines lignes d’opérations; puis à l’organisation de la ligne de 
la haute Seille, dans la région des étangs, comme étant la meilleure position 
centrale à occuper par l’armée de Lorraine entre Vosges et Moselle, si elle était 
obligée de replier sa gauche. Il était prévu une extension de la place de Bilclie, qui 
devenait place de manœuvre pour appuyer les opérations de la gauche de l’armée 
de la basse Alsace. On lui attribuait une grosse importance, en raison des nom¬ 
breuses et importantes routes qui y convergent et parce que sa possession assurait 
la liaison entre l’armée de Lorraine et l’armée d’Alsace. 

Organisation défensive de la frontière du Nord. — En ce qui concerne la partie 
de la frontière comprise enlre la Moselle et la mer du Nord, la Commission 
faisait ressortir la menace que crée pour la France la trouée de l’Oise, chemin 
le plus court de Cologne à Paris, mais paraissait craindre à un moindre degré 
une grande action ennemie par cette voie d’invasion, en raison de la force que 
paraissait conserver encore à cette époque l’ancienne organisation deVauban.On 
admettait que, d’une part, la grande position fortifiée, renforcée par l’inondation, 
constituée à l’Ouest par les places enlre la Sambre, l’Escaut et la mer et, d’autre 
part, les régions de l’Ardenne et de l’Argonne qui jouent le meme rôle à l’Est et 
seraient occupées par des armées opérant sur les deux flancs de la ligne d’invasion 
de l'Oise, semblaient suffisamment menaçantes vis-à-vis de l’ennemi pour que 
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i’om pût se contenter (Tune place nouvelle à créer à Hirson, nœud important de 
communications que Ton voulait couvrir. 

Enfin, la Commission avait longuement porté son attention sur l’opportunité 
de fortifier Paris* en concluant par T affirmative et avait étudié en dernier lieu la 
retraite derrière la Loire, fa défense sur la Loire et l'organisation défensive des 
pays d’outre-Loire, 

Intérêt actuel des conclusions de la Commission de 1818 . — Tel est le résumé 
des travaux de la Commission de i 8 i 8. 11 est actuellement on ne peut plus inté¬ 
ressant d’avoir présentes à l'esprit ces conclusions; car, en revenant aux frontières 
de 1870, qui sont celles de 1810, nous nous trouverions dans les mêmes condi¬ 
tions au point de vue défensif; et, les considérations qui ont inspiré les travaux de 
la Commission reposant presque exclusivement sur les grands principes de Part 
de la guerre qui sont toujours vrais, les conclusions générales resteraient à peu 
près les memes. 

Ce qui se dégage surtout des discussions de la Commission pour ce qui regarde 
nos frontières du Nord et du Nord-Est, c’est la faiblesse de ces frontières, les 
dangers que présente et présentera toujours leur tracé, dangers que présentait 
déjà le tracé de 1 81 !\ et qui ont été considérablement accrus par les rectifica¬ 
tions de 181 5 : l’abandon de Landau et de la Queich, celui de la ligne de la 
Sarre, et celui surtout de Philippeville, de Maricnbourg et du pays de Chimay. 

Les remarquables travaux de la Commission de 1818, émanant de personna¬ 
lités militaires si éminentes et si expérimentées, n’ont à peu près pas été suivis 
d’exécution* On n en comprit peut-être bien toute la portée qu après que les évé- 
ments de 1870 furent venus en affirmer la valeur. Puis l’œuvre d une Commis¬ 
sion est souvent condamnée à ne pas aboutir si personne n’est là qui soutienne 
les conclusions prises et qui en poursuive la réalisation avec ardeur* 11 en fut 
ainsi pour l’œuvre de la Commission de 1818 et l’on se borna, dans la période 
de 1821 à 1826, en Alsace et en Lorraine, à quelques travaux insignifiants à 
Marsal sur la Seille et à quelques améliorations de détail à diverses places. Pos¬ 
térieurement, les seules créations de grande importance furent les fortifications 
de Paris et de Lyon, créations largement comprises, largement traitées et capables 
de fournir au défenseur des moyens considérables, même après que la trans¬ 
formation des armes eut modifié considérablement les conditions en vue desquelles 
elles avaient été faites. 

Démonstration par les faits. — La campagne de 1870 a mis en évidence d’une 
façon saisissante la faiblesse de la frontière du Nord-Est, en démontrant avec la 
plus grande clarté la justesse des prévisions des généraux qui composaient la 
Commission de 18 18* 

ho 


1. 
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Les armées allemandes firent leur déploiement stratégique dans la région 
entre la Moselle et le Rhin, région qui forme une véritable place d’armes en 
avant de notre frontière : la 1 rv armée vers Witticli, la 2 G vers Kaiserskutern, 
la 3 e vers Landau; les deux premières formant la masse principale d’invasion en 
Lorraine par les débouchés de la Sarre, la troisième chargée d'entrer en Alsace. 
On sait comment les deux coups de bélier du 6 août, quoique peut-être'pré¬ 
maturés aux yeux du haut commandement allemand, enfoncèrent la droite et le 
centre de notre armée du Rhin déployée en mince cordon. On sait comment, 
sur la Sauer, notre i er corps, renforcé d’une division du 7 e , fut débordé par 
sa droite; non soutenu par le 5 e corps avec lequel il était mal relié et qui ne 
débouchait dé Bitche qu'avec lenteur et indécision, il fut rejeté dans les Vosges 
et obligé à une retraite excentrique. On sait aussi que l’armée du Rhin, à fex¬ 
ception des i cr et 5 e corps, ne renonçant pas à s'appuyer sur Metz et a reprendre 
une guerre de mouvement et de manœuvres, y subit, le sort qu’avait prédit le 
général Haxo. 

IL —Organisation défensive de la frontière de 1871. 

Travaux du Comité de défense. — Après les désastres de 1870, la question de 
['organisation défensive du pays se posa, comme après 1810. Le Comité de dé¬ 
fense chargé de ces études, et plus particulièrement le général Séré de Rivières, 
qui en fut le rapporteur, reconnaissant l’élévation- des vues et la généralité des 
principes exposés dans les mémoires de la Commission de 181 8, eh firent le 
point de départ et la base du travail d’ensemble qu’ils avaient à établir* 

Cette base une fois admise, il était nécessaire de tenir compte des modifica¬ 
tions apportées depuis 1821 aux moyens de guerre, des perfectionnements de 
fartille-rie, des effectifs considérables avec lesquels Tennemi opérerait désormais, 
de l’existence des nombreuses voies ferrées dont le réseau devait aller sans cesse 
en se développant. 

Mais l’idée générale qui allait présider à toute la réorganisation défensive et 
qui allait imprimer à cette réorganisation un cachet particulier était le dévelop¬ 
pement d’une des idées déjà exprimées par les membres de la Commission 
de 1818, celle de la subordination complète de la fortification à la stratégie. 

Dans cet ordre d’idées, rorganisatiori défensive des frontières devait avoir pour 
objets : de limiter les combinaisons stratégiques de l’ennemi, de protéger la plus 
grande étendue possible du territoire, d’interdire à Y ennemi dès leur origine les 
voies pénétrantes et de réduire ses voies de communication. 

Enfin, pour permettre aux armées défensives leurs opérations, pour leur 
assurer des positions centrales leur permettant de manœuvrer en lignes inté¬ 
rieures, on arrivait à l’idée, déjà exprimée du reste autrefois par le général de Mau- 
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reillan, de substituer aux grandes places et aux camps retranchés des ensembles 
de points fortifiés reliés entre eux de manière à former système, ensembles 
auxquels on donnait le nom de « régions fortifiées » et dont on faisait la base même 
de l’organisation défensive du territoire. 

C’est donc en partant de ces principes qu’a été réalisée, à la suite des travaux 
du Comité de défense, l’organisation défensive de nos frontières, en particulier 
de celle du Nord et de la nouvelle frontière du Nord-Est. 

Hypothèse de la violation de la neutralité belge discutée par le général Séré de 

Rivières. _- Pour les mêmes raisons qu’en 1818, raisons que les rapports du 

général de Rivières font même plus fortement ressortir encore, il était de toute 
nécessité de constituer de la façon la plus forte la défense de la frontière de la mer 
du Nord à la Meuse. Ainsi que le faisait observer le général, les précautions que 
les Belges avaient cru devoir prendre en fortifiant Anvers montraient assez les 
doutes qu’ils concevaient eux-mêmes a 1 egard de 1 inviolabilité de leur tem- 
toîre, et il ne fallait pas perdre de vue que seul le passage par la Belgique per¬ 
mettait à l’Allemagne des. combinaisons stratégiques lui permettant d’utiliser 
simultanément les immenses armées que mettait à sa disposition sa nouvelle 
constitution militaire. 

En admettant donc l'hypothèse de la violation du territoire de la Belgique, 
le général de Rivières arrivait aux conclusions suivantes qu’il est aujourd’hui du 
plus haut intérêt de relire. 

Si rAllemagne attaquait la France par la Belgique, elle n aurait pas d intérêt 
au début à étendre son action au delà de l’Escaut, ce qui 1 éloignerait trop de sa 
ligne de pénétration la plus courte et rendrait d autant plus difficile la liaison des 
Armées opérant sur la frontière du Nord avec celles qui opéreraient en partant de 
la Lorraine. On était donc conduit à admettre, dans le cas où le passage des 
armées allemandes ne donnerait lieu qu’à des protestations de la part de la Bel¬ 
gique, que la concentration probable des forces ennemies aurait lieu dans la 
région comprise entre Namur, Charleroi et Nivelles, menaçant à la fois les vallees 

de rEseaut, de la Sambre et de la Meuse. 

Si la Belgique tentait de faire respecter sa neutralité par les armes, l’armée 
allemande serait contrainte des emparer des loris de Liège et de Namui, et de 
refouler l'année belge sur Anvers, d où résulteraient inévitablement pour elle des 
retards dont nous pourrions tirer avantage. Si, au contraire, la Belgique était 
entraînée dans l'alliance allemande, notre frontière du Nord serait menacée sur 
toute son étendue et comme, ainsi que le fait remarquer le Comité de delense, 
la sagesse exige que I on envisage les éventualités les plus défavorables, cest cette 
dernière hypothèse qui a été admise par lui pour régler les conditions d organi~ 
sation de la frontière du Nord. 
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Organisation défensive de la frontière da Nord, — Cette organisation devait être 
constituée essentiellement par une position centrale ayant un rôle défensif et 
offensif, barrant le pays le plus favorable à la marche des armées, c’est-à-dire 
l'intervalle entre les vallées de la Sambre et de l’Escaut, et menaçant ainsi le flanc 
de la trouée de Chimay, Cette position centrale appuyait sa gauche à l’Escaut, 
renforcé par les forts de Maulde, de Gondé et de Curgies, et sa droite à la Sambre 
renforcée par Maubcugc. La place de Maubeuge, développée et étendue, avait 
eu outre un rôle offensif et devait assurer le débouché de farinée de défense 
vers le Nord ou vers l’Est. 

L’ennemi, s’il était maître de la mer, ou même dans le dessein de s’en rendre 
maître, pouvait avoir un intérêt majeur à se porter vers la région maritime, mal¬ 
gré fexcentricité apparente (le ce mouvement; parce que, maître de la mer et 
occupant nos ports, il pouvait espérer s’ouvrir des lignes d’opérations nouvelles. 
D’un autre côté, si nous possédions nous-mêmes la maîtrise de la mer, nous n’avions 
pas un moindre intérêt à Conserver toujours ouverts nos ports de la mer du Nord 
et du Pas-de-Caîais, Déplus, la constitution d’une région fortifiée sur la côte per¬ 
mettait de laisser sous la menace d’une attaque de flanc les forces ennemies qui 
chercheraient à gagner la Somme en tournant par le Nord la position centrale 
entre la Sambre et l’Escaut, Ces considérations ont amené le Comité de défense à 
organiser sur nos côtes la région fortifiée Dunkerque-Galais, 

Entre la région fortifiée maritime et la région fortifiée formant la position cen¬ 
trale, coule la Scarpe, dont la pente est si faible que, pour un parcours de 3 o ki¬ 
lomètres, elle ne présente qu’une différence de niveau de 5 mètres à peine. Il 
était donc facile, en utilisant en outre le cours de la Sensée et les canaux, d’orga¬ 
niser une inondation continue qui formerait entre les deux régions fortifiées un 
obstacle de grande valeur, protégeant la gauche de la position centrale et renfor¬ 
çant par cela même sa droite, c’est-à-dire son action offensive. 

Bien que les deux régions fortifiées, position centrale et région maritime, aient 
sur l’intervalle entre la Lys et la Scarpe une action telle que cet espace restreint 
aurait pu rester sans protection, le Comité de défense avait décidé de fortifier 
Lille, tant en raison des immenses ressources que renferme la ville que des nom¬ 
breuses communications qui s’y croisent. 

Entre la Sambre et la Meuse, le Comité de défense considérait que la frontière 
était suffisamment couverte par les grandes forêts de Trélon, d'Anor, de Saint- 
Michel, de Signy-le-Petit et du Nou vio n et que du reste le pays ne se prêtait que 
très difficilement aux manœuvres des Armées. Il s’était donc borné à décider la 
création du fort d’Hiïson, déjà indiqué comme on fa vu par la Commission de 
1 8 i 8, pour maîtriser les deux voies ferrées qui s’y croisent; en outre il con¬ 
seillait de conserver Rocroy, 

En arrière enfin, comme position de seconde ligne, il décidait l’organisation 
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de la région fortifiée La Fère—Laon—Reims, destinée à commander les vallées 
de l'Oise, de l'Aisne et de la Marne. 

Il a paru intéressant de donner avec quelques détails l'organisation défensive de 
la frontière du Nord, telle qu’elle avait été décidée par le Comité de défense, en 
raison des événements militaires qui se sont déroulés sur cette frontière en t 9 ii. 
Ces événements jettent un jour tout particulier sur le rôle a peu près négatif joué 
par les places livrées à elles-mêmes, dans une grande guerre de mouvement 
menée par l'ennemi avec des masses considérables, accompagnées d’une très forte 
et très puissante artillerie. En revanche les événements de 1910 et 1916 mon¬ 
trent cependant que faction de la fortification permanente, comme renfort et 
soutien des lignes de défense, n'a pas perdu de sa valeur dans une guerre de 
positions et de tranchées; et que, bien au contraire, des places qui avaient été 
négligées et à peu près déclassées comme indéfendables sont devenues, entre les 
mains de l'adversaire, des clous qui fixent sur notre sol ses lignes continues de 
fortifications passagères. 

Organisation de la frontière du Nord-Est ,— La frontière du Nord-Est, telle 
qu'elle résultait des désastreuses conditions du traité de Francfort, était toute 
nouvelle et si, dans l'organisation de la frontière du Nord, le Comité de défense 
avait pu procéder par de simples améliorations, en s’inspirant dès études faites 
après 18) 5 , il n’en était plus ainsi pour la frontière d'Allemagne, oit tout était à 
créer, puisque nous venions de perdre, avec les places de Metz, Strasbourg, 
Bitche et Phalsbourg, pour 11e parler que des principales, la ligne du Rhin et 
celle des Vosges, dont l'organisation avait précisément fait l'objet des études de 
la Commission de 1818. 

Notre frontière était donc grande ouverte et sans défense, tandis qu’en lace 
d’elle l’Allemagne disposait contre nous, non seulement de la base du Rhin avec 
Strasbourg, Mayence et Cologne, mais encore de Metz et de Thionvilie, qui for¬ 
ment en avant de cette base un formidable débouché offensif, permettant Y uti¬ 
lisation de voies d’opération très nombreuses. 

Partant de Thionvilie, une armée allemande pouvait tourner l'Argonne par le 
Nord, passer la Meuse vers Stenay et se porter sur Reims, en masquant par un 
faible détachement la petite place de Montmédy. 

De Metz, des forces importantes pouvaient être dirigées soit directement sur 
Sainte-Menehould, en masquant Verdun, comme en 1870; soit sur Vitry et Sé- 
zanne, par la trouée de Vigneulles en passant la Meuse à Samt-Mihiel et Com- 
mercy; soit sur la vallée de la Seine par Vaucouleurs et Troyes, en masquant la 
piace de Toul; soit sur la haute Marne par Pont-Saint-Vincent et Neufchateau, 
soit enfin par la haute Moselle sur Vesoul et la haute vallée de la Saône. 

Il était donc de toute nécessité de limiter les débouchés de l'ennemi, sans quoi 
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les armées de la défense eussent été inévitablement conduites à s’éparpiller et, par 
suite, exposées à être faibles partout; pour cela il fallait organiser, suivant les 
principes admis, une ou plusieurs positions centrales, permettant les manœuvres 
de ces armées. 

L’examen de la configuration générale du pays et des positions et ressources 
défensives que présentait la région du Nord-Est fit adopter, comme position cen¬ 
trale contre les attaques qui seraient dirigées au Nord des Vosges, la Meuse 
moyenne, et, comme position centrale à organiser contre les attaques qui seraient 
dirigées par le Sud, la ligne de Belfort à Montbéliard et à la frontière suisse, 

La position centrale organisée sur la Meuse moyenne, à laquelle on voulait 
donner à la fois les qualités offensives et défensives, devait être constituée par les 
deux grandes places de Verdun et de Tool, considérablement renforcées et reliées 
au moyen d’une chaîne de forts isolés. Ces forts devaient maîtriser toutes les 
communications qui, de la plaine de la Woëvre, donnent accès sur la Meuse à 
travers les massifs de la rive droite et former ce quon appelait un rideau défensif* 
On a comparé fort justement cette position centrale de la Meuse moyenne à une 
di^ue destinée à détourner les flots d’une invasion directe; et, continuant cette 
image, on a assimilé les deux extrémités de cette digue à des musoirs puissam¬ 
ment organisés, ces musoirs sont les places de Verdun et de Touh 

Au Sud de Toul, la défense était uniquement confiée aux armées actives, qui 
trouvaient, dans les régions de la Meurthe, de la Mèrtagrie, de la Moselle, du 
$ladon et de la Meuse, des lignes de manœuvre et de défense, soutenues par le 
point d’appui du fort de Bourlémont. Si les armées opérant entre Toul et Epinal 
étaient forcées de se replier en arrière de la Meuse, elles pouvaient, suivant te 
cas, effectuer leur repli vers le Nord sur la position centrale, ou vers le Sud dans 
la direction de Langres, dont on faisait un très fort point d’appui ainsi qu’une 
place de ravitaillement et de manœuvres. 

Outre les très nombreuses voies d’opérations partant de la base du Rhin et de 
Metz, les forces allemandes pouvaient encore, en partant de la liante Àls + aee, uti¬ 
liser la trouée existant entre les Vosges et le Jura et envahir soit la Bourgogne, 
soit la Franche-Comté, Le Comité de défense décida donc de constituer au Sud 
des Vosges une seconde région fortifiée qui s’étendrait d’Epinal à la frontière 
suisse, s’appuierait à gauche à Epinal, à droite à Belfort, places à créer ou à déve¬ 
lopper, entre lesquelles serait organisé un rideau défensif analogue à celui des 
cotes de Meuse et établi sur la chaîne des Faucilles. 

Ce rideau défensif a été prolongé jusqu’au Doubs et à la crête du Lomont par 
une organisation analogue, s’appuyant à gauche à la place de Belfort, à droite au 
fort du Lomont et à la batterie des Roches qui domine Foot-de-Roide. Les ou¬ 
vrages constituant ce dernier rideau défensif du Sud des Vosges devaient être 
plus nombreux et plus puissamment organisés que sur toute autre partie du ter- 
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ritoire. Il importait en effet de s’opposer à une irruption partant, soit de la haute 
Alsace, soit même de la Suisse, qui aurait permis à 1 ennemi de porter ses forces 
jusqu’au massif du Morvan, menaçant ainsi le bassin houiller de la Haute-Loire 
et les très importantes usines du Creusot, centre industriel principal de production 
de notre matériel d’artillerie et de nos munitions. 

Enfin, en seconde ligne de toute cette organisation, se trouvait, comme il a été 
dit, la place de manœuvre de Langres. 

Leçons de la (jaerre actuelle. - L'organisation défensive de la frontière du Nord- 
Est a rempli dans une certaine mesure, au cours de la guerre actuelle, le rôle 
qui lui était dévolu. 

Il est incontestable que ce rôle a été facilité par le plan de campagne de 1 en¬ 
nemi, dont l’idée maîtresse était un déploiement stratégique sur toute notre fron¬ 
tière, mais avec un groupement des masses principales en belgique; celles-ci 
devaient enfoncer et tourner, notre gauche, pendant que les armées allemandes 
de Lorraine et d’Alsace, moins puissantes, conservaient plutôt une attitude dé¬ 
fensive sur de fortes positions. Mais il n’en est pas moins vrai qu après la perte de 
la bataille de Morhange, suivie de l’olïensive des armées allemandes de Lorraine, 
le rideau défensif de la Meuse moyenne et le musoir de Verdun ont rempli leur 
mission; que l’ennemi, en outre, n’a pu se porter, ni sur la haute Moselle ni siu 
la trouée de Belfort; et qu ainsi nos armées ont pu, au Nord de Verdun, sur le 
Grand Couronné de Nancy, entre Épinal et Toui, dans les Vosges et au Noid de 
Belfort, résister avec succès à la pression des armées allemandes. 

III, _ Frontière nécessaire k la sécurité de la France. 

Conclusion à tirer des événements de 1870 et de ' 19 'llt. 1 elles sont, dans 

leur ensemble, les considérations qui ont présidé après 18 1 5 et après 187 1 à la 
réorganisation défensive des frontières que nous avaient imposées les tiaités de 
Vienne et de Francfort, ainsi que les répercussions quont eues sur les opéiations 
militaires de 1870 et 1 9 1 4 tant la figure du tracé des frontières que les dispo¬ 
sitions prises pour leur organisation défensive. 

Il ressort nettement de cet examen que le tracé des frontières de 181 5 , aussi 
bien que celui des frontières de 1 87 1, ne peut donner à la b rance la sécurité Gs- 
à-vis de ses voisins de l’Est et qu’il est de toute nécessité, quel que soit le futur 
tracé de la frontière après la récupération des-provinces perdues en 1871, d’étu¬ 
dier comment il sera possible d'assurer au pays une paix durable sur ses fron¬ 
tières de l’Est et du Nord-Est. 

La conclusion fondamentale qui se dégage de l’examen des opérations militaires 
de l’ennemi en 1870 et 1914 et de la façon dont ses armées ont forcé nos fron- 

I 
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tières dans les deux cas est que le seul tracé de frontière militaire capable de 
nous assurer une sécurité complète est celui qui empêcherait un déploiement 
stratégique des masses ennemies permettant, soit ^écrasement du centre, soit le 
débordement de lune ou des deux ailes de nos armées. Il est de toute nécessité 
qu’un tel déploiement stratégique soit rendu impossible par le tracé même delà 
frontière militaire et que, d’autre part, cette frontière constitue pour Y ennemi, 
soit par elle-même, soit par des positions situées à très peu de distance en arrière, 
un obstacle tel que nous puissions être absolument maîtres d’en barrer les dé¬ 
bouchés. 

Dangers du retour au statu quoi — Si la France, à la fin des hostilités, restait sur 
les frontières de i ; g 1 4 , c’est-à-dire sur celles du traité de Francfort, il s’en suivrait 
très vraisemblablement que la Belgique, le Luxembourg et l’Allemagne seraient 
replacés également dans le statu r/uo ante hélium. Nous nous retrouverions donc 
dans les mêmes conditions au point de vue stratégique. Pour se couvrir contre une 
agression de l’Allemagne, la Belgique serait dans la nécessité de s’organiser une 
formidable ligne de défense sur la Meuse; elle serait meme forcée, pour éviter 
que celle ligne ne soit tournée, de fortifier et d’organiser sa frontière hollandaise 
contre une attaque allemande débouchant de Wesel et de Duisboürg, franchissant 
la Meuse vers Gennep et Yenloo et tournant par l’Ouest les positions organisées 
sur la Meuse. Quant à la France, même en admettant que la neutralité de la Bel¬ 
gique soit respectée, ou que le passage par ce pays soit rendu tellement difficile 
qu i! ne pût être tenté, elle aurait toujours la même menace d’une action directe 
des masses ennemies dont le déploiement stratégique se serait effectué en Lorraine, 
ce qui l’obligerait à Reconstituer entièrement son réseau défensif et ses places, de 
façon à leur permettre, si possible, de résister aux effets de l’artillerie actuelle et 
de pouvoir remplir leur rôle malgré les immenses progrès de l’armement, qui ne 
feront que se développer encore. La France resterait sous la menace d’une invasion 
allemande qu’elle ne pourrait éviter, tout au moins au début des hostilités, et qui 
livrerait de nouveau à l’ennemi une notable portion du territoire, puisqu’elle ne 
pourrait organiser solidement sa défense que sensiblement en arrière de sa fron¬ 
tière politique 

Un trace de frontières correspondant au statu r/no ante bellam serait donc 
désastreux pour la France. La paix ne pourrait être qu’une trêve de courte durée, 
car I Allemagne garderait vis-à-vis de nous de tels avantages stratégiques qu’elle 
serait forcement incitée à saisir ou à faire naître une occasion pour jeter à nouveau 
toutes ses masses sur nos lignes de défense. Elle essayerait de les forcer de front 
sur la Meuse moyenne, pendant que deux armées de manœuvre chercheraient, 

1 une à tourner Verdun par le Nord et à marcher sur Reims; l’autre à battre nos 
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forces entre Toul et Épi mil pour gagner ensuite la Champagne et Châlons et 
se diriger conjointement à la première sur Paris. 

Une telle solution ne peut donc être (pie rejetée radicalement; ce n’est qu’une 
solution de vaincu. 

Insécurité d’une frontière résultant de la simple restitution de l’Alsace-Lorraine. — 
La seconde frontière politique à examiner est celle qui résulterait de la rétroces¬ 
sion de F Alsace-Lorraine. 

Les considérations (pii ont été exposées dans les mémoires et rapports de la 
Commission de 1818 montrent encore, de la façon la plus évidente, que les 
frontières du traité du 2 o novembre 1 8 1 5 n’offrent aucune sécurité au point de 
vue militaire. Ce nest du reste, on l’a dit, que pour ouvrir les portes de la 
France que le traité du 20 novembre 1810 nous a enlevé la ligne de la Sarre 
avec Sarrelouis et Sarrebrück, la ligne de la basse Queich avec Landau, le pays 
de Chimay avec Philippeville et MarienbourgW. 

La revendication des frontières du traité du 3 o mai 181 4 paraît donc consti¬ 
tuer un minimum, et comme, au point de vue économique, il est de toute im¬ 
portance que nous ayons la jouissance du bassin houiller de la Sarre, il est 
vraisemblable que, dans ces conditions, la nouvelle frontière politique devrait 
même présenter certaines extensions sur celle du traité du 3 o mai 181.4. 

Tracé d’une frontière analogue ù celle de i 84 à;.ses'avantages. — On peut donc 
concevoir une frontière politique partant de l’embouchure de la Queich dans le 
Rhin, remontant cette rivière jusqu’à son entrée dans la région montagneuse vers 
Alberswciler, gagnant et suivant, la ligne de faite entre les affluents de la Bliess 
et de la Sarre et ceux de la Nâlie, pour venir atteindre la Moselle, soit en 
amont, soit en aval de Trêves. On peut admettre que cette frontière suivrait 
ensuite la Moselle jusqu’à l’ancienne frontière française, qu’elle emprunterait jus¬ 
qu’à la mer en adoptant le tracé du traité (le 181 4 fa) . 


Voir le rapport de P, Vidal de la B lâche 
sur La frontière de la Sarre . 

^ On peut également concevoir une variante 
qui nous laisserait la place de Luxembourg eL 
une autre qui nous rendrait le pays de Chi¬ 
may. 

Une objection qui pourrait être faite au tracé 
de la frontière hypothétique qui vient d'être 
défini, tracé suivant la ligne de faîte entre le 
bassin de la ÏNahe et ceux de la Bliess et de la 
Sarre, est qu'il laisse en dehors de nos fron¬ 
tières toute la route de Metz A Mannheim par 


Kaiserslautern, A partir de Homhourg. Il serait 
possible d'étudier un autre tracé nous laissant 
les hautes vallées de la Nahe et de ses af¬ 
fluents, aboutissant au Mon!-Tonlierre et utilisant 
ensuite comme ligne de démarcation la vallée 
de la Pfriem, jusqu'à Worms, qui nous reste¬ 
rait. Mais cette variante transforme presque toute 
la question ■ la nouvelle frontière n'est plus celle 
de 181 4 simplement modifiée par l'acquisition 
d’une partie du bassin houiller de la Sarre, c'est 
une très large extension de cette frontière, sou¬ 
levant bien d'autres questions annexes. 
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Au point de vue militaire, ce tracé a certainement sur celui de 181 5 et même 
sur celui de 181/1 des avantages sérieux. Il nous donne, à la frontière même, 
la ligne de la Queich avec Landau; puis entièrement sur notre territoire la 
Schwartz (rivière de Deux-Ponts), la llliess et la Sarre avec une assez impor¬ 
tante place d’armes en avant; de telle façon que, non seulement nous sommes 
maîtres des passages des rivières et en particulier de ceux de la Sarre, mais 
que nous en commandons encore fortement les accès possibles par les routes de 
Worms et de Kaiserslautern à Deux-Ponts, de Mayence à Sarreguemines par 
Kreuznach et Ilombourg, de Bingen et Birkenfeld à Sarrebrück par Ottweiler ou 
par Tholey, de Coblentz par Simmern à Sarrelouis, de Birkenfeld à Sarrelouis et 
Thionville. Ce tracé nous assure également l’important nœud de chemins de fer 
de Hombourg, ainsi que la possession de la position centrale Saint-Ingberl— 
Hornbach—Bliescasteî, qui commande les principales voies de pénétration et assure 
les liaisons transversales, position qui a joué un rôle important dans les guerres 
de la Révolution. ' 

Mais, même dans ces conditions améliorées, l’Allemagne conserverait toujours 
une place d’armes menaçante entre le Rhin, la Moselle et la frontière française, 
dans laquelle, maîtresse des débouchés du Rhin, elle peut concentrer une partie 
tout au moins de ses armées. Celte place d’armes fait tomber par sa seule exis¬ 
tence notre ligne de défense du Rhin, delà Queich à Râle, et toute la chaîne des 
Vosges et du Ilardt. 

Le Rhin, seule frontière militaire sûre. —La. seule frontière militaire qui assure 
à la France une paix durable, il faut bien le reconnaître, est la frontière du Rhin. 

Ce n’est que par la possession du Rhin que nous empêcherons un déploiement 
stratégique des forces ennemies susceptible de tourner l’une des ailes de nos 
armées et que nous pourrons maîtriser les lignes d’opérations de l’ennemi. Sans 
cette possession, nous ne pouvons avoir en arrière, on l’a vu précédemment, 
aucune véritable ligne de défense, car elles peuvent toutes être tournées. Tant que 
nous laisserons à l’ennemi la possibilité d’avoir une place d’armes sur la rive 
gauche du Rhin, nous n’aurons, au point de vue militaire, et en envisageant sur¬ 
tout le point de vue défensif, que des frontières artificielles nous obligeant à une 
formidable organisation défensive. Or ces organisations sont toujours précaires, 
en raison des progrès incessants de l’artillerie d’attaque, progrès que ne peut 
suivre la fortification à cause du temps quelle exige pour être réalisée et des 
sommes énormes qu’elle engloutit. 

Depuis Râle j usqu’à la frontière des Pays-Bas, la direction du Rhin est Sud-Nord, 
c’est-à-dire qu’il forme obstacle contre les invasions venant de l’Est. Il marque 
ainsi la frontière naturelle entre la Gaule et la Germanie et a été longtemps la 
limite de l’Empire romain. Le Rhin est un obstacle considérable; partout U est 
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difficile à franchir à cause de la largeur de son fil, des des marécageuses el des 
dérivations qui le.bordent, et l’on sait que les pays riverains sont astreints à des 
travaux incessants pour maintenir la régularité de son lil. H ne peut donc donner 
passage aux armées ennemies que par un certain nombre de points obligatoires 
où existent des ponts que franchissent soit des routes, soit des voies ferrées. Les 
débouchés sont connus et peuvent être par conséquent facilement surveillés et 

maîtrisés Ù). 

C’est donc au Rhin qu’il faut de toute nécessité pousser notre frontière mili¬ 
taire, ce qui ne veut pas dire qu’il faille pousser jusqu’au Rhin la frontière poli- 

tique* 

La frontière militaire envisagée indépendamment de la frontière politique. - La 
question soit de l’annexion pure et simple de la rive gauche du Rhin, soit d’un 
statut politique spécial à lui donner, est beaucoup trop vaste et trop complexe 
pour être traitée ici. Elle n’est pas d’ordre purement militaire, mais soulevé 
des questions diplomatiques, politiques, économiques, etc., qui nécessiteraient 
chacune des études spéciales. Elle n’intéresse pas d’ailleurs uniquement la France, 
mais aussi la Belgique, le Luxembourg et même la Hollande. 

Cependant, il n’est pas sans exemple qu'une frontière militaire soit distincte 
de la frontière politique. Sans aller bien loin en chercher, on pourrait rap¬ 
peler que, de 181 5 à 1868, la place de Luxembourg a été occupée par une 
garnison prussienne au nom delà Confédération germanique, le pays de Luxem¬ 
bourg étant rattaché politiquement au royaume des Pays-Bas. N’était-ce pas, en 
fait, une extension des frontières militaires de la Confédération au delà de ses 
frontières politiques? Après la constitution du Luxembourg en grand-duché 
neutre, la mainmise de l’Allemagne sur les chemins de fer avait à peu près la 
même signification, vu ses avantages stratégiques évidents. 

Conclusion. — 11 semble que la conclusion que l’on peut tirer de cette courte 
étude sur les frontières militaires de la France depuis i 8 i 5 est qu’une paix 
durable ne pourra exister que si l’organisation militaire allemande est rejetee sur 

la rive droite du Rhin. 

En admettant que les frontières politiques de la France el de la Belgique ne 
peuvent être poussées jusqu’au fleuve lui-mème, le pays rhénan entre ces fron¬ 
tières et le Rhin devrait former une sorte de Marche les séparant de l’Allemagne. 
A cette Marche il serait sans doute nécessaire de donner une organisation poli¬ 
tique spéciale; en tout cas, il est indispensable que les forces militaires alle- 

(>) u ne étude détaillée du Rliin comme frontière militaire fera l’objet d'un rapport spécial. 
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mandes en soient entièrement exclues. Cette Marche formerait le glacis néces¬ 
saire entre les pays de 1 ancienne Gaule et les pays germains. 

Enfin, il parait utile que cette Marche commande les débouchés au delà du 
Uliiii, c’est-à-dire que les tètes de ponts sur la rive droite, Kehl, Mannheim, 
Kaslei, Bhrenbreitstein, Deulz et Wesel en fassent partie. 
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EXT HAIT D’UN MEMOIRE 

«SUR L’ASSIETTE MATÉRIELLE DE LA DÉFENSE PERMANENTE 
Dü ROYAUME DE FRANCE* 

(i 5 janvier 1821) 

PAR 

LE BARON DE MÀUREILLAN, 

LIEUTENANT GENERAL ET INSPECTEUR GENERAL AU CORPS ROYAL DU GENIE. 

Du côté de F Alsace, ce serait vouloir disséminer ses forces que de se borner à défendre les 
passages des Vosges et a garder la plaine d'Alsace en suivant les errements anciens, et on doit 
dire à ce sujet que le dernier traité qui a fait perdre Landau a rendu impossible aussi de se 
servir de la Lauter; qu’alors il ne reste plus de cet ancien système de défense que les lignes de 
la Moder, extrêmement longues, entièrement ruinées, couvertes par la forêt dTîaguenau et 
reconnues depuis longtemps comme très mauvaises. Nous pensons qui! convient d’établir 
l’assiette de la défense de la Basse-Alsace sur de nouvelles bases et alors les localités indiquent 
de placer l’aile droite de l’armée de la Bassc-Àlsace dans la position déterminée par Nieder- 
bronn, Freschwiller, Wœrth et Gunstett, d’où l’on couatc tous les passages des Vosges et d'où 
l’on descend dans la plaine d'Alsace en avant de la forêt d’Haguenau. Par cette position on a 
l'avantage de faire manœuvrer en masse cette armée, puisque les deux corps qui la forment, 
étant placés a Bitche et à Freschwiller, ne sont qu’a une marche de distance; mais il convient 
d’assurer cette position de la droite par ia construction d'une place à Gunstett 

Voici les raisons qui doivent montrer que ce nouveau système de défense doit être préféré 
à l’ancien : 

i° La droite de l'armée de la Basse-Alsace est mieux liée a la gauche établie à Bitche, 
étant placée dans la position de Freschwiller, que si elle était à Wissembourg dans le cas 
où il serait possible de rétablir les lignes de la Lauter, ou que si elle était placée derrière les 
lignes de la Moder, entre Haguenau et Lichtenberg; 

2° Parce que, ne pouvant plus compter sur les lignes de la Lauter, par la nouvelle position 
on garde la plus grande étendue possible de 1a plaine d’Alsace ; 

3° Que la position de Freschwiller étant assurée par la nouvelle place de Gunstett, l'armée 
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française a une action immédiate sur le pays compris entre Wœrth et le Rhin, ce qui permet 
cîe défendre la forêt d'Haguenau en gardant la tête des chemins qui traversent cette forêt; 

4° La position de Freschwiller soutenue par la place de Gunstett étant offensive est bien 
préférable à celle qu'on pourrait prendre sous l’appui d'Haguenau, entre cette place et Lieh- 
tenberg, position qui serait totalement défensive. L’ennemi, en effet, avant de s’engager 
dans la foret d’Haguenau pour se porter sur Strasbourg, aura besoin de déposter l’armée 
française. Mais celle-ci, en se retirant, pourra alors défendre successivement tous les pas¬ 
sages des Vosges et y laisser des corps échelonnés entre Ritche et Strasbourg sous l’appui 
des deux postes permanents de Lichtenberg et de la Petite-Pierre. Ces manœuvres rétro- 
gradées laisseront toujours au corps placé sous Ritche la faculté de tenir cette position tant 
qu’il ne sera pas contraint de s en éloigner par les mouvements de T ennemi opérés entre 
les Vosges et la Moselle. En choisissant la position de la Moder, au lieu de ces manœuvres 
défensives sT simples, on peut craindre, si on place l’armée française dans la position trop 
étendue entre Haguenau et Lichtenberg, d’être faible sur tous les points, ou, si fou con¬ 
centre ses forces, d’être débordé sur un de scs flancs, puisqu’on ne pourra pas connaître 
où l'ennemi dirigera la masse de ses forces, ne pouvant plus garder la tête de la forêt d’Ha¬ 
guenau. Cela exposera alors, ou d’être coupé de Ritche si l’on cherche à trop maintenir sa 
communication avec Strasbourg et à assurer sa retraite sur Strasbourg, ou bien d’être coupé 
de ces deux dernières places si l’on s’attache trop à se lier intimement avec Ritche. Aussi, 
en suivant les traces des anciens systèmes de défense, on est forcé de reconnaître qu’il faut 
un poste fortifié à Sa ver ne, tandis que ce poste est superflu par le système de manœuvres 
qui dérivent de la position prise à Freschwiller, l'ennemi étant obligé avant tout d’attaquer 
cette position. 

On doit remarquer que, dans l’un ou l’autre système de manœuvres, ce doit être la partie 
active de la garnison de Strasbourg qui doit être chargée de surveiller le Rhin et de lier cette 
place avec Tannée; ainsi les choses sont égales de ce coté. Tout ce que Ton pourrait objecter 
cependant, c’est que le système de manœuvres défensives dérivant de la position de Fresch- 
willér exigera peut-être de mettre dans le principe une plus forte garnison a Strasbourg qu’il 
ne serait nécessaire en manœuvrant suivant la seconde manière. Cette objection n’est que spé¬ 
cieuse, car si ce surplus de garnison est nécessaire, on aura le temps de le retirer et de le 
réunir a Tannée en le dirigeant derrière le canal de la Bruch; la garde du Rhin et la liaison 
momentanée de la place de Strasbourg avec l’armée, pendant le temps qu’elle peut rester eu 
Alsace , n’aura pas alors empêché de manœuvrer suivant ce que prescrit Tensemble général de 
la défense. 

On peut donc conclure de tout ce que nous venons de dire que le choix de la position de 
Freschwiller et la création d’une place à Gunstett détermine le meilleur système de ma¬ 
nœuvres défensives pour ce qui concerne la droite de Tannée de la Rasse-Àlsace, lorsque Ton 
a a craindre un mouvement général d’invasion 61, que ce système permet de supprimer toutes 
les anciennes places et tous les postes établis autrefois; d’abord ceux de Wisscmbourg, puis¬ 
qu'il est impossible de rétablir les lignes de la Lauter, et quand bien même cela serait, il ne 
faudrait pas y songer, puisque la garde de ces lignes et surtout leur union avec Ritche exige- 

On pourrait même ajouter que ce système thèse de forces à peu près égales. Nous nous 
de manœuvres défensives est aussi le plus conve- réservons de traiter cette question à îa fin de eet 
nablc pour garder la Basse-Alsace dans Thypo- article. 
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rait forces bien au delà de celle, qu’il est possible d'y pouvoir consacrer dans le cas d'une 
guerre générale; ensuite la place d’Haguenau, puisque cette place est suppléée par celle de 
Gunstett, laquelle procure de plus grands moyens pour défendre la tête des défilés de la fo 
d’Haguenau que la place actuelle d’Haguenau pour défendre la queue de ces mêmes défiles 
Rufin que l’on peut se dispenser de conserver le poste magnifiant de Drusenhemi et qui es 
important de raser tout ce qui peut rester des anciennes fortifications de For -Louis, ce qui 
p ,t concerner la garde do Rhin et l’union de la place de Strasbourg avec i armee devant 
être opéré par la partie active de la garnison de celle place et par conséquent établi par de 

Sm romme V nm«atonrd^f^ voir que le système de manœuvres défensives dérivées de la 
détermination de la position prise à Freschwiller dispensait de fortifier Saverne, on pense 
qu’il doit être regardé comme le seul utile, et que c’est d’après ces bases que l assiette de la 

défense permanente de la Basse-Alsace doit être établie. 

Relativement aux passages des Vosges entre Bitche et Phalsbomg, comme par la posa 101 
de R reschwiller on couvre tous ces passages du côté du Rhin et que, dans le mouvement de 
retraite de l’aile droite de l’armée de la Basse-Alsace, on laisse successivement les troupes ne¬ 
cessaires pour garder ces passages, en s’appuyant aux deux postes ou petites places de Lich¬ 
tenberg et la Petite-Pierre ; on doit voir que c’est la seule manière de garder tous ces pacages 
qui sont très nombreux et très accessibles, puisqu’il n’est essentiel de les garder que tout le 
temps que la gauche de l’armée de la Basse-Alsace peut manœuvrer autour de Bitche sans 
avoir a craindre d’être coupé de Phalsbourg et de la ligne de la Seille. Une fois que eeUe ai e 
quelle est forcée de venir se placer derrière la Seille et de s y réunir a 1 aile droite, afin de se 
retirer étant couverte par cette ligne sur Lunéville et Toul, on na plus aucun interet 
garder les passages des Vosges; on ne pourrait plus le faire alors que d une manière passive 
c’est-à-dire par des postes de fortification permanente, et les passages sont trop nombreux 

créer pour que, par de simples postes permanents, on puisse esperer de fermer 
tous les accès. Ayant donné, par le système de manœuvres défensives qui vient d etre ind- 
nué le moyen de placer l'armée de la Basse-Alsace sur la croupe des Vosges de mam. 
à lui donner une égale influence offensive sur les deux versants de cette chaîne, influence 
telle que l’ennemi se trouve obligé, aussitôt qu’il se décide à pénétrer en France, dagu en 
corps d’armée, avec précaution et sans que son agression puisse empêcher le ®ou«menl 
rétrograde de l’armée française, lorsque ce mouvement est nécessaire pour eoncentrei putes 
Z fbrees du second théâtre; nous croyons qu’il est inutile d’avoir sur la crcte des Vosg 
d’autres postes de défense permanente que ceux qui existent déjà, cest-a-dire ic i eu u B 

k L et s^mTde manœuvres défensives de l’armée de la Basse-Alsace peut nous donner le 
moyen de fixer l’importance que l’on doit attacher aux places de Bitche et de Phalsbourg On 
doi voir que Bitche est le centre de toutes les premières manœuvres défensives de 1 armee de 
fe Basse-Alsace, cette place pouvant permettre de porter dans la position importante a ohm 
noLTopposer à l’agression de l’ennemi la principale partie des forces de cette armee, tanto 
ur la gauche, tantôt sur la droite; mais alors, comme par ce système de manœuvres d faut 
couvrir tout 1 pays et assurer le mouvement rétrograde de l’armée, on doit voir que Bi che 
nedoU être conSdLe que comme une place de dépôt et ne 

son état actuel elle est insuffisante, que dans le but de donner la faculté dy établir aiec 
des approvisionnements de vivres et de munitions nécessaires a 1 armee française. ? 

Pour Phalsbourg, celte place, dans le cas où l’on peut avoir à craindre une a taquegéner.te 
sur toutes les frontières et une invasion menaçant l’intérieur et la capita c, oi seivu 
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pour protéger h «toute <lu faiie droite do IWe de h Ilaeae-Alsace, .Haut »„ r u 
Joindre I a,le gauche de cette armde. U place actuelle «uiriaant pour donner cotte faculté ' 

Itll, dTnsT. T h °° ! deriï , ëe ' * k im "' a " te * ** r ™' ti ™ entre Moselle ci 

2“ ’Z î sa “ re ' lKU enlre fo,ccs à pen prie <'g*lc», motivent de donner une 

plus grande valeur a cette place. 
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LE RHIN FRONTIÈRE MILITAIRE, 


PÀït 

LE GÉNÉRAL BOURGEOIS. 

(Rapport présenté à la séance du 1 9 novembre 19*7.) 


L_Le Fleuve et ses points de passage. 

Le Rhin se forme en Suisse par la réunion de trois torrents descendant du 
Saint-Gothard et du Splügen et coule vers le Nord jusqu’au lac de Constance, 
qu’il traverse; à partir de là il sépare la Suisse de 1 Allemagne. 

La neutralité de la Suisse n’a pas été respectée en 18 i 4 i elle l’a cependant été, 
tout au moins jusqu’en 1918, dans la guerre actuelle; peut-être pourra-t-on 
compter aussi sur elle dans l’avenir. C’est donc, en admettant cette hypothèse, 
surtout à partir de Bâle que nous considérerons le Rhm dans cette etude. 

Néanmoins, il convient de mentionner son cours sinueux et rapide, en amont 
de Bâle jusqu’à Schaiïhouse. Le ileuve longe, à la sortie du lac de Constance, les 
derniers contreforts du massif de la Forêt-Noire suivant une direction générale 
Est-Ouest, en passant par Waldshut, Laufenburg, Sàckingen et Rhemfelden. 
Ces villes, connues sous le nom de «villes forestières»», avaient jadis une grande 
importance militaire; elles tenaient les seuls points de passage sur le Ileuve, 
difficile à franchir partout ailleurs, en raison de la rapidité de son cours- 
L’assaillant venant du Nord pouvait pénétrer par là directement en France, en 
empruntant la Trouée de Belfort, sans avoir à tenter le passage difficile du Rhm 
en Alsace. D’autre part, les routes qui partent de ces villes donnent à un 
assaillant venant du Sud, l’entrée la plus commode dans le bassin du Danube, en 
tournant les défilés de la Forêt-Noire. C’est par ces routes (pic Moreau en 1800 
pénétra en Allemagne. C’est aussi sur ces points que les alliés, en 1 8 1 4 , fran¬ 
chirent le Rhin pour pénétrer en France, en violant la neutralité de la Suisse. 
Les villes forestières ont appartenu à l’Autriche jusqu’au traité de Lunéville qui 
les donna à la France; celle-ci les réunit à la Suisse 
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Depuis Bâle jusqu'à la frontière des Pays-Bas, la direction générale du Rhin 
est Sud-Nord, et l’on a pu dire qu'il formait, dans cette partie de son cours, la 
frontière naturelle entre la Gaule et la Germanie. Ce qu’il y a dé certain, c’est 
que, depuis que les peuples latins se sont préoccupés d’arrêter les invasions et les 
débordements des Barbares germains, ils se sont efforcés, sans toujours y réussir, 
d’atteindre la rive gauclie du Rhin et de garnir le fleuve de leurs postes fortifiés. 

Trois lois dans l’histoire cette limite fut dépassée, par l’Empire Romain, 
celui de Charlemagne et celui de Napoléon; mais chaque fois, il semble que 
l’équilibre ail été rompu, chaque fois une réaction se produit, ramenant, pour 
un temps plus ou moins long, les Germains sur la rive gauche. L’effort continu 
des Latins pour rejeter la race germaine sur la rive droite, voilà le sens de toute 
la politique de la Monarchie française, depuis le partage de l’Empire de Charle¬ 
magne, qui lui avait fait perdre la frontière du Rhin, jusqu’à la veille de la 
Révolution; celle-ci rendit à la France sa limite naturelle jusqu’à ce que l’écrou¬ 
lement de l’Empire la lui fit reperdre en grande partie. 

L histoire montre en somme que la Puissance maîtresse des deux rives de ce 
grand fleuve a toujours été tentée d’exercer une hégémonie sur la plus grande 
partie de l’Europe, en menaçant l’indépendance de ses voisins. Le dernier épisode 
confirmant cette loi est l attaque de la Belgique cl de la France par l’Allemagne 
impérialiste en 1 9 1 A. Il importerait que le Rhin redevînt, au moins au point de 
vue militaire, ce qu’il n’aurait jamais dû cesser d’être : une frontière. 

La nature semble l’avoir destiné à jouer ce rôle. Par sa direction Sud-Nord 
perpendiculaire aux grandes lignes d’invasion, par le volume de ses eaux et la 
rapidité de soii cours, ainsi que par la largeur de son lit, le Rhin est une des bar¬ 
rières naturelles les plus difficiles a franchir, même pour des armées modernes 

De Bâle à Mayence, le Rhin divise en deux parties inégales la plaine qui s’étend 
entre les \osges et la Forêt-Noire. La plaine d’Alsace est plus large, plus riche, 
plus fertile, plus peuplée; sur la rive droite, les montagnes de la Forèt-Noire 
envoient des rameaux ou détachent des massifs isolés jusque près du fleuve. Sur 
les deux rives, on trouve de vastes étendues couvertes de sables et de cailloux 
apportés à l’époque glaciaire; ces parties de la plaine sont incultes, mais on v a 
conservé ou aménagé des forêts; celles de Nonnenbruch et de la Hardt dans la 
Haute-Alsace, celle de Haguenàu dans la Basse-Alsace, celle du Bienwald dans la 
Bavière Rhénane. / 

Dans toute celte partie, le ht du Rhm était, il - y a environ un denn-sièclc, 
rempli de hauts fonds cl accompagné d îles nombreuses; aujourd’hui de grands 

La Carte de l'Organisation défensive des frontières du Nord et du Nord-Est (planche XX), peut 
servir à suivre ies descriptions physiques du cours du Rhin. 
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travaux ont rectifié son cours et son Ut a été ramené à une largeur uniforme 
de 200 à 3 oo mètres. Les anciennes îles ont ete rattachées à la terre leime ou 
n’en sont plus séparées que par des bras morts; des (ligues parallèles au fleuve 
protègent la plaine contre les inondations. Cependant la zone inondable conquise 
entre les digues peut atteindre encore une largeur de 2 kilomètres. D anciens 
liras forment encore, même en dehors de cette zone, des fondrières maréca¬ 
geuses (voir la planche XXII). Aussi, bien qu’on s’attende à trouver dans la plaine 
des passages nombreux, vu la facilité d’accès des rives du fleuve, le Rhin reste 
en fait et restera toujours un obstacle considérable. 

La rapidité du courant est encore très grande vers Spire (1 m. 5o aux eaux 
moyennes); à Lauterbourg elle est. de 2 m. 20; à Kehl, en lace Strasbourg, 
elle dépasse 3 mètres. De Kehl à Bâle la navigation nest possible que pendant 
quelques mois. 

En définitive les points de passage restent très espacés. De Bâle à Mayence 
n’existent que 22 ponts, dont 10 sont des ponts de bateaux. (Voir [appen¬ 
dice II). 

Après avoir traversé cette riche plaine dalluvions, le Rhin, a partit de Mayence, 
est rejeté vers l’Ouest par les hauteurs boisées du Taunus, rebord des plateaux 
schisteux qui continuent l’Àrdenne. Après Bingen, il s engage dans un défilé étroit 
et sinueux creusé à travers le massif ancien. Le fleuve y est rapide, profond et 
ses rives sbnt souvent escarpées. C’est seulement à Bonn qu’il retrouve le pays 
plat et les alluvions modernes; son cours se ralentit et devient de plus en plus lent 
à partir de Cologne. Les eaux se répandent ensuite dans les terrains bas de la 
Hollande et viennent se jeter dans la mer du Nord par plusieurs bras, 14 ssel, le 
Vieux-Rhin, le Lech et le Waal qui se confond avec la Meuse. 

Les points de passage sont peu nombreux dans la gorge à travers le massif 
schisteux. De Bingen à Bonn, il n’y a pas d autres ponts que ceux de Cologne et 
celui de Honnef. Le pont de Geisenheim, près Bingen, n’a lui-mème été achevé 
qu’en 191 4 . Néanmoins, la largeur réduite du fleuve est favorable à ) établisse¬ 
ment de ponts de fortune et le fleuve a été souvent franchi ici par des armées. 
C’est à Bacharach que l’armée prussienne passa le Rhin en 1 7 9 3 , et un peu plus 
en aval, à Caub, Blücber traversa en 181 5 ; Neuwied, où Hoche franchit le 
fleuve en 1 797 et où déjà plusieurs divisions avaient passé les années précédentes, 
est également un point important, surtout pour le passage de la rive gauche a la 
rive droite. 


Au delà de Bonn, ori retrouve des conditions analogues a celles de la plaine 
du Haut-Rhin. La largeur du lit principal est plus grande encore. Leht d’inon¬ 
dations compris entre les digues s’étale sur plusieurs kilomètres. Le nombre des 
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ponts fixes est encore réduit: un n’en trouve, après Cologne, qu'àNeuss, Düssel¬ 
dorf, Rheinhausen, Ruhrort, Niederhalen et Wesel. 

Il convient de signaler en Hollande l’organisation des lignes d’eau qui sont les 
défenses du pays contre l’Allemagne. La « Nouvelle ligne d’eau » est formée depuis 
le Zuiderzée, où elle s’appuie aux fortifications de Moarden et de Muiden, par 
les inondations du Vecht jusqu’à Utrecht et parcelles du Vaartsche-Rija jusqu’au 
Lek, o il elle s appuie aux écluses fortifiées de Honswijk et de Vaswijk. Celle ligue 
se prolonge au Sud et s’appuie au Waal, à la Meuse et au Biesbock par un groupe 
de forts et de batteries, elle forme avec la Meuse et les inondations de la région 
de Bois-le-Duc un obstacle des plus sérieux. 

U. — La défense du Rhin. 

Ce bref examen du fleuve, et de ses points de passage, encore assez peu 
nombreux, suffit pour montrer quel obstacle important le Rhin offre pour les 
armées. 

Lxaminons quelle serait la situation dans le cas où il formerait la frontière 
militaire et ou, par suite, le premier acte des armées allemandes attaquant la 
fiance devrait être de franchir le fleuve. Voyons quels avantages leur procurerait 
cette opération, et par quelles mesures il serait possible de la rendre très diffi¬ 
cile, sinon impossible. 

L importance d un fleuve comme frontière militaire résulte surtout de la 
direction de son cours, par rapport au front suivant lequel doit se faire le dé¬ 
ploiement stratégique des Armées d’attaque. Or, nous l’avons vu dans une pre¬ 
mière étude, le déploiement stratégique des forces allemandes, dans une guerre 
offensive contre la France, doit toujours se faire suivant un front sensiblementEst- 
Ouest, soit que fou veuille fibre l’enveloppement de nos Années par les deux 
ailes, soit que l’on veuille, comine en 1914, porter la masse de manœuvre sur 
l’une des ailes. La direction du cours du Rhin, de Bâle à Wesel, est sensiblement 
Nord-Sud. Le Rhin franchi, en admettant que cette opération ait pu se faire pat- 
surprise ou par force, les armées allemandes 11e se trouvent encore que placées 
perpendiculairement au front stratégique, position qui donnerait aux armées 
opposées une supériorité de manœuvre incontestable par leur aile droite, 
même dans le cas, particulièrement défavorable. . . où elles seraient déployées 
sur une frontière politique suivant d’une façon générale celle d’avant 1871. 

Mais il y a plus. Il est possible d’entraver et de gêner considérablement le 
passage du Rhin par les armées allemandes. 


Tenant compte des progrès de l’artillerie lourde à grande puissance quant aux 
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distances auxquelles elle peut faire un tir très précis en direction et en portée, 
et de ceux quelle fera vraisemblablement encore, il est permis de prévoir que des 
batteries installées, ou pouvant s’installer, à ,5 ou 3 o kilomètres d un des ponts 
du Rhin, dans le prolongement de l’axe de ce pont, seront en état d assurer la des¬ 
truction de ce pont, ou tout au moins d’en interdire l’utilisation. L ennemi se, ait 
forcé ainsi soit de modifier ses projets et d’établir d’autres moyens de passage; 
soit de chercher à neutraliser ces batteries par des contrebatter.es à grande portée, 
qu’il lui faudrait installer près du fleuve, en raison de la distance des batteries 
adverses ; soit enfin de chercher à obtenir cette neutralisation par des opérations 

de guerre aérienne. f n .. 

Si ton trace sur une carie des cereles due rayon de a 5 kilomètres ayant 

comme centres les différents ponts, on voit qu’aucun de ces ponts jusqu a ceux 
de Germersheim ne sera franchissable. Toutes les batteries battant, ces ponts 
pourraient être installées sur notre territoire et par conséquent organisées des le 
temps de pais dans la région des Vosges où il serait facile de les rendre auss, 

invulnérables que possible. 

En aval de Germersheim, les batteries battant les ponts se trouveraient clans 
la ré-ion que nous supposons neutralisée au point de vue militaire. Mais ,1 serait 
possible d’y étudier sur les très nombreuses voies ferrées qui mènent an Rhin 
les emplacements où devraient s’installer des pièces sur affuts-trucs dont on ai 
actuellement un si large usage, de façon il battre également le plus d enfilade pos¬ 
sible tous les ponts. Les pièces d’artillerie sur trucs et leurs trains de transport 
prêts dès le temps de paix dans des dépôt, voisins de la frontière, devraient 
pouvoir être amenés aux points déterminés, dès la période de tension. y a a 
des stipulations particulières à envisager, si l’on ne pouvait admettre, dans e pays 
entre le Rhin et la frontière française, le séjour permanent de arti crie necessaire 

à rinterdiction du passage du fleuve* 

Les places fortes qui ont été conservées par l’Allemagne depuis 1871, Mayence 
Coblentz et Cologne, avaient un rôle tout particulièrement offensif et formatent 
toutes les trois grande tète de pont sur la rive gauche. Les trois villes sont du 
reste sur la rive gauche. Dans l’hypothèse d’une neutralisation de la rive gauche 
du Rhin, ces places fortes devraient être tout au moins evacuees, sinon 

démantelées. . , , , m • • 

On assurerait évidemment une force extraordinaire à la barrière du Rhin, n 

l’on pouvait faire de ces trois places des places fédérales, occupées parles troupes 
de 1 Entente, comme l’a été Luxembourg pour la Confédération germanique 
avant 1867. Dans ce cas, le Rhin formerait non seulement pour la France une 
barrière défensive de tout premier ordre, mais, les rôles étant renverses, 
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deviendrait, grâce aux tètes de pont de Cas tel, Ehrenbreitstein et Deutz, une 
xise oJlensive formidable contre l’Allemagne. On peut affirmer 411e dans ces con 
durons la puissance offensive de l’Empire Allemand serait entièrement annihilée 
et toute 1 Europe Occidentale assurée de la paix. 


Conclusion. 


On ne peut mieux terminer celte élude sommaire qu’en citant textuellement 
la phrase survante prononcée récemment par l’amiral von Tirpitz à la Ligue de la 
Patrie Allemande à Munich {Mànckener Neaeste Nachrickten du 11 novem- 
hre 1917), c’est l’aveu que la neutralisation de la rive gauche du Rhin et 1 W 

msaüon du fleuve comme frontière militaire interdirait à l’Allemagne toute 
agression vers l’Ouest. 


" La Belgique est le gage de notre sécurité à l’égard de la France et de l’An- 
“ g e terre ; nous n’avons qu a considérer le front actuel qui s’appuie à la mer. 
« Representez-vous bien ce qui arriverait si ce front se trouvait à la frontière Est 
" < es Pays Rhénans ! Nous ne pourrions pas recommencer une seconde fois à faire 
« passer nos Armées à travers une Belgique neutre. » 




APPENDICE I 


LARGEURS DU RHIN EN AVAL DE RALE. 



LIT PRINCIPAL. 

LIT 



-- 


Tl* INONDA¬ 


BASSES EAUX, 

HAUTES EAUX. 

TION W* 


nie 1res. 

mètres. 

mètres. 


! Istein. .**,*..*...■***..******* 

SOO 

2 5 o 

800 


Bellîngen ******************.* * * * 

500 


1600 


, Neuenburg , * *... .. 

200 

600 

ï 5 oo 


Markolsheim* ...*******,*,.****** 

5 00 

780 

1800 


Brisach ...*. 

200 

700 


Plaine j 

' Kéhl. 

200 

600 

idoo 

du Haut-Rhin* 

Lauterburg ****♦.**.**,.**.***.***** 

25 0 


1800 


Spire* ♦ ..* *********, 

3oo 

475 

lOOO 


Oppenheim * * . * ... 

2ÔO 

760 

i 5 oo 


Mayence (Port)* ..* * 

7°9 

io 63 



l Budenheim **.*.*.,...*.♦.****** 

502 

i 635 



Bingeu **.*,**.*....*..*.*..*****.* 

3 oq 

370 



Trcchtlînghausen... ..*.* * 

295 

33 1 



| Oberwesel * ,.**.**,,.*****.*.**.**** 

215 

277 


Traversée du massif 

J Loreley ... 

1 13 

211 


schisteux rhénan. 

\ Boppard . * *.. .... 

260 




1 Coblence* .. . «.*. — * * 

5 5 o 

3 o 1 



Aïïdernach ************************* 

275 

383 



\ Kônigsvvmter. * * *... 

3 iS 

h 08 



Bonn. .****************.***.*.* — * 

38 1 

710 



, Wcsseling * .. 

397 

5 o 6 

38 oo 


| Cologne* ,**.*,***.*,***..* . , 

3 o 5 

681 

5 000 

Plaine du Bas-Rhin* < 

j Dusseldorf ..... 

ao 5 

334 

h 000 


j Friemevsheim .**.,*.* -. 

334 

u> 3 o 



1 Ruhrort. * * ...* * * 

3 oo 


5 000 


^ Wesel *****... 

348 

1 o 4 5 

8000 

1 

Bynnen . * * * ***,**«♦*.*.*** *.*. 

376 

867 

8000 


(>î La Largeur 'est comptée entre «ligues dans La piàtno du Haut-Rhin. — Dana La plaine du Jîas-lUiàn * U existe un système compliqué 
Je digues ( IL u ptdeich > SuannerOeich, cle.]î ou a compté La largeur du lit aalupsi d’inondslion, comprenant généralement Je& larfscex 
cultivées et habitées » 










































APPENDICE II. 


PONTS SUR LE RHIN ENTRE BÂLE ET LA FRONTIÈRE HOLLANDAISE. 

Huningue, — Pont du chemin de fer de Lôrrach à Saint-Louis, pont métallique pour 
2 voies, avec passerelle pour piétons, longueur 3 oo mètres. 

— Pont de bateaux à i kilomètre en amont. 

Nenenburg. — Pont du chemin de fer de Mulhouse à Müllheim, pont métallique pour 

2 voies étroites, longueur 35o mètres. 

Brisach — Pont du chemin de for de Fribourg à Colmar, pont métallique pour 2 voies, 
longueur 345 mètres. 

Markolskeim, — Pont de bateaux pour la route de Markolsheim a Sasbacli, 

Srhonau. — Pont de bateaux pour la route de Schooau a Weisweil, 

Rheinau . — Pont de bateaux pour la route de Rheinau à KappeL 
Gerstheim. — Pont de bateaux pour la roule de Colmar a Fribourg. 

KehL — Pont du chemin de fer de Strasbourg a Appenweier, pont métallique pour 2 voies,, 

3 travées fixes et s tournantes, longueur 272 mètres. 

-— Pont métallique pour la route de Strasbourg à Kehl, longueur 2 33 mètres* 

Roppenheim . — Pont du chemin de fer de Obermodern à Rastatt, pont métallique, longueur 
58o mètres, 

Gambsheim. Pont de bateaux. 

Dmsenheim, — Pont de bateaux. 

Sehz. — Pont de bateaux. 

Maxau. — Pont de bateaux. 

Germersheim, —Pont du chemin de fer de Germersheim à Rnichsal, pont métallique pour 
2 voies, longueur 290 mètres. 

*— Pont de bateaux pour la route de Germersheim à Philippsburg. 

Spire, — Pont de bateaux donnant passage au chemin de fer de Spire à Heidelberg. 

Ladwigskafen-Mannheim, — Pont du chemin de fer a 2 voies de Ludwigshafen à Mannheim 
et Pont-Route, maçonnerie sur les deux rives et métallique sur le fleuve, longueur totale 
420 mètres. 

Worms. '— Pont-Route dit * Ernst Ludwigsbrticke », métallique sur Boq mètres au-dessus 
du fleuve, longueur totale jbo mètres. 

— Pont du chemin de fer a 2 voies de Worms à Darmstadt, pont métallique de 
g32 mètres de long. 1 
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Giutavshwg. — Pont, du chemin de fer de Bingerbrück à Francfort-sur-le-Main, pont 
métallique, long de 1028 mètres. 

Mayence. — Pont-Route, métallique sur 499 mètres, longueur totale 583 mètres. 

. p on t du chemin de fer de Mayence àWiesbaden (2 voies), longueur 91 5 mètres. 

Geisenheim. (à 5 kilomètres amont de Bingen). — Pont de chemin de fer à 2 voies (raccor¬ 
dement militaire et pour ligne de marchandises) achevé en 191 4 , longueur 1x18 mètres. 

Coblence. - - Pont du chemin de fer de Coblence à Giessen (2 voies], métallique sur 

232 mètres, longueur totale 3 96 mètres, 

— Pont de bateaux pour la route de Coblence à Ehrenbmtstein. 

Pont pour la route de Coblence a Pfafïendorf, longueur 35 o métrés, dont 3 10 
au-dessus du fleuve* 

Honnef, — Pont-Route. 

Obercassel. — 2 Bacs à vapeur pour le passage des trains de la ligne dç Obercassel à Bonn. 
ft onn . _ Pont-Route, métallique, longueur 570 mètres, dont 390 au-dessus du fleuve. 

Cologne. — Pont dit « Hohenzollernbrücke », pour le chemin de fer de Cologne à Dusseldorl 
et le tramway électrique de Cologne k Deutz, métallique sur 409 mètres, longueur totale 
b 3 5 m êtres * 

— Pont-Route, métallique,pour la route de Cologne k Deutz, longueur 43 o métrés. 

_Pont du chemin de fer k 2 voies de Côln-Kalk k Côln-Sud, métallique soi 

50 o mètres, longueur totale 63 o mètres. 

News. — Pont du chemin de fer d'Aix-la-Chapelle k Düsscldorï, pont métallique, longueur 

84o mètres, dont 44o mètres au-dessus du fleuve. 

_p 0ût du chemin de fer de Neussà Düsseldorf (marchandises), pont métallique, 

longueur 815 mètres, dont 433 métrés au-dessus du fleuve. 

Düsseldorf. — Pont-Route, utilisé par le chemin de fer électrique de Düsseldorf a Creleld, 
pont métallique, longueur 638 mètres, dont 3 y 2 mètres au-dessus du fleuve. 

Rheinhausen. — Pont du chemin de fer de Crefeld k Duisburg, avec passerelle pour piétons, 
pont métallique, longueur 937 mètres, dont 4 *o mètres au-dessus du fleuve. 

Ruhrort. — Pont-Route de Ruhrort k Homberg, pont métallique, longueur 671 mètres, 
dont 626 mètres au-dessus du fleuve. 

Niederhulen. — Pont du chemin de fer de Hohenbudberg à Oberhausen {2 voies), pont 
métallique, longueur g 35 mètres, dont 3 go mètres au-dessus du fleuve. 

Wesel. — Pont du chemin de fer de Venloo à Wesel (2 voies), pont métallique, longueur 
j g 5 o mètres. 
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LES POPULATIONS lî HÉ N AN ES DANS L’ANTIQUITE, 


PAR 

CAMILLE JULLIÀN. 

(Rapport présenté à la séance du 19 mars 1917.) 

J __ Caractères celtiques des Pays Rhénans avant l’époque gallo-romaine. 

Extension des Celles sur les deux rives du Rhin, -— De texte sur les populations 
rhénanes dans l’Antiquité, nous n’en possédons pas avant le ir siècle avant, nolie 
ère. Seules, les traditions que ces textes rapportent nous permettent de remonter 
un peu plus haut, jusqu’au v e siècle. 

Ces traditions sont unanimes pour ne parler, sur la rive gauche du Rhin, que 
de populations dites Gaulois, Galates ou Celtes; et ces populations avaient, 
comme centre de demeure, d’organisation et de civilisation, la contrée qui est 
* aujourd’hui la France et qui, de leur nom, s appelait alors la Gaule, la Galatie 
ou la Celtique. 

Ce qui prouve bien que ces traditions étaient veridiqu.es, c est que nous savons, 
par des écrivains de l’Antiquité 1 qu.il y avait des Gaulois dans la haute région 
du Danube, pour ne point parler d’autres pays : et cela signifie bien que le nom 
gaulois, non seulement atteignait la rive gauche du Rhin, mais encore passait 
sur la rive droite, et la dépassait même de beaucoup. Le pays qui forme mainte¬ 
nant le grand-duché de Rade et le Wurtemberg a été, entre les années 4 oo-i 00 
environ avant notre ère, une terre celtique. Nous savons même, a nen pouvoir 
douter, le nom de la peuplade gauloise qui occupait ces terres : c’était celle des 
Helvètes, plus tard refoulés de l’autre côté du Rhin, dans la Suisse actuelle* A 
la limite orientale de leur domaine, la ville actuelle de Ratisbonne est d origine 
celtique, comme son nom l’indique. 

Traces de Germanisme sur la rive gauche. Les Trévires* — A ce caractère exclu¬ 
sivement gaulois de la rive gauche, il y a cependant deux exceptions, 1 une appa¬ 
rente, l’autre réelle. 

L’exception apparente est celle de la peuplade des Irevires, dont le cenlie 





340 LES POPULATIONS RHÉNANES DANS L’ANTIQUITÉ. 

était au confluent de la Moselle et de la Sarre, là où sera bâtie plus tard la ville 
de Trêves. Les Trévires, au temps des premiers empereurs romains, se faisaient 
gloire, a dit un écrivain latin, d’être d’origine transrhénane, autrement dit gcr- 
manique, 

H ny a pas lieu de penser que cette prétention fût.justifiée : je dis prétention, 
parce que l’ascendance germanique, au temps de l’Empire romain, pouvait passer 
chez des Gaulois, devenus sujets de Rome, comme une sorte de titre de gloire 
et de garantie d’indépendance. En réalité, rien dans tout ce que nous savons des 
Trévires ne permet de croire à l’exactitude de cette prétention; ce ne pouvait 
être,qu’un propos de vantardise. Les derniers érudits allemands qui ont étudié 
cette question sans arrière-pensée ont reconnu très nettement le caractère celtique 
des gens de Trêves. Tout fut gaulois chez eux : les noms des divinités, ceux des 
villes, ceux des chefs, ceux des simples habitants (nous avons assez d’épitaphes 
et de dédicaces pour en juger : pas un seul des noms que livrent les inscriptions 
n’a un caractère germanique); la nature des relations politiques (durant les huit 
années de guerre que Jules César soutint en Gaule, les Trévires firent toujours 
partie des ligues gauloises, et ils faillirent même un instant, en 54-53, être 
reconnus comme les chefs de l’une des plus importantes de ces ligues); la façon 
habituelle de vivre (c’était, indique à différents endroits Jules César, le peuple de 
la Gaule qui avait le plus l’habitude de guerroyer contre les Germains). Ces 
tendances celtiques se maintinrent durant tout l’Empire romain; par deux fois 
(en 1 an 21 et en l’an 69 de notre ère) les Trévires se révoltèrent contre la 
domination romaine, et ce fut pour chercher des appuis parmi les Celtes de la 
Gaule, pour fonder ce qu’un historien latin appelle «l’Empire des Gaules», 
imperium Galhamm. Si vivace était l’élément gaulois dans cette région que, même 
aux derniers jours de 1 Empire, a la fin du iv L> siècle, les contemporains y notaient 
encore l’usage courant de la langue celtique. 

Les Eburons ou Tony res. — L’autre exception est réelle. Dans les pays des 
Ardennes et de la Meuse, plus exactement en Hesbaye, Cohdrèz, Famenne, pays 
de Namur, nous trouvons, aux abords de l’ère chrétienne, un groupe de tribus 
que les écrivains latins appellent Eburones, Âduatici, Tunyrt (ce dernier nom 
restera à leur chef-lieu, Tongres), et qu’ils déclaraient formellement être de 
souche germanique; un écrivain même, qui a bien connu ces pays, Tacite, 
déclarait que 1 expression fameuse de « Germains », Germain, avait pris naissance 
dans cette région meusienne, avant dètre acceptée par les populations de la 
rive droite du Rhin, de la' Germanie indépendante. — L’examen des inscriptions 
et des monuments de celle région, sans apporter à-celte origine germanique des 
Tongres une confirmation positive, n’offre absolument rien qui lui soit contraire. 
En outre, un texte de Jules César, dans les Gommenlaires de lu Guerre des Gaules, 
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Semble indiquer son exactitude et rappelle les circonstances où se serait produit 

cet établissement germanique sur la rive gauche du Rhin. 

Vers Tan 110 avant notre ère, Cimbres et Teutons avaient franchi le Rhin a 
la recherche de terres nouvelles, et c’était bien ce que nous poumons appeler 
la première des invasions germaniques (encore que le germanisme des Ombres 
et des Teutons ait été beaucoup moins pur qu’on ne le croit d ordinaire, nu c- 
ment comparable à celui des Suèves, et fortement mêlé d’éléments allogènes en 
particulier même celtiques). Mais, avant de s’enfoncer dans les terres du Midi 
où ils devaient rencontrer la défaite et l’extermination (batailles d Aix et de 
Verceil) les Cimbres et les Teutons laissèrent sur les bords de la Sambre et de 
la Meuse, à la garde d; bagages ou d’un premier butin, une très grosse troupe 
d’émigrants. Cette troupe, abandonnée à son sort, huit par être adoptée des 
Gaulois du voisinage et forma le noyau d’une nation particulière. - H est en 
outre possible que quelques bandes germaniques soient venues la rejoindre < e 
loin en loin, pour s’établir autour d’elle sur les maigres terrains des Ardennes. 

Il est d’ailleurs à remarquer que ces Éburons ou ces Tongres, malgré leur 
parenté germanique, oublièrent presque aussitôt leur pays d’origine. César, qui 
aura maintes fois affaire à eux, ne fera aucune différence entre eux et les autres 
populations gauloises; leurs chefs avaient pris des noms celtiques et cest un 
d’eux, Ambiorix, qui, avant là grande révolte de Vercingétorix (en 5 2 avant 
notre ère), sera considéré par tous les Gaulois comme le principal champion de 

leur indépendance. 

U invasion des Suives. - On peut donc dire que, jusqu'au I» siècle avant 
notre ère, tontes les régions de la rive gauche étaient gauloises d origine saut 
un très petit ilôt du côté des Ardennes, et que cette exception même s oubliait 
chaque jour davantage, par l'entrée définitive de ce groupe isole dans la grande 

famille celtique* t . 

De vrais Germains, il n’y en avait que sur la rive droite, et encore, en certain 

lieux de la Haute-Allemagne, très loin de cette rive droite même. 

La principale de ces populations germaniques était celle des bueves, dont e 
centre était, selon toute vraisemblance, sur les terres basses du Brandebourg. 

C’est de cette population que partit, vers l’an 100 avant notre ere, la commo¬ 
tion qui faillit changer le caractère gaulois de la rive gauche du R un. 

Les Suèves, sous la direction de leur principal chef, Arioviste, commencèrent 
d’abord par vaincre les Helvètes, qui étaient des Gaulois, par les rejelei ces 
terres de Franconiè et de Souabe, par les refouler au sud et a 1 ouest du Rhm. 
Ce fut alors, et pour la première fois dans l’histoire, que le nom germanique 
occupa la rive droite du Rhin, du moins en Haute-Allemagne, depuis le lac de 

Constance jusqu’au Taunus, 
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ïî est possible qu’il se soit établi plus tôt, sur celte rive droite, en aval du 
Taunus. Mais on ne peut l’affirmer. Tout ce que l’on sait, c’est qu’au moment 
où les Suèves s’emparèrent de la Haute-Allemagne sur les Celtes, la principale 
peuplade germanique de la Basse-Allemagne, celle des Sicambres, avait le Rhin 
pour limite, du côté de la Lippe et de la Ruhr. 

Celle frontière fut à son tour franchie par les Suèves et par Ariovisle, sans 
doute vers Strasbourg et Mannheim, et. sans doute vers l’an 72 avant notre ère. 

Les Komains, qui avaient déjà pénétré en Gaule, avaient brisé les forces et 
semé la division dans le pays. Ils avaient mis fin au grand royaume des Arvernes, 
encouragé la formation de ligues rivales, protégé l’une d’elles. Arioviste et tes 
Suèves profitèrent de cette anarchie pour s’étendre en Alsace, vaincre les Gaulois 
et peut-être, parla trouée de Belfort, pénétrer en Franche-Comté. La première 
apparition des Germains sur la rive gauche est le résultat d’une invasion, facilitée 
par des discordes. 

Mais cette apparition ne fut. qu’éphémère. Les Gaulois appelèrent Jules César 
et les Romains. Arioviste fut vaincu. L’Empire suève s’effondra. La rive gauche 
du Rhin revint aux Gaulois, désormais, il est vrai, sujets de Rome. 


II. — Tribus germaniques établies sur le Riiin par les Romains. 

Un grand changement toutefois s’opéra sur la rive gauche du Rhin dès les 
piemiers temps de la domination romaine. Aux populations gauloises qui y étaient 
établies, et qui y restèrent, les Romains ajoutèrent un certain nombre de tribus 
geimaniques, toutes, sans aucune exception, transportées de la rive droite du 
Rhin, soit de gré avec l’assentiment des empereurs, soit de force par la volonté 
de leurs armes victorieuses. — Voici, du Sud au Nord, les principaux groupes de 
ces immigrés d’origine germanique : 

A. — Le groupe d’Alsace et Palatinat, formé de : 

i° Les Triboques (Triboci) en Basse-Alsace (la Haute-Alsace appartenait tou¬ 
jours a des cités gauloises, les Séquanes de Besançon et les Rauraques de Bâle). 
Les Iriboques furent installés sur une terre qui, administrativement, avait appar¬ 
tenu jusque-là aux Celtes médiomatriques de Metz. Leur territoire commençait 
vers Schlestadt, finissait à la Lauter, ne dépassait pas les Vosges; 

9 ° Ijüs ^ L,metes {Nemctes), dans la région de Spire. Je crois, sans pouvoir 
l’affirmer, que leur territoire avait également dépendu de Metz ; 

( 3 "‘ Les Rangions ( y’angiones ), autour de Worms, sans doute sur un territoire 
détaché des Trévires. 

; Ces Lrois trIbus germaniques n'étaient autres que des corps de l’armée d’Ario- 
visle. Jules César, après la défaite de cette armée, aurait pu renvoyer ses débris 
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sur la rive ultérieure ou eu faire des esclaves de guerre. Il prêtera les laisser sur 
la rive gauche, pour cultiver les terres, que quinze ans de combats avaient du 
vider d’hommes ou dévaster. 

_ D’autres Germains furent établis, soit par César, soit par Auguste, entre 

le bassin de Mayence et le bassin de Cologne, sans que nous puissions rien pré¬ 
ciser à leur sujet. La moins obscure de ces tribus paraît être celle des Cœracates, 

du côté de Bingen. 

C. - Dans le bassin de Cologne, au contraire, nous trouvons une fortenation 

germanique, celle des Übiens (Ü6i«), dont Cologne fut dès l’origine le chef-lieu. 

* Cette nation avait habité de l’autre côté du Rhin au temps de Jules César. f 
Très laborieuse, très pacifique, fort disposée à se civiliser, elle avait accepté avec 
empressement L amitié de César. Puis, tracassée de toutes manières par le reste 
des Germains, et en particulier par les Suèves, elle se réfugia, avec 1 assentiment 
des Romains, sur la rive gauche du Rhin; elle s’incorpora d’elle-même à la Gaule 
et à l’Empire. Nulle cité, même gauloise, ne fut plus constamment fidèle, et, en 
récompense, les empereurs firent de leur ville une colonie, colonia, d’où le nom 
de Kœtn, Cologne. 

D. - Sur les terres basses du Rhin inférieur en aval de Cologne, nous trou¬ 
vons, sans qu’on puisse exactement délimiter leurs territoires : 

i° Les Bœtasii, du côté de Xanten; 

2° Les Cagerni, dans leur voisinage; 

3 ° Les îSunaci, du côté de Juliers, 
et sans doute de petites tribus plus humbles encore. 

C’étaient toutes, également, des populations implantées de la me droite. 
Celles-ci l’avaient été de force. Après une série de victoires remportées sur les 
Sicambres de la rive droite, les proconsuls ou légats de l’empereur Auguste déci¬ 
dèrent de transférer quelques milliers de vaincus sur la rive gauche, soit comme 
otages, soit comme laboureurs. Et ce lut l’origine des trois groupes que nous 
venons de nommer. Le voisinage des légions romaines était une garantie de leur 

obéissance. . , 

C’est à la suite de cette transplantation que le nom de Sicambre passa sur la 

rive gauche et y resta comme survivance et souvenir. Et c’est pour cela que les 
lettrés contemporains de Clovis l'appliqueront au roi salien, devenu maître de la 
contrée où ce nom s’était autrelois fait entendre. 

£ _ Sur les îles et autour des embouchures du Rhin, nous rencontrons, 

outre les petites tribus des Vellavi (en Veluve), des Canninefate* (vers Leyde), des 
Frisii ou Frisons, une grande et célèbre peuplade : celle desBataves (Balavi), qui 
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occupe la longue île à laquelle elle laissera son nom (la Betuvve) et également 
beaucoup de terres sur la rive gauche du fleuve; le principal oppidum des Bataves 
(que des fouilles actuellement en cours viennent de mettre au jour) est précisé¬ 
ment sur cette rive gauche, sur la hauteur à 2 kilomètres de Nimègue, héritière 
de cet oppidum. 

L origine de ces Bataves est certainement transrhénane; c’est un rameau des 
Chattes, qui habitaient le Nassau et la Hesse actuels. Mais il est à peu près impos¬ 
sible de savoir dans quelle circonstances ils ont émigré si loin de leurs terres 
natales, et dans une région si différente. L’événement a dû se produire dans la 
seconde moitié du dernier siècle avant 1 ere chrétienne, et peut-être à la suite 
de quelque incursion des Suèves, que l’on retrouve presque à coup sûr dans 
toute I histoire des malheurs de la rive droite. 

Les Bataves ne conservèrent d’ailleurs pas longtemps leur indépendance. Ils 
durent se soumettre à l’Empire romain dès le temps d’Auguste; et, encore 
qu assez indociles à de certaines heures, ils appartinrent jusqu’à la fin de la domi¬ 
nation latine à ses domaines provinciaux de Gaule. 

Ainsi donc, depuis le coude du Rhin jusqu’à l’embouchure du fleuve, presque 
sur tous les points, la rive gauche, durant les cinq siècles de l’Empire romain 
cessa de se réclamer des populations gauloises. Une zone de tribus germaniques 

le bordait, très longue, assez peu profonde, ne dépassant nulle part la largeur 
de i Alsace entre Vosges et Rhin. 

Aussi les empereurs ne tardèrent-ils pas (cela se fit, sans doute, vers 80 de 
notre ere) a distraire cette région riveraine du reste de la Gaule, des provinces 
proprement gauloises, et à la constituer en deux districts distincts, appelés tous 
deux du nom de Germanie, la Germania superior, en amont, ayant Mayence 
comme chef-lieu, la Germania infenor , en aval, avec Cologne comme capitale 

Pour la première fois dans l’histoire, la rive gauche du Rhin parut germa- 
nique, as nom 6t de population. 

Mais tout aussitôt d’importantes remarques s’imposent à notre pensée. 

- Assimilation des Tribus germaines. 

D’abord, aucune de cos dix ou douze tribus germaniques n’est venue sur la rive 
gauche en conquérante. Toutes, sans exception, sont formées de fugitifs, expulsés 
ou enieyes de la me droite, soit par la force de Rome, soit par les violences do 

congénères voisin». Toutes se sont établies en Gaule par tolérance ou par consen- 
tement de 1 autorité romaine. 1 

Aucune de ces tribus, sauf les Bataves de Hollande et les Chiens de Cologne 
n était très forte. Prenons par exemple celle qui doit nous intéresser le plus les 
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Triboques de la Basse-Alsace. C’était une troupe de l’armée d’Arioviste, qui 
comptait plusieurs troupes de ce genre. On ne peut pas l’évaluer à plus de trente 
mille têtes. Et encore, en faisant cette évaluation, ne tient-on pas compte de ceux 
oui ont pu périr dans les batailles ou s’enfuir après les défaites. 

Trente mille Germains en Basse-Alsace, c’est très peu. Ils n’ont pas dû faire 
disparaître la population antérieure, celle des Celtes ou Gaulois sujets de Metz. 
La Basse-Alsace était certainement très peuplée avant 1 arrivée des Romains. Son 
principal oppidum, le mont Sainte-Odile, pouvait abriter une centaine de mille 
combattants, et son enceinte, aux ruines qui en restent, apparaît fomndah e. 
Aucun des lieux habités de l’époque actuelle, ni sur la ligne des Vosges, ni sur 
celle des coteaux, ni sur celle de 1111, n’a été vraiment créé par 1 époque récente. 
On a trouvé en pleine forêt de la montagne, du côté de Saverne, quantité de 
hameaux et de cimetières qui révèlent, à l’époque antique, une population très 
dense, et d’habitudes celtiques. Les Triboques, même évalués à trente mille, ne 
pouvaient être qu’une minorité, égale à peine au dixième de la population mdi- 
gène, qui, elle, restait celtique. 

Ces immigrés, les Triboques d’Alsace, aussi bien que les Ubiens de Cologne 
et dans une certaine mesure les Bataves de l’ile, loin d’implanter dans le pays 
la langue et les usages germaniques, acceptèrent, tout au contraire, les dialectes 
et continues de Gaule ou de Rome. Et, dans la mesure oû ils ne se convertirent 

pas à la « latinité - , ils se transformèrent en Celles. 

Pas un nom de ville ou de bourgade, sur la rive gauche du Rhin, n’est germa¬ 
nique, ni en Alsace, ni en Batavie, ni autour de Cologne. On peut prendre les 
noms de lieux l’un après l’autre ; il n’y a pas d’exception. Ce sont, pour ne citer 
que les localités les plus importantes, Leyde, qui vient de Lugdunam (meme 
nom que le nom ancien de Lyon); Nimègue, alors Noviomagas, qui veut due 
«marché neuf» en langue celtique; Spire, qui porte le même nom ce i ovio- 
maqus; Strasbourg, Argentoratis, qui devait signifier «la cour blanche », en langue 
celtique.. Ces noms sont-ils antérieurs à l’arrivée des immigrés germaniques; lui 
sont-ils postérieurs? Nous ne le savons. Mais, quoi qu’il en soit, Mure verbale 
de toutes ces villes est gauloise. Et le nom général de 1 Alsace, Lllosedenses 
r les gens de fflll’était egalement. 

Il est de mime de la religion. On a multiplié les efforts pour trouver sur la 
rive gauche du Rhin des traces sûres des dieux germaniques : ils ont échoué, c 
principal dieu, en Basse-Alsace, est Mercure, qui n’est autre que le grand dieu de 
la nation gallo-romaine, au puy de Dôme. Le» divinités les plus popula.res_ dans 
les régions de Cologne, Julie», Aix-la-Chapelle, sont les • lionnes Mares Matnl 
ou Matronœ : ce sont les formes de déités les plus années de la vieille Gaule, 
jusque dans l’arrière-pays de Marseille. Le fameux groupe, si frequent en Alsace, 
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du dieu solaire maître du géantanguipède, n’est que la transfiguration, sur un 
modèle gréco-romain, du principe de la lumière victorieuse des ténèbres cher 
à tous les Gaulois du Nord-Est, et en particulier aux Trévires. Le dieu à’ trois 

tètes de la région de Sambre-et-Meuse se retrouve dans le Tricéphale du Musée 
Carnavalet à Paris, 

Nous connaissons un très grand nombre de noms de gens du pays. Ceux de 
ces noms qui ne sont pas romains ou grecs sont gaulois. Et là encore je ne vois 
aucune exception. Parmi ces habitants de la Basse-Alsace dont nous savons les 
noms, il pouvait y avoir, ou des fils de Gaulois indigènes ou des fils de Germains 
immigrés : tous s’appellent cependant de la même manière, et cette manière est 
cel e que Ion retrouve par toute la Gaule, jusqu’à Audi, jusqu’à Bordeaux. 

De ces indices, et de bien d’autres semblables, on a donc le droit de conclure 
ceci sans hésitation : que les Germains, installés de force sur la rive gauche du 
Rlun, ny furent jamais qu’une faible minorité, et que cette minorité ne tarda pas 
a être absorbée complètement par l’ambiance celtique ou gallo-romaine On pou¬ 
vait, sans se tromper, continuer à appeler Gaule, Gallia, tout le pays jusqu’à la 
nve gauche du Rhin. Et, de fait, le nom persista, avec cette extension, dans 
1 usage courant et même dans l’emploi administratif. 

I\. Colonisation gallo-romaine sur la rive droite du Rhin. 

H y a plus. Comme autrefois avant la poussée suève, les éléments celtiques, 
ellm.ques ou moraux, traversèrent à nouveau le Rhin en amont du Taunus, et 
enlevèrent au germanisme la Haute-Allemagne. 

"V espasien et Domitien avaient occupé toutes ces terres de Souabe, du Haut 
Palatinat,de Franconie, et avaient reporté la frontière de l’Empire aux montagnes 
qu. enserrent le bassin de Francfort et aux croupes qui enferment la vallée du 
Nedar : un mur continu, allant du Rhin près de Coblentz au Danube près de 
R a Lisbonne, fut désormais la limite visible, limes, de l’Étal romain et de ses 
provinces de Gaule et Germanie. 

Or ces régions souabes et autres devaient être assez pauvres en hommes quand 
es Romains y arrivèrent. Les Suèves y avaient beaucoup plus détruit que fondé. 

; ucune ville ne s’y était élevée à leur nom, sur les ruines de celles que les Helvètes 
y avaient autrefois bâties. Les géographes de l’Empire appelèrent ce pays «les 

Alors, les Gallo-Romains s’y présentèrent comme colons, agriculteurs, bergers, 
gagne-petit, industriels, mercantis et colporteurs. Ce pays, dit très clairement 
lac. le, devint une terre de peuplement pour les Gaulois. Des Helvètes y revinrent. 
De nouveau, la langue celtique se parla à Ratisbonne, à Rotwéil, à Baden. De 
nouveau, les dieux gaulois s’y montrèrent. Et, comme sur la rive gauche du 
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Khin, noms de lieux et noms d’hommes furent uniformément empruntés à la 
Gaule. 

A chaque génération, les éléments germaniques s’elfaçaient au profit fies usages 
celtiques. Les «bonnes Mères# de Gaule devenaient les patronnes attitrées des 
dévots. Le Mercure gallo-romain recevait partout des autels. Les marchands de 
vaisselle de Trêves étaient les maîtres des marchés. Nous avons des listes d’indi¬ 
gènes du Nassau au iii° siècle : les noms qui ne sont pas classiques viennent de 

Gaule. 

Et ceci aura une grande importance pour la formation de la culture soi-disanL 
germanique, telle quelle se constituera, bien plus lard, en Haute-Allemagne. 
Nous y apercevrons quantité de laits religieux ou sociaux qui nous rappelleront 
des faits de Gaule: cela ne signifiera pas que la Gaule a reçu sa civilisation primi¬ 
tive de la Germanie, mais, tout au contraire, que la Germanie a formé la sienne, 
très tardivement, d’apports et de survivances laissés chez elle par le monde 
gaulois# 

Ce n’est pas à dire, tant s’en faut, qu’il faille revendiquer pour la Gaule seule 
la population de la rive gauche. Elle en a évidemment le principal. L’élément 
germanique y devint vite insignifiant. Mais un autre élément s’y est introduit sous 
l’Empire, l’élément italien et grec. 

Sur la rive gauche du Rhin, on eut à certains moments jusqu’à cent mille 
soldats de garnison; beaucoup étaient Gaulois, sans nul doute, mais beaucoup 
aussi avaient été levés en Italie ou en Orient. A côté des garnisons, des marchands 
s’établirent en nombre, venus en majorité, eux aussi, cl Italie (surtout de Cam¬ 
panie) et d’Orient (surtout de Syrie). Songeons aussi à la multitude de serviteurs 
grecs que les marchands d’esclaves y transportèrent. Et songeons enfin au cortège 
d’amis, de clients, de domestiques que les fonctionnaires et officiers romains 
amenèrent d’au delà des Alpes. Je suppose qu'il put y avoir, parfois, jusqu a deux 
à trois cent mille Méridionaux, ou plutôt Méditerranéens, aux abords du Rhin, 
depuis Nimègue jusqu’à Râle. 

Cela explique pourquoi cette rive gauche fut, durant tous les siècles de 
l’Empire, si fortement imprégnée d’esprit classique. Les inscriptions latines, les 
figures d’art, les beaux monuments, y sont aussi nombreux qu’à Nîmes, Aides et 
Vienne. Les bords du Rhin valent presque ceux du Rhône comme apparence 
gréco-romaine. Les grands seigneurs de la Meuse, à Jupille, Herstal, Anthée, 
rivalisaient de luxe et d’art avec ceux du Latium ou de la Campanie. Une zone de 
vie plus civilisée, sur la rive gauche du Rhin, séparait le reste de la Gaule de la 
Germanie encore toute barbare* 

Les choses changèrent dans le cours du m e siècle, ou la rupture du mm 

45 
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d’Empire ramena les Germains Alamans, fils de Suèves, jusqu'à la rive droite. 
Les empereurs, reprenant la politique de César et d’Auguste, établirent U u 
tolérèrent des colonies de Francs dans le Brabant ou les îles du Rhin. Puis, vint 
l’invasion brutale, et le fleuve fut franchi par des bandes de pillards. C’est une 
nouvelle période d’histoire qui commence. 
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_ Formation et histoire de la grande Lorraine, 

Les invasions. — Le chroniqueur Prosper Tire nous apprend que, sous les 
consulats d’Arcadius et de Probus — soit ep l’année Ao6 - des Germains, 
les Vandales et les Alains, franchirent le Rhin deux jours avant les kalendes c e 
janvier et pénétrèrent en Gaule. Longtemps avant cette date, des Germains 
étaient entrés dans l’Empire romain comme esclaves ou comme colons, d autres 
comme sujets, d’autres enfin comme soldats; mais ils vivaient dans les cadres de 
l’Empire qu’ils servaient. Ce fut au début du v c siècle que s'e produisit la grande 
ruée de barbares sur la Gaule; ils s’établirent en masses compactes dans les 
régions du Nord et de l’Est après les avoir dévastées, y propagèrent leur langue 
et donnèrent aux vici et aux villae des noms germaniques. La limite actuelle entre 
la langue flamande ou allemande d’une part, la langue wallonne ou française de 
l’autre, parait répondre à la frontière où se sont arrêtés leurs établissements. En 
deçà, sur le territoire romain, se dressait une série d’anciennes forteresses, Arras, 
Tournai, Cambrai, Verdun, Liège, Metz, contre lesquelles se sont brisés les flots 

j es târbfirBSi 

Vers la même époque, d’autres Germains, les Wisigoths au sud de la Loire, 
les BurgondeS dans les vallées du Rhône et de la Saône, fondèrent des établis¬ 
sements qu’ils tinrent d’abord en qualité de fédérés des Romains et quils 
s’efforcèrent ensuite de convertir en royaumes indépendants; mais ils ne tardèrent 
pas à être absorbés par la population indigène. Leur domination ne devait laisser 
d’autres traces que quelques coutumes juridiques et le nom de deux provinces, 
certes bien françaises, le duché et le comté de Bourgogne. 
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Clovis el Charlemagne. — Clovis, roi des Francs Saliens, devait rendre à la 
Gaule son unité. Il conquit, ce qui restait encore en Gaule de l’Empire romain, rejeta 
les Wisigoths au sud des Pyrénées, soumit les barbares établis sur la rive gauche 
du Rhin : Alamans, Francs Ripuaires, Thuringiens. Le Rhin redevenait frontière- 
mais, dès la mort de Clovis, cette frontière fut dépassée. Les tribus germaniques 
de la rive droite du fleuve durent reconnaître 3 a suzeraineté des Francs; un des 
grands-duchés allemands, la Franconie, témoigne par son nom de celle sou¬ 
mission. 

Charlemagne imposa plus durement encore son autorité aux États vassaux 
allemands, à l’Alamanie, la Franconie, la Bavière; après la plus rude et la plus 
sanglante des guerres, il conquit la Saxe, c’est-à-dire la vaste plaine de l’Alle¬ 
magne du Nord, et força ses nouveaux sujets à recevoir le baptême. Le Rhin 
coulait maintenant au milieu d’un vaste État. Avec l’ancienne Gaule, une grande 
partie de l’Italie et la marche d’Espagne, l'Allemagne fut comprise dans un 
nouvel Empire romain, le jour où Charles fui couronné empereur à Rome par 
le pape Léon III. 

Cet empire n’eut qü’une courte durée. Deux partis entrèrent en conflit, l’un 
voulant maintenir l’unité, l’autre invoquant les anciennes habitudes mérovin¬ 
giennes et soutenant que tous les fils devaient avoir une part égale au royaume 
paternel. On essaya un régime intermédiaire lors du partage que Louis le Pieux, 
lils de Charlemagne, fit de ses États en 817; mais à la mort de Louis en 84o, 
ses deux fils cadets, Louis et Charles, se coalisèrent contre l’aîné, Lotbaire, et, 
après l’avoir défait, lui imposèrent le partage par un acte qu’on appelle le traité 
de Verdun. 

Le traité de Verdun. —- En vertu des préliminaires arrêtés dès août 842 , chacun 
des frères conserva les pays qu’il gouvernait déjà, Lotliaire l’Italie, Louis la Ba- 
vièi e, Charles l Aquitaine; tout le reste devait être divisé en trois parts aussi égales 
que possible. Pour déterminer ces parts, 120 commissaires furent nommés, 
4o pour chaque Irèrc; ils avaient comme instruction de tenir compte non seule¬ 
ment de la superficie, mais encore de la valeur des comtés, des évêchés,' des 
abbayes royales que chaque lot renfermait, des vassaux royaux qui y habitaient, 
des produits du sol. Un tel partage serait en tout temps difficile à établir; mais 
combien I opération était plus délicate pour les commissaires de 842, qui 11e 
disposaient daucun document statistique, qui ne voyaient pas sur une carte la 
figure des contrées! Aussi n’esl-il pas étonnant qu’ils aient demandé de longs 
délais : au printemps et dans l’été de 843 , ils explorèrent les régions à diviser 
et leur travail fut prêt seulement en août 843. 

Le texte du traité de Verdun ne nous est pas parvenu; mais, d’après les chro¬ 
niqueurs, il nous est possible den donner les grandes lignes. Louis ajouta à son 
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royaume de Bavière toute la Germanie jusqu au Rhin et à l'Ata; on lui attribua en 
plus, sur la rive gauche du Rhin, les districts de Mayence, Worms et Spire, 

« propter vini copiant » au dire du chroniqueur Réginon, à cause du vin que pro¬ 
duisent les collines du Paiatinat actuel. Charles ajouta à la marche d’Espagne et 
à l’Aquitaine tout le pays entre la Loire et l’Escaut; à l’Est une ligne convention¬ 
nelle formée par les collines du bassin parisien à gauche de la Meuse, puis la 
Saône, enfin le rebord desCévennes formaient la limite de son royaume. Lothaire 
eut, avec l’Italie, une longue bande de territoires entre les Cévennes, la Saône, 
les collines meusiennes, l’Escaut, d’une part; les Alpes, l’Aar, le Rhin, de l’autre; 
moins, sur la rive gauche, les pays donnés à Louis; on hu laissa aussi la frise 

qui s’étend sur les deux rives du lleuve. 

Au partage de Verdun les commissaires ne se sont souciés ni des races, ni des 

langues. Leurs intentions ne sont pas toutes claires. Peut-être ont-ils donné à 1 Em- 
pereur Lothaire la région intermédiaire entre le royaume de Louis et celui de 
Charles afin qu’il possédât à la fois Rome, capitale de l’Empire, et Aix-la-Chapelle, 
résidence habituelle de Charlemagne, et qu’il eût le chemin libre entre l’une et 
l’autre. Une seule chose est certaine : ils ont voulu faire trois parts égalés. 
Sans doute Louis eut surtout dans son lot des populations germaniques et on 
l’appellera Louis le Germanique; mais il obtenait de plus, a lEst, la domination 
sur les Slaves et sur les Avares. Charles régna surtout sur des populations romanes, 
mais aussi sur des Vascons et des Bretons. Et quel singulier royaume que 
celui de Lothaire! Le latin s’y transformait à ce moment même en italien, 
en provençal, en roman, suivant les degrés de latitude. En Alsace ses sujets par¬ 
laient un dialecte alémanique, à Trêves et à Cologne un dialecte franc, en Frise 
un dialecte frison. Personne ne considérait cette division comme définitive; 
ce qu'un partage avait fait, un autre le pouvait défaire. Par-dessus les trois 
royaumes planait encore l’unité du regnum Francorum, et les trois frères se réunis¬ 
saient quand il s’agissait de prendre des mesures pour l’ensemble de ce regnum. 
On désigna les trois lots par les noms de Francia orientale, Lrancia media, 
Francia occidentale. Si à celle date les documents mentionnent l’Italie, les 
noms de France et d'Allemagne ne paraissent pas encore. Ce n’est qu'en simpli¬ 
fiant beaucoup l’histoire que l’on rattache à l’acte de 843 les origines de ces 

trois nations. 

La grande Lorraine. — Lothaire partagea en 855 son royaume entre ses trois 
fils. L’ainé, Louis II, reçut l’Italie avec le titre d’empereur; le troisième, Charles, 
eut le pays entre les Cévennes et les Alpes, appelé royaume de Provence; le se¬ 
cond , Lothaire, eut la Frise et la région entre l’Escaut,la Meuse et le Rhin, plus 
lkr-sur-Ornain dans le bassin de la Seine, Besançon et Salins dans le bassin du 
Rhône, enfin, au delà du Jura, les évêchés de Genève, Lausanne et Sion, 1 évêché 
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de B f*y el ceIui fie Tarentaise au pied des Alpes. Encore un royaume bien 
Singulier! On ne trouva dans la géographie aucun nom pour le désigner; ce fut 
e royaume de Lothaire, Lotham régnant, d’où le nom de Lorraine. Au début 
Besançon, Genève, Aix-la-Chapelle, Cologne et Bruxelles faisaient partie de là 
jorraine. Après la mort du roi de Provence, Charles, en 863 , et le partage de 
ses Etats entre les deux frères survivants elle s’agrandit encore de Lyon, Vienne 
Y îviers, üzesel d’une partie de la cité de Grenoble. 

Ce royaume intermédiaire et sans consistance fuL naturellement convoité par 
les voisins de l’Est et de l’Ouest, par Louis le Germanique, roi de la Francia 
onentahs, et par Charles le Chauve, roi de la Francia occidentaUs. Quand Lo- 
thaire II mourut sans héritier en 8(ig, Charles le Chauve envahit la Lorraine et 
s en empara; mais il fut obligé d’accueillir les réclamations de son frère le 
Germanique et de partager avec lui. Le traité fut signé à Meerssen le 8 août 870. 
Ici, comme à Verdun, on ne tint compte ni de la race, ni des langues; on s’ap- 
p iqua tout simplement à égaliser les parts. Pour y arriver, 011 fit faire à la frontière 
les zigzags les plus étranges; on attribua à Louis le Germanique non seulement 
Metz le feintas où se dresse la colline de Vaudémont, mais encore une partie du 
pays de Ornam avec Bar; Charles le Chauve eut la moitié occidentale de la 
nse et les des de la Zélande; 011 compensa la légère infériorité que présentait 
sa part en lui attribuant l’abbaye de Senones, enclavée dans le royaume de Louis. 

^ C6 > L i ra, . te de Meerssea av;iit subsisté, le territoire sur lequel fut construit au 
xi< siecle le château de Nancy se serait trouvé à l’extrême frontière ouest de 
I Allemagne, 

Ln moment l’unité de l’empire fut rétablie par Charles le Gros, au moins en 
apparence; mais, en 887, il fut déposé à Tribur; et, dèslors, l’Europe occidentale 
se morcela en royaumes particuliers. Dans la France occidentale, qui bientôt se 
nomma la France tout court, la royauté fut disputée entre les derniers Carolingiens 
et es ancêtres des Capétiens. L’Italie suivit ses destinées propres. Dans les vallées 
du Hhone et de la Saône se créèrent d’abord deux royaumes, celui de Bourgogne 
transjurane et celui de Provence, qui furent réunis en un seul vers 9 3 3, le royaüme 
c l .les, comme oui appela au moyen âge. L’Allemagne élut comme roi un bâtard 
des Carolingiens, Arirtdf; puis, après que se fut éteinte la descendance de Louis 
c ermanique, elle choisit ses rois parmi ses ducs, ceux de Franconie et de Saxe 
Quant à la Lorraine, elle fut, de 888 à 92$, ballottée entre la France et l’Alle¬ 
magne. En 923, |e roi de Germanie Henri I» réussit à imposer sa suzeraineté à 
la Lorraine qui devint un grand-duché allemand comme ceux de Franconie, 
dAiamame ou Souabe, de Bavière et de Saxe* 

Le duché, comme jadis le royaume de Lorraine, s’étendait des bords de l’Es¬ 
caut et de la Meuse au Rhin, des rives de la mer du Nord aux confins de la comté 
de Bourgogne ou Franche-Comté. Mais, en 9 5 9 , il fut divisé en deux parts : la 


l 
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Basse-Lorraine au Nord, la Haute-Lorraine ou Lorraine Mosellane au Sud 1 *. Bientôt 
le nom de Lorraine demeura réservé à la seule Ilaute-Lorraine ou Mosellane; et 
de cette Lorraine même se détachèrent des morceaux importants. L’Alsace devint 
une dépendance du duché de Souabe. Dans l’intérieur du duché de Lorraine se 
dessinèrent les seigneuries temporelles des Trois Évêchés. On a retracé adleurs 
l’histoire de la réunion des Trois Lvèchés et de la Lorraine Mosellane à la 1 lance, 
en montrant comment celle réunion répondait aux tendances naturelles du 
pays.jf). Il reste à expliquer le sort de la Basse-Lorraine. 

II. — Le premier groupe des États de Basse-Lorraine; 
les Pays-Bas espagnols, puis autrichiens; la Hollande. 


La Basse-Lorraine, qui comprenait tout le pays entre l’Escaut et le cours infé¬ 
rieur du Rhin, englobant Bruxelles et Aix-la-Chapelle, se morcela en petits Etats 
féodaux. On y distingua bientôt deux groupes: les États qui, après des vicissi¬ 
tudes diverses, devaient se réunir au xv c siècle dans les mains des ducs de Bour¬ 
gogne et donner naissance, par la suite, aux royaumes de Belgique et de Hollande ; 
les États qui constituèrent les évêchés des bords du Rhin et les diverses sei¬ 
gneuries dont les territoires forment aujourd’hui la Prusse rhénane, une. petite 
partie du grand-duché de Hesse-Darmstadt et la Bavière rhénane. Nous devons 
étudier séparément ces deux groupes. 

Le duché de Brabant. — Plusieurs des ducs de Basse-Lorraine s’illustrèrent; le 
duc Godefroy VI, dit Godefroy de Bouillon, a été le héros de la première croi¬ 
sade. Après lui, le titre de duc se fixa, dans la famille des comtes de Louvain et 
de Bruxelles. Au lieu de dire duc de Basse-Lorraine, on dit désormais duc de 
Brabant, et l’expression était plus juste. L autorité des ducs sur 1 ensemble de la 
région avait en effet disparu; les comtes de Hainaut, de Namur, de Hollande, de 
Gueldre, les princes évêques de Liège et d’Utrecht étaient entièrement les maîtres 
dans leurs terres. Le Brabant, divisé en quatre quartiers, Bruxelles, Louvain, 
Bois-le-Duc et Anvers, s’agrandit, à la fin du xm c siècle, du duché de Limbourg, 
avec sa capitale Maastricht. Ce nétait pourtant pas le Brabant qui devait refaire 
l’unité de la région; le groupe de Basse—Lorraine sera de nouveau rassemble pai 
une famille française. 


La grande Bourgogne. — Le roi de France Jean le Bon avait donné en apanage 


V) Après une réunion temporaire au début du 
siècle, la séparation de la Haute et de la 
Basse-Lorraine devient définitive à partir de 
io4(l Henri 111 accorda la Haute-Lorraine a 


Adulbert d T Àlsace(io4G), puis au neveu de celui- 
ci, Gérard (io48). 

f*) Voir l'Introduction : Formation de l’Alsace- 
Lorraine J p. 5 à 11 et ai à 27, 


1, 


46 
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à soiï fils Philippe le Hardi le duché de Bourgogne en i 3 61. Philippe épousa la 
fille et héritière de Louis le Male, comte de Flandre, qui possédait aussi l’Artois et 
la Franche-Comté. En î 384 , succédant à son beau-père, il se trouve être un puissant 
prince, possédant d’une part la Bourgogne et la Franche-Comté, d’autre part, 
l’Artois et la Flandre. Ses successeurs accrurent considérablement ce domaine. 
Dans la première moitié du xv c siècle furent acquis par divers moyens le Brabant- 
Limbourg, le marquisat de Namur, le Haînaut, la Zélande, la Hollande, le 
Luxembourg, 

Le petit-lils de Philippe le Hardi, Philippe le Bon (i 4 1 4 -1467), reçut du roi 
de France, au traité d’Arras, en 1 43 5 , les comtés de Mâcon et d’Auxerre, la 
châtellenie de Bar-sur-Seine et les villes de la Somme, celles-ci avec faculté de 
rachat. Exempté du devoir d’hommage au roi de France, il 11e « relève » désormais 
ses terres de personne, sinon de Dieu. Est-il étonnant que «le grand-duc 
d’Occident » ait rêvé de ressusciter l’ancien royaume de Lothaire I er ? Son fils, 
Cliarles le Téméraire, devait reprendre ce projet avec plus d’ampleur en¬ 
core. 

Il s efforça de relier les deux tronçons de ses Etats, la Bourgogne et la Franche- 
Comté d’une part, le groupe flamand et belge de l’autre. Le 9 mai 1469, par le 
traité de Saint-Omer, il recevait en engagement du duc d’Autriche Sigismond le 
landgraviat de Haute-Alsace, le comté de Ferrelte, le Brisgau et les quatre villes 
forestières; en 1475, il s’emparait de la Lorraine. Il songeait à étendre sa domi¬ 
nation sur les évêchés de Liège, d’Utrecht, de Metz, de Toul et de Verdun, sur 
le comté de Savoie, voire même sur la Provence, dont, à un certain moment, il 
se lit promettre la succession par le roi René d’Anjou. En 1 4 7 7 il assiégeait 
Nancy quand il fut tué dans les marais de Saint-Jean. 

Les Pays-Bas espagnols .— Charles le Téméraire ne laissait qu’une fille, Marie 
de Bourgogne. Elle épousa, en 1 4 77’ Maximilien d’Autriche, qui succéda en i 4 p 3 
à son père 1 empereur Frédéric III. Ce mariage eut les conséquences les plus graves. 
Il installa les Habsbourg dans les Pays-Bas, vaste région industrielle et pro¬ 
spère, au voisinage de la France. Si Louis XI réussit à faire rentrer dans le 
domaine de la couronne le duché de Bourgogne et les villes de la Somme, l’Artois 
et le comté de Bourgogne échappèrent aux rois de France et demeurèrent à 
Philippe le Beau, fils de Maximilien et de Marie. Un mariage avait uni l’héritage 
autrichien et 1 héritage bourguignon; voici qu’un second mariage [Ta, felix 
•{usina, aube) ajoute à ce double héritage celui de l’Espagne : Philippe le Beau, 
en eflet épousa en 1496 Jeanne la Folle, fille de Ferdinand d’Aragon et d’Isabelle 
de Castille; de cette union naquit à Gand, en février i 5 oo, Charlcs-Quint, qui 
sera roi d’Espagne, souverain héréditaire des États autrichiens, empereur d’Alle¬ 
magne, maître de la Franche-Comté et des Pays-Bas, d'une partie de l’Italie et du 
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Nouveau-Monde. Pendant près de trois siècles, la France fera, au nom de 1 équi¬ 
libré européen, une guerre à peu près continuelle à l’Autriche et à l’Espagne. 

Charles-Quint arrondit les Pays-Bas et en acheva l’unité. En i 5 â 3 il mit la 
main, à l’ouest du Zuydersee, sur la frise orientale, cl s’appropria en i 5 2S les 
terres de l’Évèché d’Utrecht, qui formèrent les deux provinces d'Utrecht et > 
Overyssel. Au nord de l’Overvssel, les pays frisons de Drenthe et de Groningue 
se donnèrent en i 536 aux Habsbourg. Enfin Charles-Quint se fit livrer, en i 5 /i 3 , 
le duché de Gueldre et son annexe le comté de Zutphen. Dès lors, de l’Artois 
jusqu’à la mer du Nord, les dix-sepl Provinces formaient un bloc autrichien; la 
Pragmatique Sanction de i 548 les déclara indissolublement unies et transmis¬ 
sibles par voie de primogénilure dans la famille des Habsbourg. Une seule enclave 
rompait la continuité : la principauté ecclésiastique de Liège qui formait une 
longue bande le long de ta Meuse, laissant toutefois, sur le fleuve, Namur et 
Maestricht aux Pays-Bas; cette principauté subsistera jusqu’à la Révolution. 

la République des Pays-Bas ou de Hollande . - Après l’abdication de Charles- 
Quint sa succession fut partagée : son frère Ferdinand garda l’Autriche et le titre 
d’empereur; son fils unique, Philippe II, devint roi dEspagne et reçut, dans une 
séance solennelle des États généraux des Pays-Bas, le 25 octobre i 555 , les dix- 
sept Provinces, plus la Franche-Comté, sans Besançon toutefois qui demeura ville 
impériale* 

Bientôt les rlix-sept provinces se soulevaient ensemble contre le gouvernement 
tyrannique du roi d'Espagne* Mais raccord entre elles ne dura pas, les unes ayant 
adopté la Réforme protestante et les autres Payant rejetée* Au début de 1679, 
les provinces wallonnes du midi, Artois, Hainaut, Lille, Douai et Orchies en 
Flandre, conclurent l’Union d’Arras pour la conservation de la religion catholique; 
les provinces du nord, au contraire. Hollande, Zélande, Utrecht et Groningue, 
auxquelles se joignirent les villes calvinistes de Flandre et de Brabant, formèrent 
TUnion d’Utrecht et réclamèrent la tolérance religieuse* Deux années plus tard, 
les pays du nord, doù s étaient détachées les villes de Gand, Bruges, Ypres, 
Anvers et Malines, retournées au catholicisme, « abjurèrent» 1 obéissance au roi 
Philippe II et, sous le commandement de Guillaume le Taciturne et de son fils 
Maurice de Nassau, combattirent victorieusement les Espagnols, Philippe 11 mou¬ 
rant. espéra sauver la situation en cédant, le 6 mai i 5 g 8 , les Pays-Bas à sa fille 
Claire-Eugémedsabelle, qui! maria au cardinal-infant Albert d Autriche; mais les 
« archiducs», ainsi qu’on nommait les deux époux, durent, après onze nouvelles 
années de guerre et sous la médiation de la France, signer le 9 avril 1609 une 
trêve de douze années* Ils reconnaissaient ainsi, en fait, 1 indépendance,des sept 
provinces du nord, qui étaient, dans I ordre hiérarchique, le duché de Gueldre, 
les comtés de Hollande, de Zélande, d’Utrecht, de Frise, les seigneuries d’Over- 

46 *. 
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yssel et de Gromngue. Chacune de ces provinces était une petite république 
ayant ses états particuliers; mais ces étals déléguaient à la Haye des députés qui 
composaient l’Assemblée des États généraux, et l’ensemble des sept provinces 
pnt le caractère d’une république fédérative. Ainsi les dix-sept Provinces furent 
divisées en deux groupes : dune part une république protestante des Pays-Bas, 
que l'usage désigna par le nom de la province la plus riche : la Hollande ; de 
I autre, dix provinces catholiques où régnait l’infante Glaire-Isabelle, mais en 
réalité toujours commandées par l’Espagne : les Pays-Bas espagnols. 

Quand la trêve de douze ans expira en 1631, la guerre de Trente Ans était 
commencée. La République hollandaise prit les armes contre l’Espagne et élargit 
sa frontière méridionale en s’emparant de Bois-le-Duc, Maëslricht, Bréda et 
d autres places encore. Ces conquêtes lui furent laissées par le traité séparé quelle 
conclut avec l’Espagne à Munster, le 3 0 janvier 1 648. La pleine et entière auto¬ 
nomie des sept provinces était reconnue par la couronne d’Espagne et par l’em¬ 
pereur d’Allemagne, Ferdinand III. Si elles restituaient Gueldre, Rœrmond et 
\ cnloo, elles gardaient toute la lisière de la Flandre au sud de l’Escaut, ce qui 
fermait à Anvers la libre roule vers la mer et ruinait ce port au profit d’Amsterdam ; 
la moitié du Brabant, avec Bergen-op-Zoom, Bréda, Bois-le-Duc et Grave J 
Maestricbt avec une partie du Limbourg. L’Espagne reconnut aussi à la Hollande 
la possession des colonies lointaines dont elle s’était emparée pendant la lutte, les 

îles de la Sonde, les Moluques, Ceylan, les stations du cap de Bonne-Espérance, 
les ports du Brésil. 

Les Pays-Bas autrichiens. — Les provinces du Nord et du Sud, après avoir 
longtemps lutté les unes contre les autres, s’entendirent, au cours du xvn* siècle, 
É° U1 J e ' s progrès de la France vers le _Nord, l’Espagne voulant garder ses 

Etats et la Hollande ne se souciant point d’avoir une voisine aussi puissante que 
a fiance. Pourtant, à chaque traité, la France gagna du terrain. Elle acquit à la 
paix des Pyrénées, en i 65 g, la plus grande partie de l’Artois, avec une série de 
p aces dans le llainaut, dont Philippeville et Marienbourg, Montmédy et Tbion- 
vilfe dans le Luxembourg; au traité d’Aix-la-Chapelle, en . 668, des villes de là 
1 andre, parmi lesquelles Lille et Douai; au traité de Ximègue, en 1678, le reste 
de I Artois, Cambrai, Valenciennes, Maubeuge, et, dans le pays de Namur, 
Charlemonl (Givet). La date de 1678 marqua l’arrêt des progrès de la France! 
Au traite de Rysvvick elle dut rendre Luxembourg et Chimay avec d’autres places 
que lui avaient adjugées les arrêts de la « Chambre de réunion » de Metz. 

La guerre de la Succession d’Espagne ouvrit une ère nouvelle dans l’histoire 
de ces contrées. Philippe V, petit-fils de Louis XIV, eut pour sa part la couronne 
d Espagne et le Nouveau-Monde; mais les traités dTJtrecht et de Rastatt attribuent 
a son concurrent, l’empereur: Charles VI, le Milanais, Naples, la Sardaigne et les 
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Pays-Bas espagnols, à titre de possessions autrichiennes : on dira désormais les 
« Pays-Bas autrichiens «. Ils passèrent d’une domination à 1 autre sans en avoir été 
consultés, uniquement parce qu’il convenait de la sorte aux diplomates. De même 
pour les changements territoriaux: le roi de Prusse, frédéric I er , reçut la ville 
de Gueldre et ses environs; la forteresse de Venloo fut donnée à la Hollande. 
La Francë renonça aux villes fortes de Menin, Tournai, fûmes, Apres, Pope- 
ringhe, Warneton, Connûmes. La Hollande fut chargée, par le traité des 
Barrières clu i 5 novembre i 7 i 5 , de tenir garnison dans un certain nombre 
de ces places. En 1781, l’empereur Joseph II se débarrassa, par un coup 
d’autorité, de ces garnisons. En 178b, il se fît même céder par la Hollande les 
forts de Lillo et de Liefkenshœk, sur l’Escaut. Mais il ne put obtenir l’ouverture 
du lleuve. 

En somme, en i 789, la situation est la suivante dans cette partie de 1 ancienne 
Basse-Lorraine: trois Etats seulement subsistent, la Hollande, les Pays-Bas autri- 
chiens, la principauté ecclésiastique de Liège» 

Les Pays-Bas espagnols, puis autrichiens, devenus depuis la Belgique, avaient 
failli être français. «Il faut répéter, dit AL Lavisse, de quel prix aurait été [au 
xvii c siècle], pour la France, Y acquisition des Pays-Bas espagnols, qui eût fait de 
Paris, trop proche de la frontière, le centre du royaume, équilibré dans 1 unité 
nationale les génies et les tempéraments du Nord et du Midi, donné à la France la 
recrue d’une population industrieuse et riche, étendu son littoral jusqu aux 
bouches de l'Escaut, ajouté Anvers à Dunkerque, à Bordeaux et à Marseille, La 
conquête en pouvait être faite sans violence à la nature, et sans trop offenser les 
sentiments des habitants. Ce qui serait crime aujourd hui ne l aurait pets ete en ce 
temps . C’était le hasard de mariages et d’héritages qui avait fait les provinces 
belges sujettes de Madrid. H est vrai que ces provinces, liées par l’habitude de 
vivre ensemble depuis les temps bourguignons, se sentaient une destinée com¬ 
mune. . ., mais l’idée d’une patrie belge ïf était pas encore née L 1 ». Cette patrie 
belge existe aujourd'hui : elle vient d'être cimentée par fhéroïsme de ses enfants, 
par l’énergique résistance opposée à un vainqueur barbare, par un long mar¬ 
tyre- 

IIL — Le second groupe des États de Basse-Lorraine : les Pays rhénans. 

Beaucoup plus complexe est l'histoire du second groupe d’Etats que nous 
avons distingué dans la Basse-Lorraine; jusqu’à la Révolution; le morcellement y 
demeura très grand. Ces États se divisaient en trois catégories: les ecclésiastiques, 
les laïques et les villes libres. 

O) Histoire de France , t. VIH, ii, p. 479- Le volume a paru en 1908, si\ années avant la présenté guerre. 
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Etais ecclésiastiques. — C’étaient les plus étendus et les plus importants; i] s 
bordaient le Rhin presque sur tout son parcours, et le fleuve a pu cire appelé 
la Pfaffengasse t la rue aux prêtres. 

Nous n’avons pas à parler des Evêchés de Coire et de Constance, ni même 
de celui de Bâle, dont le territoire s’étendait autour de Porrentruy, la capitale, 
jusqu au col de Bienne, au sud. L’évêché de Strasbourg, dont les bailliage!» 
alsaciens étaient, depuis 1680, placés sous la souveraineté de la France, com¬ 
prenait, de l’autre côté du Rhin, en terre d’Empire, les trois bailliages d’Ullem- 
bonrg, il Ortenberg et d’Lttenheim ; c’est là que se réfugia son évêque, le cardinal 
de Rohan, lors de la Révolution, et que se rassemblèrent les bandes d’émigrés. 

L eveché de Spire comprenait quarante-quatre villages, les uns dans l’Alsace 
actuelle, comme Lauterbourg, les autres dans le Palatinat bavarois actuel, comme 
Rhemzabern, tous reconnaissant, depuis 1766, la souveraineté de la France; 
plus, dans le voisinage de Spire, des terres enclavées dans lé Palatinat, et, sur la 
rive droite du Rhin, sept bailliages dont celui de Bruchsal, où s’élevait la forte¬ 
resse de Philippsbourg occupée par la France de i648 à 1678. 

Les possessions de l’évéque de Worms, moins importantes, s’étendaient aussi 
des deux côtés du fleuve, particulièrement sur la rive droite. 

L’archevêché de Mayence était un des États les plus puissants de l'Allemagne; 
d comptait environ 35 o 000 habitants répartis entre trois groupes de territoires, 
dont un seul était proprement rhénan; c’était l’archevêché au sens étroit du mot! 
subdivisé en 21 bailliages ou celléries (Kclhiereicn'j, qui commençait un peu en 
amont de Mayence, descendait le fleuve, par les coteaux à vignobles de Johannisberg 
et Rudesheim, jusqu’à Lorcli, remontait d’autre part le Main jusqu’à Hôchst, un 
peu en aval de Francfort, et touchait encore cette rivière près d’Aschaffenbourg, 
en formant un bloc compact, qui s’étendait au sud jusqu’au voisinage de Miltenberg 
et Amorbach. Le second groupe d’États comprenait l’Eichsfeld, à l’est de la 
YY erra, avec la ville de Heiligenstadt; le troisième, la ville d’Erfurt, en pleine Thu- 
ringe. L’archevêque de Mayence était primat et archichancelier de Germanie, et 
directeur du collège des électeurs; c’est lui qui, dans l’église Saint-Barthélemy 
de Francfort, présidait à l’élection des empereurs; aussi cette dignité était-elle 
lort recherchée, à chaque vacance les familles princières se la disputaient avec 

Un peu en aval de l’archevêché de Mayence, commençait l’archevêché de 
Brèves, qui s’étendait surtout le long de la Moselle inférieure avec Trêves, 
Berncastel, Kochem; et le long de la Sarre avec Merzig, Sarrebourg et Conzsarre- 
bruck. Sur le Rhin, Oberweseï, Boppart et Coblence étaient villes tréviroises; 
et sur la rive droite l’archevêché se prolongeait le long de la Lahn avec Lim- 
oour^ et une par tie de I ancien comté de Sayn. Du côté du nord l’ancienne abbave 
prmciere de PrÜin, urne en 1578 à l’archevêché, s’enfoncait en coin dans le du- 
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ché de Luxembourg ; Saint-Wendel formait sur la Rb es une enclave isoles eu! 11 
le comté de Nassau-Sarrebrück et le duché de Deux-Ponts. La population totale 
s’élevait à environ a 3 o ooo âmes. L’archevêque de Trêves était électeur de l’Em¬ 
pire et votait le premier lors des élections; par ses revenus, 1 archevêché suscitait, 
à la mort de chaque prélat, les plus vives convoitises. 

Il en était de même pour l’archevêché de Cologne, dont la population était à 
peu près équivalente. L’archevêché proprement dit formait une longue hande sur 
la rive gauche du Rhin, par Unkel, Bonn, Brühl et Neuss, sans compter, vers 
l’amont, Ses enclaves de Rheus et Andernach. Sur la rive droite il n’avait que 
quelques places comme Deutz, en face de la ville libre de Cologne. L’archevêché 
possédait encore le comté de Recklinghausen, sur la Lippe, et une partie de la 
YVestphalie, autour de la petite ville d’Arnsberg. L archevêque de Cologne était 
le troisième des électeurs ecclésiastiques : il avait le titre d archichancelier d Italie 
et réclamait le privilège de couronner les empereurs à Aix-la-Chapelle. 

L’évêché d’Utrecht était le neuvième des évêchés rhénans ; nous avons déjà 
dit comment son territoire, englobé dans les Pays-Bas, lorma lune des sept pio 
vlnces de la Hollande. Les très nombreuses seigneuries abbatiales qui existaient 
sur la rive gauche du Rhin avaient disparu peu à peu, sécularisées soit par leuis 
abbés, soit par les princes du voisinage, ou rattachées à des évêchés, ainsi 
Prîim à Trêves. En 1789, il ne restait que 1 abbaye de Coroeli - Münstei ou 
d’Inden, au sud d’Aix-la-Chapelle, et les deux abbayes de Stavelot et de Mal- 
médy gouvernées par le même abbé, dont relevait aussi le comté de Ligne. Ces 
pays furent sécularisés par la Révolution. Mais, en 1 81 4 et 18 1 5 , on coupa en 
deux ce territoire en donnant Stavelot aux Pays-Bas et Malmédy à la Puisse, 01, 
à Malmédy comme à Stavelot, la langue courante des habitants est le wallon, si bien 
que le royaume de Prusse possède, depuis lors, un district de langue française. 

Les villes impériales. — Le nombre des villes libres avait beaucoup diminué 
en Allemagne du xiv c au xvm* siècle. A la veille de la Révolution on n en comptait 
plus que 5i, la plupart sur la rive droite du Rhin. Sur le fleuve même, Coire 
s’était agrégée aux ligues grises; Constance, prise au XVI* siècle par les Autri¬ 
chiens, sera cédée en i 8 o 3 au grand-duché de Bade; la république de Bâle 
était devenue au XVI e siècle un canton helvétique et Strasbourg avait été placée 
le 3 o septembre 1681 sous la souveraineté de la France. Restaient sur la live 
gauche du fleuve Spire, Worms, Cologne, Aix-la-Chapelle, les deux premières 
dans le cercle du Haut-Rhin, les deux dernières dans celui de YVestphalie. 
Trêves demeura toujours fidèle à son évêque et Mayence, après avoir ele 
quelque temps ville libre, fut prise d’assaut par son prélat et soumise a un 
très rude joug au milieu du XV e siècle. Toutes ces villes, affranchies de 1 autorité 
temporelle de leur prélat, avaient secoué aussi au xvt e siècle son autorité spirituelle 
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et s’étaient ralliées à la Réforme, à l’exception de Cologne, ancienne cité des rois 
mages et de sainte Ursule. 

Les Seigneuries laïques. -— Nous ne pouvons les énumérer, tant elles étaient 
encore nombreuses en 1789. Beaucoup de petits nobles, réduits souvent à la 
possession d’un ou deux villages, prétendaient relever immédiatement de 
l’Empire et s’étaient organisés en confédérations, ayant à leur tête un directoire; 
d y eut ainsi un cercle rhénan de la noblesse divisé en trois cantons : Haut-Rhin, 
Moyen-Rhin et Bas-Rhin. D’autres avaient des domaines plus étendus, mais 
jamais d un seul tenant; le hasard des mariages ou des successions avait multiplié 
les enclaves. Dans le Palatinat, par exemple, se trouvaient le comté de Falkenstein, 
possession personnelle du duc de Lorraine, qui l’avait apportée en 1737 à 
rAutriche ; les terres des comtes de Leiningen (Linange), maîtres en Alsace du 
comte de Dabo; les villages dispersés appartenant aux nombreuses lignes des 
rhingraves et comtes sauvages ( Wild- und lïheingrafen). Au nord de la Lorraine, 
une branche des Nassau possédait le comté de Sarrebrück, où la houille sera 
exploitée bientôt et, entre la Lorraine et l’Alsace, le comté de Sarrewerden qui 
devait être, en 1793, rattaché au département du Bas-Rhin. 

Deux princes laïques I emportaient de beaucoup sur les autres; c’est à leurs 
descendants qu appartient aujourd’hui toute la rive gauche du Rhin, si l’on fait 
abstraction de la vallee de la Nahe, cedée en 1 8 i 4 à Hesse-Darmstadt, et de l’en- 
claie de Birkenfeld aux grands-ducs d’Oldenbourg ( l ). Ils appartenaient à la maison 
de Bavière et a celle des Hohenzoïlcrn de Prusse. Le premier possédait en 1789 
un territoire déjà étendu, le second deux petits duchés qui lui servirent de prétexte 
à revendiquer, en 1 8 1 4 , les vallées du Rhin et de la Moselle. 

havieie et Palatinat. — En 1 180, 1 empereur Frédéric Barberousse, avant 
vaincu Henri le Eion, lui prit ses deux duchés de Saxe et de Bavière et donna la 
Bavière a Otton de Wittelsbach , 1 un de ses hdèles. Frédéric II joignit en 1 a 1 4 à 
la Bavière le Palatinat du Rhin, c’est-à-dire toute une série d’alleux, de fiefs, 
d avoueiies disséminées au voisinage de W'orms et de Spire, sur les pentes du 
Ilundsruck (rive gauche du Rhin) et sur celles de l’Odenwald (rive droite). 
En 1296 les Wittelsbach se partagèrent en deux branches, la première eut le 
Palatinat, la seconde la Bavière. Elles restèrent séparées jusqu’en 1 777 et, pendant 
cinq siècles, les contestations furent vives entre elles; les Wittelsbach du Pala¬ 
tinat se convertirent au protestantisme, ceux de Bavière restèrent fervents calho- 

‘ ,1 L’acte Jinal dn congrès de Vienne attribua à le Hanovre et lui livra, par la convention de 
la maison de Hoislein-Oldenbourg le titre grand- Francfort du t) août ,817, pour 20 00O âmes, la 
ducal et lui assigna ao 000 âmes à fournit par la principauté de Birkenfeld. 

Prusse, Celle-ci lui lit céder 5 ooo âmes par 
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liques. Les deux dynasties se disputèrent avec acharnement la dignité délecteur, 
le traité d’Osnabruck, en 16/1.8, donna satisfaction à lune et a 1 autre, il y eut 
désormais un électeur palatin et un électeur de Bavière. 

Les Palatins du Rhin se divisèrent en branches nombreuses (Simmern, Neu- 
bourg, Salzbach, etc.), mais qui finirent par se réunir. Chacune délies ajoutait 
aux terres ancestrales ses propres acquisitions et les dots des lemines, si bien 
qu’en 1777 l’électeur palatin Cbarles-Théodore possédait une partie de 1 an¬ 
cienne succession de Clèves-Juliers, à savoir : sur la rive gauche du Rhin, le 
duché de Juliers, avec Juliers et Düreu, sur la rive droite, le duché de beig, 
déjà industriel, avec Dusseldorf, Solingen, Elberfeld et Barmen, sans compter 
la seigneurie de Ravenslein, enclavée dans le Brabant, et, au loin sur le Danube, 
les duchés de Neubourg et de Sulzbach. I our à tour Heidelberg, célèbie pai 
son université et, Mannheim, ville neuve aux rues régulières, furent les capitales 
de ce groupe complexe d’états qui constituaient le Palalinat. Les électeurs pala¬ 
tins étaient, au cours du xvn® siècle, revenus à la religion catholique. 

Le 3 o décembre 1777. mourait sans héritier mâle l’électeur de Bavière 
Maximilien-Joseph. Son plus proche héritier, en vertu dune lointaine parenté 
qui remontait au xm* siècle, était le palatin Charles-Théodore. Celui-ci, de son 
côté, n’ayant point d’enfant, était tout disposé à renoncer à cette aubaine en 
faveur de l’Autriche qui faisait valoir mille prétentions sur la Bavière; mais il 
avait encore des cousins formant la maison de Deux-Ponts qui réclamèrent; puis 


la Prusse et. la France, également opposées à un agrandissement de 1 Autriche, 
intervinrent. Le traité de Teschen du i 3 mai 1779 n accorda à I Autriche qu un 
coin de Bavière autour de Braunau; tout le reste de la succession passa à Charles- 
Théodore et devait revenir à sa mort à la maison de Deux-Ponts. Les deux élec¬ 


torats de Bavière et de Palatinat étaient confondus en un seul. Charles-Théodore 
vécut jusqu’à 1799; il vil le début de la Révolution et la conquête de la rive 
gauche du Rhin par les Français. 

La maison de Deux-Ponts possédait au moment de la Révolution française, avec 
ce duché de Deux-Ponts, celui de Kleeburg et le bailliage de Bergzaheru, plus 
une série de domaines placés sous la souveraineté française, comme le bailliage 
de Gutenberg, ceux de Bischwüler et delà Petite-Pierre (Lüzelstein) en Alsace, 
et le, comté de Ribaupierre. Elle était représentée par le prince Maximilien-Joseph , 
colonel du régiment de Boyal-Alsace, qui menait à Strasbourg joyeuse vie, y 
faisant de grandes dettes, A la mort de Charles-Théodore en 1799, d était le 
dernier rejeton de la maison de YVittelsbach et héritait de la Bavière avec le 
Palalinat rhénan à l’Est du fleuve. Le recès de 180 3 lui enleva Mannheim et 
Heidelberg, cédées au grand-duché de Bade; mais il arrondit la Bavière des 
évêchés de Würzbourg, Bamberg, Augsbourg, Ereising, Passau et de nombreuses 
villes libres; en i 8 o 5 , par la grâce de Dieu cl de Napoléon I er , il devenait roi de 
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Bavière, i 8 1 5 lui laissa la majeure partie de ces acquisitions et lui donna en 
plus le Palatinat rhénan sur la rive gauche du fleuve, qui lormait désormais un 
tout continu, grâce à l’absorption des anciennes villes libres de Spire et Worms, 
des possessions de l’évêque de Spire et même de Landau, arrachée à la France. 

Ainsi Bavière et Palatinat, comme avant l’année 1294, étaient placés et sont 
encore placés aujourdhui sous une même domination, malgré le contraste que 
présentent les deux pays et la différence de religions : et l’on a le droit de 
s’étonner que le sort présent des peuples dépende encore d’nn arbre généalogique 
dont les racines plongent dans le plus lointain passé. 

La Prusse sur le Rhin. — Sur la rive gauche du Rhin la Prusse est une intruse. 
Elle y fut amenée par le hasard d’une succession. En 1609 mourait le comte 
Jean-Guillaume qui possédait la seigneurie de Ravenstein dans le Brabant, les duchés 
de Juliers sur la Roër, de Elèves sur les deux rives du Rhin, et de Berg sur la rive 
droite, les comtés delà Mark sur la Ruhr, et de Ravensberg entre Ems et Weser. 
Les deux principaux candidats à cette riche succession furent Jean Sigismond, élec¬ 
teur de Brandebourg, et Wolfgang Guillaume, comte palatin de Neubourg. Le 
premier, pour se concilier dans ce débat la Hollande, se convertit au calvi¬ 
nisme; le second, pour s’attacher les populations des pays contestés, se lit catho¬ 
lique. La succession, après avoir failli mettre le feu à l’Europe, fut définitivement 
réglée par un traité signé à Cièves,le 9 septembre 1666 : les duchés de Juliers 
et de Berg avec la seigneurie de Ravenstein, restaient au duc de Neubourg; 
l’électeur de Brandebourg obtenait, outre les comtés de la Mark et de Ravensberg, 
le duché de Elèves, touchant au Rhin avec Duisburg, Wesel, Ennuerich, X.an- 
ten. Dans l’intervalle, le Brandebourg avait acquis le duché de Prusse et une 
partie de la Poméranie; une série d’enclaves lui jalonnaient la route vers le 
Rhin : Magdebourg, Halberstadt sur l’Elbe, Minden sur le Weser, la seigneurie 
de Ravensberg avec Bielefeld et Herford, et, en pleine Westphalie, le comté de 
la Mark avec Ifam, Soest, Iserlobn. La politique prussienne est désormais lixéc : 
réunir ces enclaves, par-dessus ces piliers de pont jeter le tablier. La Prusse 
marchait vers le Rhin dont elle convoitait déjà les deux rives. Frédéric I er , qui fut 
le premier roi de Prusse, accrut son territoire autour de Clèves. Cousin-germain 
de Guillaume 111 d’Orange par sa mère, il réclama, à la mort du roi d’Angle¬ 
terre en 1702, les biens patrimoniaux des Orange. Il acquit, de ce chef, 
le comté de Lingen, sur l’Ems, et celui de Mors, sur la rive gauche du Rhin, 
avec Crefeld. Son successeur Frédéric-Guillaume I er obtint, en j 7 i 3, au traité 
d’Utrécht, en échange de la principauté d’Orange et des biens de la maison 
d’Orange en Franche-Comté, laissés à la France, une partie de la Gueldre 
espagnole, le «quartier supérieur» avec la ville même de Gueldre. Les ' 
possessions Clèves - Mors - Gueldre, presque d’un seul tenant, prenaient 
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forme d’Élat prussien; elles montaient, au nom de la Prusse, la garde sur 
le Rhin. 

Lors de la Révolution, par le traité de Bâle, le roi de Prusse Frédéric-Guil¬ 
laume II renonçait en faveur de la France aux États prussiens de la rive gauche 
du Rhin; mais son successeur Frédéric-Guillaume III fut largement dédommagé 
par le traité de i 8 o 3 qui lui accorda les évêchés, de Hildesheim et de Pader- 
horn, une grande partie de l'évêché de Munster, 1 Eichsleld et ta ville d la luit. 
En 181 5 , une des raisons alléguées pour donner à la Prusse la rive gauche 
du Rhin fut son ancienne possession des comtés de Cléves, de Mors et du quartier 
de Gueldre : on les lui rendit en y ajoutant tout le pays rhénan jusqu au Pala- 
tinat, sauf la vallée de la Nahe cédée au grand-duc de Hesse-Darmstadt. La Prusse 
remplaçait les électeurs ecclésiastiques à Trêves et à Cologne, les princes palatins 
à Juliers, la maison de Nassau à Sarrebrück et le roi de f rance à Sarrelouiè!; 
elle reçut une contrée unie, sans enclaves, et qui débordait sur la rive droite du 
fleuve, avec le comté de Berg et toute la province de \\estphahe. La succession 
de Guillaume le Riche, ouverte en i6oy, était en son intégralité aux mains des 
rois de Prusse, et cet état de Clèves, échu aux Hohenzollem par le hasard 
d’un héritage, avait été l’amorce de la province prussienne du Rhin. 

La France et les pays rhénans. — Nous avons ainsi passé en revue l’histoire des 
principaux Etats dont la réunion, au début du xtx° siecle, constitua le Palatinat 
bavarois et la province rhénane du royaume prussien. Avec £es Etats la France 
entretint des relations ininterrompues jusqu’à la Révolution. Au moyen «âge, alors 
que les frontières n’étaient pas raides et abruptes, que l’idée de la communauté 
chrétienne planait au-dessus des diverses nationalités, les rois de France purent 
sans difficulté lever dans ces régions, avec le consentement des papes, la dîme de 
la croisade. Ils surent se faire une clientèle parmi les princes, souvent hostiles aux 
Empereurs germaniques. Quand, dans les années 1 444 - _ i 44 -b, le roi de h rance 
Charles VII lit un séjour à Nancy à la cour de son beau-frère le duc René 
d’Anjou, il y reçut la visite de beaucoup de ces princes, notamment de l’arche¬ 
vêque électeur de Trêves, Jacques de Sierck. Lélecteur palatin-, Louis de 
Bavière, le duc de Juliers, Gérard, lièrent amitié avec lui, se déclarèrent prêts 
à marcher avec lui, sauf contre l’Empereur et le pape, réserve qui était de style. 
François I er , candidat à la couronne impériale, entra en négociations avec les élec¬ 
teurs, particulièrement avec l’archevêque de Mayence et le comte palatin, leur 
versant l’argent sans compter, y allant a < main pleine « ; puis il eut au nombre 
de ses alliés les princes rhénans qui s’étalent déclarés pour la Réforme, parmi eux 
l’électeur palatin Frédéric le Sage. Henri IV, au moment où s’ouvrit la succession 
de Clèves-Juliers, s’apprêtait à intervenir pour empêcher l’Empereur de mettre la 
les duchés quand il fut assassiné. Pendant la guerre de Trente Ans, 
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Richelieu s’allia non seulement aux protestants dejl’Allemagne, mais aussi avec les 
princes catholiques du Rhin qui implorèrent la protection de la France. Au mois 
d’août i 63 a, l’électeur de Trêves, Philippe Christophe de Soettern, appela les 
Français dans ses citadelles d’Ebrenhreitstein, enlace de Coblence, et dePhilipps- 
bourg, en face de Spire; il ordonna à ses sujets de reconnaître le roi de France 
pour it seigneur assistant». Ce fut l’enlèvement de l’archevèque-élécteur par les 
Espagnols qui servit de prétexte à la P rance pour leur déclarer la guerre et 
intervenir directement dans la guerre de Trente Ans; l’électeur fut rétabli dans 
ses Etats par les traités de Westphalie en i 648 . A la mort de Ferdinand III, eu 
i 65 y, Louis XIV put songer à la couronne impériale; il comprit bien vite que 
I élection d un Habsbourg était certaine, mais il s’arrangea pour faire imposer 
à l’élu, Léopold, des capitulations limitant son autorité, et il décida les princes 
allemands riverains du Rhin à conclure entre eux une ligue, la ligue du Rhin, 
à laquelle lui-même adhéra (août î 658 ). De cette ligue firent partie les trois 
électeurs ecclésiastiques et le duc de Neubourg. Les ligueurs se promirent, assis¬ 
tance réciproque; les seigneurs rhénans empêchaient ainsi sur les bords du Rhin 
qu aucune attaque lût dirigée contre la France; Louis XIV avait l’assurance qu’ils 
ne laisseraient point passer de troupes impériales marchant contre lui. Lorsque 
celte ligue disparut, le roi de France continua de s’attacher par toutes sortes 
de moyens, surtout par des cadeaux et des subsides, les princes rhénans. L’arche¬ 
vêque de Cologne, Maximilien de Bavière, s’engagea à remettre au roi, en cas 
de guene, ses forteresses et son armée, et à livrer passage aux troupes royales à 
travers ses Etats. 

Au cours du XVIII e siècle, jusqu’en 17:89, la France n’intervint plus qu’acci- 
dentellement en pays rhénans. Mais les idées de nos philosophes et de nos écono¬ 
mistes s y répandirent. Les pays étaient mal gouvernés par leurs princes, qui les- 
exploitaient et n avaient pour leurs souverains aucun attachement. Le Palatinal 
ne formait point un État, c’était une mosaïque d’enclaves que des hasards de 
succession avaient unies sous un seul maître. Dans les électorats ecclésiastiques, 
une famille nouvelle arrivait après chaque vacance du siège archiépiscopal. 

A Clèves, ou ne connaissait les rois de Prusse que par leurs exigences fiscales.. 
Aussi, sur toute la rive gauche du Rhin, la Révolution française causa un ébran¬ 
lement profond. La population réclama l’abolition des droits féodaux, la sécu¬ 
larisation non seulement des biens, mais des États ecclésiastiques. Partout elle 
se révolta contre les autorités locales, elle appela les Français, et, par haine de 
ses gouvernants, elle se donna à la France en un élan d’enthousiasme. 
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L’ESPRIT PUBLIC DANS LES PAYS RHÉNANS DE 1789 À 1814, 

PAR 

Philippe SAGNAC. 

(Rapport présenté par M. E. La visse.) 


I. — Les pays rhénans en 1789. 

En 1789, les pays de la rive gauche du Rhin forment, de lAlsace à la 
Hollande, un territoire allongé, d’une superficie de ai 000 kilomètres carrés, 
égale à quatre ou cinq départements français, peuplé de 1 600 000 habitants, 
soit 81, en moyenne, au kilomètre carré — densité très forte auprès de celle 
de la population française, qui est alors de 46 . C’est, dans l ensemble, une des 
régions les plus peuplées de l’Europe. C’est aussi une des plus riches : elle 
produit en abondance des grains, des vins, des fruits; elle recèle de riches mines 
de charbon près d’Aix-la-Chapelle et surtout à Sarrebrück; elle possède de grandes 
fabriques de draps à Aix-la-Chapelle et aux environs, des manufactures de soie a 
Crefeld; enfin elle a le Rhin, un des plus beaux fleuves de l’Europe, partout navi¬ 
gable, de Spire à Clèves, de l’Alsace à la Hollande. 

Le pays était morcelé en quatre-vingt-dix-sept Etats; plusieurs s’étendaient sur 
les deux rives du Rhin. Le fleuve ne séparait pas; il unissait. Les Etats les plus 
importants étaient les électorats de Cologne, de Trêves et de Mayence, dont les 

archevêques-souverains étaient Électeurs du Saint-Empire germanique; les duchés 

de Clèves, Gueldre et Mors, possessions du roi de Prusse; le duché de Julie»s, 
possession de l'Électeur palatin ; le Palatinat, qui appartenait encore à l’Electeur 
palatin; les duchés de Deux-Ponts et de Nassau-Sarrebrück, voisins de la France; 
les quatre villes libres d’Aix-la-Chapelle, de Cologne, de Worms et de Spire, 
républiques gouvernées par la haute bourgeoisie marchande et tombées en pleine 

stiiEirchic* f 

Ce morcellement, l’esprit particularisle et léodal des divers États entravaient le 

progrès économique. Les droits seigneuriaux et les impôts pesaient presque 
exclusivement sur les paysans, qui ne pouvaient améliorer la culture. Le maintien 
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(les vieux règlements des corporations gênait l’industrie des villes, si bien que 
beaucoup de fabricants de draps avaient émigré en Hollande. La navigation du 
lîl.in n’était pas libre : en vertu du droit d’étape, les bateliers de Strasbourg 
devaient rompre charge à Mayence, ceux de Mayence à Cologne. Chaque État, 
obéissant aux principes traditionnels de l'économie domestique, se fermait aux 
produits des États voisins. Le pays n’avait guère que des tronçons de routes. Les 
avantages offerts parla nature, un des plus beaux fleuves de l’Occident ouvrant 
des communications de tous côtés, de vastes plaines propices à l’établissement de 
grandes r ou les toutes droites, restaient presque inutiles entres les mains des Rhénans, 
divisés et mesquinement jaloux les uns des autres. Le pays était tombé, sinon 
dan? une décadence complète, du moins dans une somnolence d’où il ne pouvait 
sortir que par une révolution. 

La société était dominée par le clergé, tout-puissant sur le Rhin, cette rue aux 

pretres { Pfaffengasse), et par la noblesse, qui possédait beaucoup de terres_le 

tiers du soi dans le pays de Trêves — et qui accaparait les hautes fonctions. La 
bourgeoisie avait un rôle effacé, bien quelle commençât à posséder une solide 
instruction scientifique et juridique, qui lui permettait, avec l’aide des souve¬ 
rains, d entrer dans l’armée et l’adininistration supérieure. Les hautes classes de la 
société étaient imbues des idées nouvelles, venues de France; nobles, chanoines 
de Mayence, bourgeois des villes, princes souverains, laïques ou ecclésiastiques, 
lisaient les livres français, Voltaire, Rousseau et Helvetius. Beaucoup de prêtres’ 
de conseillers d’Etat, de professeurs étaient affiliés à la secte maçonnique des 
Illumines. La masse de la population restait religieuse et même étroitement dévote 
et superstitieuse. 

Les Rhénans n’avaient point l’idée d’une patrie allemande. Leur idéal, c’était la 
vie indépendante dans un petit cadre politique. Ils jouissaient de l’autonomie la 
plus complète; l’Empereur était loin et faible. Ils se félicitaient, comme tous les 
Allemands, de cet état de choses : «le grand nombre des petits États paraissait 
justement ce qu’il y avait de plus désirable pour le développement de la culture 
particulière » (Juste Môser, cité par Goethe, Mémoires, trad. Porchat, VII 553' 
Les lettrés et les savants, Forster, Wedekind, Hofmann, etc., étaient moins des sujets 
allemands que des « ci toyens de l’univers ». Dans ces conditions, personne ne songeait 
a une transformation politique et sociale. Les journaux rhénans, même après la 
l( invocation des Liais généraux à Versailles, ne s inquiétèrent pas des événements 
de France. Chacun paraissait satisfait de son sort. « il fait bon vivre sous la 
crosse », disait-on tout le long du Rhin. 11 semble que dans ce pays il y eût, entre 

institutions et les hommes, une « harmonie préétablie ». 
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II. — Là réunion du Palatinat. ( i 792-1 793.) 


La guerre éclata en avril 1792 entre la France révolutionnaire et les États 
militaires rie l’Europe centrale (Autriche et Prusse). Pendant que les troupes 
prussiennes et autrichiennes étaient battues à Vatmy ou retenues devant Lille et 
Thionville, l’armée des Vosges (18 000 hommes), commandée parCusline, péné¬ 
trait dans le Palalinat. Les Électeurs de Mayence et de Trêves, qui s’étaient déclarés 
contre la France, n’avalent pas d’armée. Mayence, clef de l’Allemagne, n’était 
défendue que par 2 800 soldats. Les populations, travaillées par la propagande 
des Alsaciens, faisaient des vœux pour les Français. Custine prit Spire, Mayence, 
tout le Palatinat (octobre 1792). Souverains, nobles, prêtres, administrateurs 
s'enfuirent. Le peuple était en joie. Il entendait tout près de lui parler « des droits 
de l’homme u; les Français lui «apportaient l’amitié» (Gœthe, Hermann and 
Dorothea, Cho); son imagination s’exaltait. Des arbres de la liberté étaient plantés 
spontanément dans le Palatinat, même à Cologne et jusqu a Paderborn, en West- 
plialie. «Les paysans, voyant que la guerre n’étail dirigée que contre les grands, 
la noblesse et le clergé, devenaient insolents, comptant sur l’impunité ■'). » 

Custine s’appuya sur la Société des Amis du peuple ( GcsellsclutJÎ der Vollcx- 
freunde), dirigée par les professeurs de l’Université «le Mayence : George fors ter, 
Wcdelcind, Hofmann, le théologien Dorsch, etc. Le 1 5 novembre, après avoir 


-célébré la générosité des Français régénérés, Forster 


s ecria 


Le Rliin, ce grand fleuve navigable, est la frontière naturelle d’une grande République 
qui 11e désire pas faire de conquête, mais accueille les nations qui consentent à se réunir à 
elle... Le Rhin, si l’on s’en remet à l’équité, doit rester la frontière de la France. (Forster, 
Œuvres, t. VI, p- 42 3 .) 


Les libéraux de Mayence demandèrent la réunion de leur pays a la République 
française. Ils s’efforcèrent de « républicaniser » leurs concitoyens. Mais 1 enthou¬ 
siasme du début s’était dissipé. Si les Français avaient supprimé privilèges, dîmes 
et corvées, ils réclamaient des réquisitions pour faire vivre leur aminée. Cependant la 
propagande des libéraux réussit, en général, dans les campagnes. Le pays se déclara 
pour la France et élut i3o députés. Ceux-ci, assemblés en une Convention 
■rhéno-germanique le 17 mars 1798, votèrent la réunion de Mayence et du 
Palatinat à la France. George Forster lut à Paris, le 3 o mars, à la Convention 
nationale, l’adresse de la Convention rhéno-germanique : 

Les Allemands de la rive gauche du Rhin n’oublieront jamais que les français ont brisé 
leurs chaînes. . . Nous venons vous offrir un pays où la nature a répandu ses dons d’une main 

f*> Mémoires de Custine, par un ennemi de Custine, t. J, p. 82. 
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prodigue. Par tVinion avec nous, vous acquérez cc qui de droit vous appartient La nature 
elle-même a voulu que le Rhin fut la frontière de la France; il Tétait, en éfïet, dans les pre¬ 
miers siècles du royaume de France. 

La Convention nationale vota la réunion du pays. Mais le décret était à peine 
rendu que Mayence se trouvait menacée par les Alliés qui reprenaient partout 
Tofïensive, notamment en Belgique. Le 2 3 juillet Mayence capitula. L’ancien 
régime fut rétabli. Les paysans ne voyaient qu'avec terreur le retour des corvées 
et des dîmes. Les bourgeois en grand nombre regrettaient aussi les Français : 
Wormsrestait toute française; à Mayence éclataient encore des sentiments fran¬ 
çais (Gœlhe, Siège de Mayence f trad. Porchat, X, p. i 71)- 

III, — La conquête, inorganisation et la réunion des pays rhénans a là France. 

( 1794-1802.) 

La France dut abandonner le Rhin et lutter sur son propre sol, de nouveau 
envahi. En 1793, elle réagit avec une énergie farouche, libère son territoire; en 
1 794, elle entame le sol germanique, conquiert le Rhin tout entier, de la muter 
à Clève. Va-t-elle le garder? Elle a tant besoin delà paix! Le 5 avril 179 5 , elle 
signe la paix à Baie avec la Prusse, qui promet de lui céder ses provinces du 
Rhin ( Clèves et Gueldre) ; mais l'Autriche et l'Angleterre restent intraitables. Alors 
on discute à perte de vue sur les buts de guerre. Les uns — parmi lesquels Carnot 
— par modération et en vue d’une paix prompte et durable, se contentent de la 
Belgique et de la ligne de la Meuse qu’ils jugent excellente pour la défense; les 
autres, dirigés par l'Alsacien Reubell, répudient les «petites limites», réclament 
les « frontières naturelles », le Rhin, afin de mettre Paris, trop voisin de la fron¬ 
tière, à l’abri d’un coup de main. Ce sera une garantie et une indemnité; 

Les pacifiques à tout prix, dit Reubell le 19 août 1796 , au Comité de Salut Public, .. .ne 
comptent-ils donc pour rien tout for et tout l’argent que nous avons dépensés, toutes les matières 
premières et manufacturées que nous avons employées et épuisées, toutes les denrées que nous 
avons consommées et tout le sang que nous avons versé, et faudra-t-il donc céder le fruit de 
nos victoires sans aucune indemnité et rendre a nos ennemis mortels des pays engraissés de 
noire sang et enrichis de notre or et de notre argent (car c’est là qu’il est] ? 

De 1795.4 1 797 ^ ï es buts de guerre restèrent incertains, varièrent sans cesse 
suivant la composition du Comité de Salut public et du Directoire. 

Pendant ce temps, le pays rhénan était occupé par les armées françaises et 
administré par les généraux, qui le frappaient de fortes réquisitions en grains, en 
viande, en vin, en denrées de toute sorte* Les employés de la République se 
jetaient sur le pays comme sur une proie* « Des fournitures exorbitantes étaient 
exigées à des prix modiques, dont on ne payait pas meme la valeur. » Les popula- 
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lions étaient « dans une sorte de stupeur » (Rapport de Robérjot, représentant en 
mission, à la Convention, thermidor an m). Cologne, Coblentz se plaignaient de 
la lourdeur des contributions. Le SénaL de Cologne articulait ses griefs : l’argent 
des caisses publiques converti en assignats; les réquisitions de tout genre; la 
bibliothèque publique emportée en partie; tout un matériel de guerre , de grande 
valeur, enlevé par les Français. Malgré tout, la masse du peuple accueillait 
bien la domination française. Le journal de Metternich, ancien professeur de 
Mayence, lirai as, dcr Freund seines Vaierlandes, attaquait furieusement prêtres, 
nobles, capitalistes, et faisait dire à un paysan de Juhers : « Nous sommes contents 
que les Français nous aient délivrés de pareils brigands (les princes). Cela va 
mieux chez nous.', . Nous sommes des hommes, comme les prétraitions, les riches 
et les nobles. » 

Hoche et la République cisrhénane, — Le lourd régime de l'occupation militaire 
fut d'ailleurs allégé, en 17971 par Hoche, commandant en chef de l’armée de 
Sambre-et-Meuse, chargé d'administrer le pays rhénan. Hoche institua une 
Commission intermédiaire — intermédiaire entre lui et les municipalités —- com¬ 
posée de cinq membres, tous Français, et dont le président, Shée, ancien colonel, 
connaissait bien le pays et savait V allemand. II rappela les anciens administrateurs 
qui, en 1796, avaient été écartés, ce qui fit grand plaisir aux villes et à tous les 
membres des municipalités et des régences déchues. Il appliqua des principes 
libéraux; il établit la liberté de la presse et Légalité civile, même au profit des 
Juifs, malgré ses répugnances. Il désirait supprimer les droits seigneuriaux et les 
dîmes ecclésiastiques; mais il ne le lit point, pour ne pas diminuer les revenus 
de la République, héritière des souverains. Il rétablit le passage du Rhin. Il taxa 
le prix du pain et rendit la vie moins dure au peuple. Il restaura les anciens impôts, 
auxquels la population était habituée, ne leva qu’une contribution de guerre 
modérée, équivalente au tiers des impositions, accorda des délais de payement 
aux pays qui avaient souffert. Il s'efforça de modérer les réquisitions et de 
supprimer les abus invétérés. II écouta les plaintes : la ville de Bonn ayant réclamé 
contre une fourniture de 800 livres de viande, à laquelle elle était taxée, l'admi¬ 
nistration se contenta de 3 00 livres. Des chevaux ayant été volés dans les dépôts 
de l'armée, Hoche ne rendit point les communes responsables, comme il eût dû 
le faire suivant la loi. Meme prudence et même générosité dans la politique reli¬ 
gieuse : il laissa subsister les ordres religieux, qui se croyaient menacés, et accorda 
aux curés une pension de 1 000 livres. Il voulut instituer la liberté des cultes; il 
demanda au Sénat de Cologne une église pour les protestants, mais essuya un 
refus qui l'indigna. Ï 1 rouvrit les cours do 1 Université de Bonn. 

En quelques mois — de mars à septembre 1797 — tout en poursuivant vic¬ 
torieusement les Autrichiens au delà du Rhin, Hoche, secondé par Shée, jeta les 
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bases d’une organisation nouvelle. A la différence de ses prédécesseurs, il s’appuya 
sur les populations; tout en maintenant le régime de l’occupation militaire, le 
seul possible alors, il chercha à l’adoucir autant qu’il put. Il rencontra des résis¬ 
tances chez beaucoup d’employés de la République qui vivaient d’extorsions, et 
chez les populations ou plutôt chez leurs anciens magistrats revenus d’exil, qui,, 
restés fidèles au passé, prirent sa générosité pour de la faiblesse et ne travaillèrent 
que pour leurs souverains et pour l’Empereur. Les résistances furent fortes surtout 
dans les villes du Rhin inférieur, à Cologne, à Diiren; Hoche cassa les municipa¬ 
lités de ces villes, il se serait heurté à d’insurmontables difficultés dans les 
anciennes provinces prussiennes, s’il les avait traitées comme le reste du pays; 
mais, suivant les instructions du Directoire, il signa avec les Prussiens nue 
convention qui laissait ces pays libres de s’administrer eux-mêmes et de lever leurs 
impôts à leur guise, moyennant une sorte d’abonnement de 8o ooo livres par 
mois. 


Cependant le sort des pays rhénans restait toujours indécis. II sembla même, 
au printemps de j 797, que le Gouvernement sacrifiait le Rhin; Carnot et Bona¬ 
parte, aux préliminaires de Leoben, s’étaient contentés de la cession de la 
Belgique. Cette diplomatie inattendue inquiéta les Rhénans, à qui les anciens- 
magistrats et les prêtres annonçaient déjà le départ des Français et le retour de 
l’ancien régime. Alors ceux des Rhénans qui s’étaient compromis pour la liberté, 
les anciens duhistes de Mayence, les libéraux de Coblentz, de Bonn, d’Aix et de 
Cologne, se réunirent en Sociétés patriotiques et songèrent à fonder une Répu¬ 
blique cisrhénane; c’étaient des professeurs, des avocats, des médecins, des négo¬ 
ciants : parmi eux Michel Venedey, avocat originaire de Cologne; Gaüi, professeur 
à Bonn, etc. Le centre du mouvement était Bonn. Les patriotes rhénans étant 
allés demander à Hoche sa protection, le général la leur accorda tout entière. Un 
jeune étudiant de Coblentz, Gôrres, dirigea la propagande. La République 
rhénane fut accueillie avec enthousiasme dans les villes du Palatînat, Kaiserslau- 
tern, Neustadt, Durkheim, et dans quelques villes du Rhin inférieur, sur¬ 
tout à Rheinbach. Elle échoua dans plusieurs communes, comme Neuss; surtout 
elle se heurta à l’indifférence des populations qui ne savaient ce qu’était la Répu¬ 
blique et qui avaient peur de se compromettre. 

Hoche informa le Directoire du désir des habitants de former une République 
rhénane. Mais, à ce moment-là, le Directoire venait d’être transformé par le coup 
d’Etat du 18 fructidor an v (4 septembre 1 797) : Carnot et Barthélemy avaient 
été chassés; le parti des frontières naturelles, représenté par Reubell et par le 
nouveau directeur Merlin de Douai, l’emportait définitivement. Le nouveau 
Directoire répondit à Hoche : 
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Il importe à ces peuples.. . que vous dirigiez leur élan (vers la liberté), et que vous les 
portiez non à chercher à se former en une République particulière, qui ne pourrait pas. se 
soutenir d’elle-même et serait pour la France une source d’embarras, mais plutôt à solliciter 
leur prompte réunion a la République française. 

C’était le désaveu complet (le la politique de Hoche. Le général neut pas le 
temps de le recevoir. Le i 9 septembre, il était emporté par une maladie foudroyante 
Il avait déployé les qualités d’un grand chef d’État, d’une sorte de Président de Répu¬ 
blique. Les Rhénans gardèrent longtemps la mémoire de ce bienfaiteur, de cet 
ami, qui n’avait fait que passer, et avait rêvé pour eux de brillantes destinées. 

Organisation des départements rhénans. — Le Directoire voulut mettre un terme 
à la propagande cisrhénane qui continuait. Pour gagner les paysans à la République 
française, il abolit les droits seigneuriaux et les dîmes ecclésiastiques, que Hoche 
avait prude mm ent maintenus dans l’intérêt de l’État; puis il cassa sans ménage¬ 
ment la Commission intermédiaire {5 octobre 1797); enfin il adressa au succes¬ 
seur de Hoche, Augereau, des instructions sur la direction à donner à l’esprit 
public dans une «contrée qui, trop faible pour constituer une République, ne 
peut jouir paisiblement de l’indépendance qu’en se réunissant à la France». De 
l’Autriche il exigea le Rhin : l’Empereur promit par le traité de Campo-Fornno 
( 1 7 octobre) de céder une partie de la rive gauche du Rhin (la partie méridionale 
du pays rhénan jusqu’à Cobientz et Andemach); la cession délinitive ne pouvait 
être autorisée que par un Congrès des membres de 1 Empire germanique. De 
drapeau français remplaça partout le drapeau de la République rhénane. Le 
Directoire rejetait la solution de 1 État-tampon et poussait a 1 annexion. 

Malgré les injonctions du Directoire, beaucoup de républicains rhénans, qui 
préféraient constituer le pays en un État autonome, continuèrent à laire de la 
propagande comme au temps de Hoche, surtout à Aix-la-Chapelle et a Cologne, 
où Michel Venedey et Wasserfall fondèrent, en 1798, le Cercle constitutionnel - 
Mais la plupart d’entre eux, Dorsch, Gorres, surtout après la prise de Mayence 
par les Français ( 3 o décembre 1797), se rallièrent aussitôt à la solution désirée 
par le Directoire, dans l’intérêt du pays rhénan comme dans celui de la France. 
Gorres écrivait : 

Si nous sommes unis à la France, nous sommes rattachés à un colosse. . . une puissance de 
géant qui a battu l'Europe et qui peut nous apporter la sécurité. La nature a donne le Rhm 
pour frontière à la France* 

Le Directoire résolut alors de considérer les traités de Bàle et de Campo- 
Formio comme des traités définitifs, et, sans attendre le Congrès qui devait se 
réunir à Rastatt ni faire une déclaration publique d’annexion, il résolut de donner 
au pays rhénan une organisation nouvelle. Au régime exclusivement militaire 
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(■ 794 -. 797) succéda un régime civil, ou plutôt à demi-civil et à demi-militaire 
a cause de la nécessité de faire vivre l’armée sur le pays. Rudler, juge au 
tribunal de cassation, d'origine alsacienne, fut nommé commissaire g,%éraï 

Tonte l’œuvre sociale, économise, financière, politique et administrative 
icligieusc, intellectuelle cl morale de la Révolution française fut introduite 
d un coup dans le pays rhénan — avec quelques modifications, il est vrai et 
quelques lacunes. La féodalité fut supprimée, mais les biens ecclésiastiques 
■ estèrent sous séquestre et ne furent pas encore vendus. L'état civil fut laïcisé Le 
regnne fiscal devint plus équitable, mais les réquisitions continuèrent, Rudler 
se o.çant d ailleurs, d en atténuer les abus. Le pays fut divisé en quatre dépar¬ 
tements: Mont-Tonnerre (Mayence); Sarre (Trêves) ; RI, in-e,-Moselle (Coblence).; 

I .oer (A.x-la-ChapeUe). A la tête du département était une administration centrale 
de cmq membres. Au-dessous d’elle, les municipalités de canton. Contrairement 
au système Irança,,. ,1 n’y eut pas d'élections; les membres des administrations 
furent nommes par Rudler; c'étaient surtout des Lorrains et des Alsaciens 
arc enls patriotes, recommandés parfois par lieubell, cl aussi des Rhénans, comme 
ancien maire de Spire, Petersen, et Mossdorf, ancien conseiller du prince de 
Lemmgen (Pakttnat). La liberté des cultes fut établie. Les Universités de 
Cologne, de Bonn et de Mayence furent rouvertes et réorganisées, des écoles 
centiales créées, les écoles élémentaires réformées. La morale civique fut intro¬ 
duite dans enseignement; des fêtes cinques étaient destinées à . répubiicaniser „ 
les populations* 1 

- , Mn T fanion 4 la France. - Eu , 79 8, une propagande 

intense fut faite par les fonctionnaires français et les libéraux rhénans en vue 
i amener les populations à demander leur réunion à la République française Ii 
y eut des résistances, provoquées par les agents des anciens souverains. Alors les 

rr77™“ p, T r r; *”***«■ ^ «"**** ^ <**» 

e Pembacb (Rhin et Moselle), disait aux paysans : 

Je sais bien qu’il y a des ennemis de la République française qui ne cessent jamais de vous 

,bm.r Fl; bi ^n 110 ^ 115 ’ n ° US ,1C V0Ul0DS 1 ,1US ent ™ dre trompeurs-là' Nous voulons 
J er aujourd hui librement que nous désirons être citoyens français; et soyez persuadés que h 
postérité nous sera infiniment obligée. J 1 1 e 

Mais 


a gtL toutes ces belles paroles, le bourgeois-, le paysan, depuis si longtemps 
courbes sous le joug, n’osaient point toujours dire ce qu’ils pensaient et se 
reseïvalent. Ainsi quatorze communes du canton d’Obermoschel (Mont Tonnerre) 
voulaient attendre le moment où les Prussiens et les Autrichiens se seraient pro- 
nonces a Kastatt. Le commissaire' du Directoire près de ce canton espérait peu, 
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mais se flattait pourtant ■ de détacher quelques-unes de ces communes de celle 
espèce de coalition ». A Deux-Ponts, il y avait beaucoup de familles hostiles à la 
France : «L’ombre du Prince y plane encore, écrivait Rudler, mais une liste 
supplémentaire est ouverte et l’op m’a fait espérer quelle se remplirait à mesure, 
que k peur du retour du Prince s'affaiblira. » La commune de Dromersheim 
près Bingen ne voulut pas signer l'adresse de réunion. La plupart des communes 
du canton de YVolfstein (Mont-Tonnerre) refusèrent aussi « sachant, dit le com¬ 
missaire Sçhmitt, qu’on ne les y contraindrait point »; d ailleurs, ajoute-t-il, « les 
habitants n’ont point encore une idée des principes.républicains et toutes les 
peines qu’on s’est données pour les instruire n’ont jusqu’à présent produit aucun 
effet ou très peu». Ainsi une partie de la population, ignorante et servile, resta 
indifférente; mais en somme, beaucoup de Rhénans — paysans, ouvriers, bour¬ 
geois— votèrent la réunion. Les villes rédigèrent elles-mêmes leurs adresses en 
français. Il y avait à Mayence, à Coblence, à Cologne, à Trêves, à Worms, a 
Spire, des bourgeois éclairés qui maniaient parfois avec élégance la langue française. 
Les campagnes avaient reçu des modèles en allemand; il y eut en général dans 
chaque canton un modèle proposé par le commissaire du Directoire ; les paysans, 
après l’avoir lu ou en avoir entendu la lecture, le signèrent en toute indépendance 
ou firent une croix sur le registre. Leur adhésion fut, en général, sincère; ils 
U donnaient après réflexion; parfois ils le faisaient remarquer : plusieurs villages, 
Erckelenz, Gladbach (Roer) disaient : «Notre fidélité et attachement à la Répu¬ 
blique n’est point le produit de l’ivresse de nos sens, mais celui d une resolution 


réfléchie 9 ). » 

Le désir de se réunir à la France fut très vif dans la vallée du Rhin, de Landau 
à Crefeld, particulièrement dans la plaine du Palatinat et aux environs de 
Mayence : à Spire on compta 4^6 signataires de «l’adresse» sur 789 habitants 
bourgeois; dans le canton de YVôrrsladl, à l'ouest d’Oppenheim, i 84 o voix (il 
n’en manquait que 854 pour faire l’unanimité), etc. Le vœu de réunion fut sou¬ 
vent plus fort dans les campagnes que dans les villes, comme Mayence, ou une 
partie de la bourgeoisie bureaucrate ou commerçante regrettait le départ des 
anciens souverains et de nombre de nobles et d’ecclésiastiques. Les paysans un 
peu hardis osèrent dire qu’ils voulaient faire partie d’une nation qui avait supprime 
les dîmes et les corvées. Sur les plateaux du Palalmat et de lEdel, dans les 
régions montagneuses, beaucoup de petites communes étaient « mal inten¬ 
tionnées»; les villes, Pirmasens, Deux-Ponts, Trêves, n’eurent qu’une_ faible 
minorité de votants; ici l’influence du prince, du prêtre, du seigneur était plus 
grande; le paysan, illettré, obéissait aux autorités traditionnelles, restait indifférent 
ou même devenait hostile à la Révolution. 


•<*> Les adresses des Rhénans sont conservées aux Archives nationales. F“ HL Ou en a reproduit 
un certain nombre en facsimilés dans l’Atlas (planches A et suivantes). 
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Pour connaître les sentiments des Rhénans au printemps de i 79 8, il f aut h re 
leurs « adresses » et pétitions. Beaucoup expriment leur reconnaissance, par exemnle 
à Birkenfeld .à Bliescastel, à Riefferscheid (Sarre). Les paysans de Gerolstein, de 
1 elm T etc., disent : « Nous nous sentons déchargés du fardeau pénible de la servi 
tude ; nous ne sommes plus sujets aux vexations arbitraires, et le gouvernement 
mi if.a,re a cessé dans nos contrées pour faire place aux lois douces et bienfaisantes 
de la Constitution sous laquelle vivent paisiblement et avec plaisir les citoyens 
français. » Les citoyens des villes, par exemple de Cologne, expriment sous une 
mitre forme les mêmes sentiments, et glorifient les hommes qui par la journée du 
i 8 fi uctidor « ont releve les espérances des peuples cisrhénans ». 

Puis les adresses demandent la réunion du pays à la France : demande humble 
(ans les campagnes, réclamation ferme clans les villes. Les libéraux de Cologne 
isent : « G est à vous maintenant, citoyens législateurs, à couronner vos grands 
travaux d un dernier acte de justice; c’est à vous à déclarer en face de l’Europe 
etonnee que le despotisme est à jamais banni delà rive gauche du Rhin. » Les 
r jeraux de Mayence écrivent : «Nous, soussignés, citoyens, dé Mayence, quoique 
déjà reunis a la République française par la loi irrévocable du 3o mars i 79 3 . 
déclarons néanmoins de nouveau, librement et d’un mouvement spontané, que 
nous persistons dans cette première résolution des deux Conventions nationales, 
que nous voulons sincèrement et sans retour être réunis à la République française' 
une et indivisible. . . » La ville de Crefeld s’écrie : « Donnez-nous à la France 
comme vous nous avez donnés à la liberté. » Des habitants du canton de Brühl 
( oer) disent tristement : « Il reste une chose qui nous désole. Nous ne sommes 
pas encore français républicains; nous sommes encore un peuple conquis. «Et les 
abitants du canton de Manderscheid (Sarre) : «Trop longtemps nous avons 
son eit c u nom d habitants conquis. Nos cœurs, animés par la gloire de la Nation 
rançaise, ont eu des sentiments plus dignes, des sentiments d’hommes libres et 
faits pour jouir avec les Français du nom de frères. » Parfois les Rhénans 
rappe lent le droit quonl les peuples de disposer d’eux-mèmes: « Il est. disent 
es habitants de Duren (Roer), une vérité que la politique la plus ambitieuse et la 
plus severe ne peut attaquer : c’est que deux nations ont le droit, quand elles le 
veulent, de sagreger, de se fondre ensemble pour leur avantage commun. » 

.a France doit porter ses limites au Rhin. « Le mâle Rhin est fait pour frater¬ 
niser plus intimenent avec la Seine, la Garonne, la Loire, et la nature ne lui a 
conne son cours du midi au nord que pour borner légitimement le damier 

X— de ■ (Vyia-Chapelle. ) Il fcutritafilir ft-ciem»frontière 

la Gaule (Am, Bletalf [Sarre,] etc.). . Nous ne demandons c,„’à èlre réintégrés 
| en» nos ancre,ts droits de citoyens français. Le Rhin nous sépara des courtes 

b . é I ï:' r les leutons ’ et la ” at ure et la liberté semblent réclamer cette 
ancienne liberté des hommes francs. La Nation française parla, et le Rhin porte 
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pour inscription : Frontière de la République des hommes libres. » (Eschweiler, 
dans la Roer.) Celle extension donnerai» la France et à l’Europe la sécurité et la 
paix. « L’affermissement de la République et le repos de l’Europe sont essen¬ 
tiellement attachés au recuïement du territoire français jusqu’au Rhin. » (Dùren.) 
La France protégera le pays. Les habitants de Deux-Ponts réclament « une réunion 
par laquelle, disent-ils, nous serons à jamais heureux et à l’abri des guerres que 
les despotes de l’Allemagne excitaient Lous les vingt ans dans nos pays, le plus 
souvent pour des objets à nous entièrement étrangers». De même Xanten, 
Nideggen (Roer). 

L’union assurera la liberté, écartera pour toujours l’esclavage. « 'Vous ne pouvez 
pas nous rendre à la fureur de nos maitres absolus que nous avons irrités par 
notre attachement prononcé à la République française. . . Ainsi nous déclarons 
hautement à la face de Dieu et devant vous : la Liberté ou la Mort! » {Canton 
d’Otterberg, dans le Mont-Tonnerre.) Décrétez la réunion, disent les Rhénans 
aux Français; chassez la peur du retour des Autrichiens, des Prussiens et 
de nos anciens souverains. Les administrateurs municipaux de Saint-Goar 
disent: «Si ce canton obtient cet avantage (la réunion), cela détruira la 
crainte de tous les habitants de retomber sous le despotisme d’où ils désirent et 
paraissent être sortis, et ce sera pour eux un gage assuré de leur futur bonheur; 
cela redonnera un nouvel élan à leur ardeur patriotique, détruira tous les projets 
des factieux de toute espèce, qui ne cherchent que désordre pour satisfaire leur 
ambition au détriment du peuple et parvenir a îles places. » 

La réunion fera jouir les Rhénans '« des précieux bienfaits de la Constitution 
de l’an nr » (Mayence), « favorisera l’industrie » f Godeschalk Eloh, fabricant de 
soieries, à Crefeld), donnera l’essor à l’activité du pays. En général, ce qui séduit 
ces populations, ce sont les bienfaits d’ordre matériel; si souvent foulées par les 
guerres, elles se préoccupent surtout de leur sécurité et de leur bien-être. Cepen¬ 
dant, en beaucoup de villes et même de villages, les bienfaits moraux sont appréciés; 
Cologne dit : «Les peuples cisrhénans, courbés pendant des siècles sous le joug 
honteux de mille souverains en miniature, soupiraient depuis longtemps après 
l’heureuse époque où ils pourraient reconquérir leurs droits primitifs, leur 
dignité d’homme. » Et les habitants de la petite commune de Sinzig, canton de 
Remagen, Rhin-et-Moselle : «Pénétrés delà justice et des principes sublimes du 
Gouvernement français, dont, par intermédiaire, nous ressentons les premiers 
effets, revenus de l’erreur où, depuis plusieurs siècles, nos ancêtres et nous avons 
été induits, désirant assurer à nos enfants celte liberté si chère et que chacun de 
nous révère, nous osons nous adresser à vous...» 

T,’ esprit révolutionnaire français avait déjà pénétré profondément dans les 
classes éclairées des villes et même dans les campagnes du Rhin. Une grande 
partie de la population bourgeoise ou rurale restait dans l’indifférence ou dans 

*9 
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i attente plutôt que clans une hostilité farouche et impuissante. Mais un fort 
courant d’union avec la France s’était produit. 

Réunion des départements rhénans. — Le Directoire, au fond partisan de 
1 annexion, allait-il répondre au vœu des libéraux rhénans? Les nécessités de la 
politique extérieure l’en empêchèrent. Il fallait maintenir le roi de Prusse dans la 
neutralité qu’il avait consentie par deux traités en 1795 et en 1796, mais qu’il 
semblait toujours sur le point de rompre, et le Directoire ne le pouvait qu’en 
différant l’annexion de Clève. Il fallait aussi attendre le Congrès de Rastatt; 
autrement c’eût étéprovoquer une nouvelle coalition. 

Les Rhénans, craignant toujours le retour de leurs souverains déchus, 
s inquiétaient du silence du Directoire. Les administrateurs, les clubs patriotes 
ne cessaient de réclamer la reunion. Mais le Directoire ne leur donnait que de 
vagues promesses. 

Survinrent l’assassinat des plénipotentiaires français au Congrès de Rastatt, la 
rupture des négociations, la formation d’une deuxième coalition, [dus forte 
encore que la première, les revers des armées françaises en Allemagne et en 
Italie. Les agents des Autrichiens, restés sur les bords du Rhin, excitèrent les 
populations. La Gazette de Wesel écrivait que les provinces prussiennes feraient 
retour à leur maître. L’esprit public empira rapidement. Beaucoup d’administra¬ 
teurs municipaux donnèrent leur démission. Les contributions rentraient difficile¬ 
ment. Le Directoire envoya un nouveau commissaire général à la place de 
Marquis, qui avait succédé à Rudler; mais la rigueur excessive de Lakanal ne 
réussit qu a lui aliéner les populations. 

Le 1 8 brumaire fut bien accueilli par les administrateurs. Ceux de la Sarre ' 
écrivaient aux Consuls : «Dissipez l’incertitude, l’inquiétude dans lesquelles sont 
les habitants de retomber sous le joug de leurs anciens tyrans. . . Les quatre 
départements cisrliénans sont géographiquement français, a dit Bonaparte. Le 
poste éminent que lui confie aujourd hui la Nation le mettra à même de réaliser 
ce principe. « 

En mars 1800, Gôrres et le général Eickemeyer, délégués par les républicains 
de Rhin-et-Moselle et du Mont-Tonnerre, disaient, eux aussi, dans une adresse 
aux Consuls : 

Ce u’est qne la réunion définitive des nouveaux départements à la République française qui 
peut convaincre nos compatriotes que leurs innombrables sacrifices pour la cause de k liberté 
nont pas été faits en vain. . . Nous ne vous rappellerons pas, citoyens Consuls, les avantages 
que la Nation française doit attendre de la réunion de ce pays qui lui assure une frontière 
inexpugnable, tracée par la nature, et qui renferme, dans une des plus belles et des plus 
lertiles contrées, un peuple nombreux, estimé par sa probité, ses mœurs et son industrie, et 
qui jadis lit partie des anciens Gaulois; un pays précieux par ses rapports commerciaux, par 




ESPRIT PUBLIC DANS LE PAYS RHÉNAN DE 1789 À 1814. 387 

des productions qui manquent à la France et qui augmentera ses forces militaires, en lui 
donnant en temps de guerre facilement plus de 5o ooo combattants. 

Goures rappelait «le contrat libre et réciproque» de j 7 9 3 ; il ajoutait des 
considérations tirées de la situation générale de l’Europe, du partage de la 
Pologne qui agrandit les trois puissances continentales du Nord, et du « partage 
assez probable de l’Empire germanique»- U concluait : «Une augmentation de 
territoire devient donc indispensable pour la France, afin de balancer les raisons 
de prépondérance déjà subsistantes et éventuelles. » il réclamait l'administration 
du pays par les Rhénans, « par des républicains probes, instruits et jouissant de 
la confiance de leurs concitoyens, » 

Le Premier Consul n exauça pas les vœux des républicains rhénans. Les Consuls, 
pas plus que le Directoire, ne voulaient réunir le pays avant d’avoir vaincu la 
coalition et arraché à celle-ci la cession définitive du Rhin. Quant à l’administra¬ 
tion du pays par les Rhénans, c’était trop tôt et même, selon Shée, « dangereux », 
Le nouveau gouvernement s’appliqua à traiter le pays avec ménagement. Lakanal 
fut rappelé et remplacé par Shée. Les administrations centrales disparurent; des 
préfectures furent créées. Le commissaire général Shée était en même 
temps préfet du Mont-Tonnerre et résidait à Mayence- L’administration fuL 
centralisée entre ses mains. Enfin l’incertilude où se trouvait le sort dix pays 
disparut avec la victoire et la paix de Lunéville qui donna toute la rive gauche du 
Rhin à la France (1801}. Ce ne fut pourtant que le xi messidor an x 
(3o juin 1802) que les Consuls assimilèrent complètement les quatre départe¬ 
ments rhénans aux départements français. Restait à asseoir cette union politique 
sur une solide union morale. Déjà une certaine communauté d’idées et de senti¬ 
ments rapprochait Rhénans et Français ; elle avait même présidé, en partie, à la^ 
réunion politique. 

IV. — Les pays Rhénans sous le régime napoléonien (1802-181 4 )- 

La vente des biens nationaux cl les progrès de l*agriculture. — La réunion, per¬ 
mettant 1 application de toutes les lois françaises, favorisa la prospérité du pays. 
Le sol avait été libéré des droits seigneuriaux. Il fallait le diviser. Les biens des 
anciens souverains, des émigrés, de l’Eglise et des corporations, déclarés biens 
nationaux en 1802, qui valaient de 120 à 1 3o millions, commencèrent à être 
vendus en 1804, Les acquéreurs de biens ruraux devaient payer en quatre ans 
et trois mois. Les premières ventes, de 180/1 a 1806, eurent un succès extraordi¬ 
naire; elles se firent au-dessus des prix d’estimation. Le succès fut tel que le 
numéraire s’épuisa. Alors les ventes se ralentirent; elles reprirent ensuite, 
vers 1809, attestant la prospérité des propriétaires fonciers. En 1 8 1 3 , presque 

4g* 
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tous les biens nationaux avaient été vendus. Les biens communaux le furent 
aussi, en partie seulement, à la demande des Conseils généraux; mais les ventes 
ne commencèrent qu’en i 8i 3. 

Ces ventes firent passer les terres des anciens privilégiés aux bourgeois et aux 
paysans, capables de les exploiter avec plus de zèle et de méthode. Le nombre 
des propriétaires fonciers augmenta; mais, par suite de la division incessante des 
propriétés par des ventes nouvelles et par le jeu des lots successorales égalitaires, 
le nombre de ceux qui vivaient exclusivement des revenus du sol diminua. Dans 
le Mont-Tonnerre, en 1809, il y avait 86 o 55 propriétaires de biens-fonds; 
32 426 possédaient un revenu foncier insuffisant; il y avait en outre 22118 fer¬ 
miers. La population étant de 5 oo 000 habitants, le sixième possédait des 
terres; et, si l’on suppose des familles de trois ou quatre enfants en moyenne, on 
conclura que presque tout le monde était propriétaire ou tout au moins 
fermier. 

La division, jointe à la libération du sol, contribua à raccroissement delà 
population rurale. L’insécurité des villes et le chômage pendant la Révolution 
firent encore partir pour la campagne beaucoup de riches et d’ouvriers. D'après le 
statisticien Rodmann, le Mont-Tonnerre gagna, de 1798 à 1809, 28 5o3 habi¬ 
tants, soit un quinzième du total de sa population. Les statistiques, il est vrai, 
ne doivent pas être acceptées sans réserves; mais, en ne leur attribuant quune 
valeur relative, il semble bien qu’il y ail eu augmentation de la population 
dans les campagnes. 

Cet accroissement favorisa les progrès de l’agriculture; ces progrès à leur tour 
réagirent sur le mouvement de la population. Les biens ecclésiastiques et 
communaux, divisés et transmis au paysan, devinrent plus productifs. Beaucoup 
de marais et de landes se changèrent en prairies et en terres labourables. Les 
prairies artificielles — les prairies de trèfle — dont les protestants du Palalinat, 
comme l’anabaptiste Moelinger, avaient donné l’exemple, prirent un nouveau 
développement, supprimèrent la jachère, stimulèrent l’élevage du bétail et des 
chevaux, multiplièrent les engrais, (pii à leur tour augmentaient les récoltes. 
L’exportation des grains, souvent autorisée, maintint et même lit hausser les 
prix. Et les hauts prix permirent aux propriétaires fonciers de payer régulière¬ 
ment les impôts, d’acheter des biens nationaux et de vivre fort à l’aise. « Mainte¬ 
nant , écrivait Gôrres en 1812, le règne des paysans semble être arrivé. » 

Développement de Vindustrie. — Les douanes du Rhin écartèrent la concurrence 
étrangère; les tarifs de 1806 prohibèrent les produits anglais : conditions 
favorables pour l’industrie, depuis longtemps somnolente. Les droits élevés qui 
frappèrent les toiles et les draps d’outrc-Rliin après 1806 ayant privé les 
habitants du pays de Berg de leurs débouchés en France et en Italie, un grand 
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nombre (le fabricants et d’ouvriers de Düsseldorf, LIberleld, Leinscheid, Sohn- 
gen, passèrent sur la rive gauche du Rhin. Le progrès fut surprenant. En 1810, 
il y avait, dans la seule région du Rhin inférieur (Àix, Crefeîd, Cologne), 

120 000 ouvriers. Le département de la Roer était « le plus industriel de 
l’Europe ». 

Dans la région de Sarrebrück, les mines de bouille, qui appartenaient au duc 
de Nassau, étaient devenues propriété de l’État. Napoléon divisa ce riche terrain 
en soixante concessions (décret du i 3 septembre 1808); les ingénieurs français 
reconnurent les couches de houille et portèrent le résultat (1e leurs recherches 
sur un Atlas, en 181 o. Mais le Conseil des mines s’opposa à l’exécution du décret, 
ne voulut pas laisser les richesses du sous-sol à de gros capitalistes, défendit les 
intérêts des habitants du pays et surtout ceux de l’État. Le Conseil d’Etat, 
consulté, ne décida rien. Les houillères de la Sarre restèrent exploitées pour le 
compte de l’Étal; elles produisirent, surtout en 1808 et en 1810, plus que sous 
l’ancien régime. En somme, l’industrie prospéra au delà même des espérances de 
la population ; dans la région du Rhin inférieur sa puissance doubla et même 
tripla. 

La navigation du Rhin fut améliorée; tous les anciens péages lurent supprimés 
(1804), mais le droit d'étape subsista; toutefois il paraissait fortement menacé 
en 181 3 par le directeur général des Ponts et Chaussées, le baron de Fréville, 
«Magistrat du Rhin». Les digues furent refaites, des ports francs créés à 
Cologne (1802) età Mayence (i 8 o 5 ), un nouveau port creusé à Mayence (1807). 
Toutes ces créations et ces réformes, même incomplètes, donnèrent au Rhin une 
animation inattendue. Le mouvement du port de Cologne, en 1806, atteignit 
5 00 000 tonnes; en 1807, il s’accrut encore. Mayence lit en 1808 un commerce 
triple de celui de 180 3 . Le commerce reprit son ancienne route vers l'Allemagne 
et la Hollande, qui demandaient à la rive gauche du Rhin des céréales ou du 
bois. Il déclina toutefois après 1810, à cause du blocus continental. , 

La prospérité générale permit au pays de payer, sans aucune gène, des impôts 
plus forts que sous l’ancien régime. Les impôts n’étaient pas, d ailleurs, la charge 
la plus lourde; c’était la conscription militaire; mais les populations rhénanes la 
supportèrent mieux que beaucoup de populations du Nord, du Centre et du 
Midi de la France. Le préfet Lezay-Marnesia écrivait avec raison, en 1808: 
« Ce 11e sont ni les conscriptions, ni les contributions ni aucune des charges 
publiques qui pourraient jamais ravir à l’Empereur l’affection de ses peuples, 
parce que ces choses se justifient par leur nécessité comme par leurs ré¬ 
sultats. » 

Progrès de la fusion. — Napoléon et ses préfets — Jeanbon Saint-André , a 
Mayence, Lezay-Marnesia, à Coblence — s elforcerent de fondre les Rhénans et 
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les Français en une seule nation. Le sécurité et la prospérité matérielle du pays 
attiraient les populations rhénanes à la France. Mais cela ne suffisait pas; il fallait 
changer l’âme même de ces peuples. Les difficultés étaient grandes : * Le grand 
instrument nous manque : la langue», écrivait Jeanbon Saint-André. Four 
rendre français le pays, il fallait répandre le français. Les journaux, les livres, le 
théâtre, les sociétés littéraires et artistiques de Mayence el de Coblence y tra¬ 
vaillèrent. La culture de la bourgeoisie devint de plus en plus française. Le 
Gouvernement se garda bien, dailleurs, de persécuter la langue allemande. 
Jeanbon Saint-André, Lezay-Marnésia étaient les premiers à faire publiquement 
l’éloge de la littérature allemande. Jeanbon disait, en i 8 o 4 , à la Société des 
sciences et arts de Mayence : « Placés sur le point de communication entre la 
b rance et l’Allemagne, qui mieux que vous peut contribuer à arracher les der¬ 
nières pierres de ce mur de séparation qui a trop longtemps isolé les peuples 
dans leur manière de voir, de raisonner et de sentir?» Les préfets avaient soin 
de respecter les vieilles traditions du pays. Jeanbon étudiait avec passion l’histoire 
rhénane; Lezay-Marnesia, qui avait fréquenté l’Université de Gotlingen, était 
familier avec la littérature et 1 histoire germaniques. Napoléon lui-mème, visitant 
le pays de Clève, évoqua la mémoire de Frédéric II et permit que la rue princi¬ 
pale de Ci efeld s appelât rue Royale (K.ônigsslrasse). Enfin de jeunes Rhénans 
furent envoyés en b rance; beaucoup de fonctionnaires et de militaires se fixèrent 
dans le pays; plusieurs même s’y marièrent: le général Lorge, un des vainqueurs 
de Ziitich, épousa une Allemande de Diiren; le général* Maison et son aide de 
camp le capitaine Grégoire épousèrent les filles de Weygold, de la ville de 
Simmern (Rhin-et-Moselle). 

On était à une époque de transition, où le présent et le passé luttaient encore 
entre eux. Aussi les sentiments des Rhénans étaient-ils complexes et sujets à 
changer. 

En i8o4, Napoléon visita le pays avec l'Impératrice. Partout, d'Aix-la-Chapelle 
et Cologne à Kaiserslautem, il passa sous des arcs de triomphe et fut acclamé 
avec enthousiasme par les populations, qui lui étaient reconnaissantes de leur 
aioir donné 1 ordre * la sécurité et la paix. Ce fut une réception grandiose, telle 
que le pays n en avait jamais faite, même à un Empereur du Saint-Empire ger¬ 
manique après son couronnement. En 181 i. Napoléon ne retrouva plus, sur le 
Idiin inférieur, a Cologne surtout, l'accueil de i8o4* A partir de ce moment, if 
se ses nouveaux sujets, en particulier de ceux des anciennes provinces 

prussiennes et des anciennes villes libres d'Àix et de Cologne, et il voulut, que 
de ce coté, I Empire fut garde par une colonie française : ce rôle échut à la place 

de \V esel, sur la rive droite du Rhin, qui fut réunie un moment au département 
de la Roer. 

La résistance au régime français vint aussi de quelques petits cercles intellec- 
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tuels. Napoléon se défiait des écrivains et des savants, des républicains, anciens 
soutiens delà République cisrhénane, pourtant grands amis des français. Aussi 
quelques-uns firent-ils un revirement complet. Parmi eux, le plus célèbre 
est Gorres. Il se sentait mal à l’aise dans un pays où il n’y avait ni liberté de la 
presse, ni liberté politique, ni université. Professeur à 1 Ecole secondaire de 
Coblence, il éprouvait «une antipathie et un dégoût profond pour toutes les 
façons françaises et tout le système de bassesse » ; il alla enseigner deux ans a 
Heidelberg, revint à Coblence en 1808, se tint en rapport étroit avec Heidelberg, 
Hambourg, Berlin, toute l’Allemagne, qui commençait à remuer. Son opposition 
se cachait sous l’érudition et la science. En haine de la France et de Napoléon, 
il ne voyait plus de salut que dans la Prusse et dans l’armée prussienne, naguère 
objet de sa raillerie et de sa haine, maintenant symbole du « patriotisme et du 
courage allemand » et modèle de toutes les vertus. A Cologne, les frères Boisserée, 
Bertram et Fr. Schlegel constituèrent un petit cercle d’amateurs qui se rattachaient 
au moyen âge allemand et luttaient contre l’influence française. A Creuznach, le 
directeur de l’École secondaire, YVeinmann, résista, lui aussi, aux règlements 
napoléoniens et s’efforça défaire de ses élèves des Allemands, ennemis jurés de 
la France. A Bonn, des avocats, parmi lesquels Grebel, firent une opposition 
ouverte, surtout vers i 8 i 3 . Cette opposition d’hommes distingués, mais isolés, 
fut, d’ailleurs, sans action sur le pays. La masse des Rhénans ne prenait aucun 
intérêt au mouvement national allemand. Pour elle, la civilisation, c était surtout 
la liberté et l’égalité civile, le Code, l’unité territoriale,la prospérité économique, 
la démocratie. 

Au reste, les sentiments variaient suivant les régions, les classes sociales et les 
vénérations. Le Rhin inférieur, prussien ou impérial, était, on l’a vu, peu dévoue 
au nouveau régime; au contraire, le Rhin moyen et le PalaLinat se transformaient 
assez rapidement en pays français. Les hauts ècelésiastiques et les nobles demeu¬ 
raient hostiles; d’ailleurs, beaucoup d’entre eux résidaient au delà du Rhin. Les 
bourgeois, commerçants, fabricants, s’étaient ralliés en grand nombre, pai 
intérêt. Le peuple était tout entier pour les Français; les paysans leur devaient 
leur affranchissement et leur aisance; les simples curés, démocrates, étaient pro¬ 
fondément attachés aux Droits dé l’homme et à Napoléon. Les vieillards, cousu - 
vateurs d’instinct, se tournaient parfois vers le passé de 1 Empire .germanique ; 
mais les jeunes gens étaient presque tous de grands admirateurs de la b rance, de 
sa langue, de son histoire, de son esprit d’égalité sociale et de toute sa culture. 
Là était l’avenir. Si le régime français avait duré, plusieurs générations de bour¬ 
geois rhénans auraient parlé français, pensé en français, pris les maniérés 

b 1 

IrdiiçEiiscS" 

Chassée des pays rhénans en i 81 h , la France les garda encore moralement. 
Longtemps les Rhénans la regrettèrent; ils ne pouvaient oublier le jour où les 
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français «leur apportèrent l’amitié», les enivrèrent d’espérance et ouvrirent 
devant eux de vastes horizons et des « voies nouvelles » ; ils ne pouvaient point ne 
pas penser avec reconnaissance à la France qui les avait tirés du morcellement 
politique, de la féodalité et de la léthargie, et rattachés, pour leur bonheur, au 
plus puissant et au plus moderne des États de l’Europe, 

































L’OPINION PUBLIQUE DANS LES PAYS RHÉNANS 
APRÈS 1815, 


PAR 


Ernrst DENIS* 

(Rapport présenté à la séance du a juillet 1917 4 

Il est à peu près impossible de tracer avec quelque précision l'état d'esprit des 
po ullns deSa rive' gauche du Rhin jusqu'en ,848 En effet, la seule mdt- 

Lion sérieuse ne pourrait être donnée que par les élections; 01 , eu rus , 

“v a pas d'assemblée législative jusqu'en i 848 et les Etats provinciaux sont com¬ 
ptés de telle sorte qu’ils ne nous fournissent que des données très vagues sur les 
Ers des habitants. Les journaux, d'autre part, sont soumis à une censure», u- 
reuse et les organes indépendants sont immédiatement supprimes. Dans ces co 
ditions, nous ne pourrions trouver quelques details que dans les archn s . 
de Berlin. Encore devrions-nous naccepter que sous la plus extreme reserve es 

renseignements ciu elles nous Ioui Riraient* # 

Aucune étude, à ma connaissance, n’a été écrite sur la question en 
Quelques dissertations ont été publiées en Allemagne, surtout sous 01 
thèse de doctorat de l'Université de Bonn. Elles sont en general assez superfi- 
W I n se rapportent qu'à des questions d’infime détail. Elle, sont. Meurs 
dominées par l'évente préoccupation d'atténuer ou de dissimuler tout ce qui 
tendrait à prouver ia persistance des sentiments français. 

Les indications les plus intéressantes nous sont fournies pa, les lel .es et le 
mémoires des contemporains. Il ne faut pas cependant en exagérer la valeu . 
D'abord, ce ne sont jamais que des jugements subjectifs; ensuite, ces corres¬ 
pondances n'ont pas été publiées intégralement et ie choix des éditeurs a etc dé¬ 
terminé le plus souvent par des considérations politiques. La tendance est p. - 
ticulièrement visible dans les biographies consacrées aux chefs du mouvemen 
catholique. Les auteurs sont évidemment très préoccupés de prouver que les 
catholiques n'étaient pas animés de sentiments séparatistes ; ils ont atténué ou 
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élagué les expressions trop vives, ou omis systématiquement les faits relatifs aux 
relations des évêques avec les catholiques de France ou de Belgique. 

b — La domination française W. 

bien que 1 enthousiasme qui avait accueilli d’abord la Révolution se fût sensi 
blement atténué de i 792 à , 8oo, à cause des désordres qui avaient accompagné 
a g u ‘* rrc » «établissement de la domination française n’avait rencontré sur la rive 
gauche du Rhin aucun sentiment d’hostilité. Le sentiment national, sous la forme 
fju d a prise avec le romantisme, c’est-à-dire l’attachement à la langue et à la tra¬ 
dition historique, «existait pas encore et aucun lien d’affection ne rattachait les 
popu allons du Rhin à l’Empire germanique. Nulle part la division des territoires 
n était p us grande, le morcellement plus gênant et l’impuissance du pouvoir cen¬ 
tral plus absolue. Comme une grande partie du territoire appartenait à des princes 
ccc esiastiques, qui sortaient des familles les plus diverses et exploitaient le pays 
dans le sens de leurs intérêts familiaux, le sentiment dynastique n’avait pas pu se 
< cuf opper. La situation des provinces rhénanes n’était pas sans analogie avec celle' 
de 1 Alsace en i648; c’étaient des terrae nullius, des domaines vacants. La dorai- 
naüon nouvelle n’eut, par conséquent, aucune résistance à vaincre. 

Dans 1 ensemble le gouvernement de Napoléon, accepté sans répugnance et 

sans colere, satisht les habitants. 1 

I ^uc ne peut moi, écrit Guerres^ , qu’en dépit des vexations de l’époque révolution- 
naire et de oppression des dernières années de l’Empire, ils ne doivent beaucoup à la France 

homéZ; e :r:r s ’ ies m r n ' ies Landsrafs ’* ^ 

apporté h libéré ? mc * Uin * d ’ Etat 00t dis P™- hes Français ont 

I P té la liberté, l égalité, la suppression des dîmes, les habitudes de travail. La civilisation 

grandl Pdl ’ a destl ’uction des chaînes locales qui en paralysaient le progrès. » 

^ Napoléon assura au pays cc qui lui avait jusque-là le plus manqué : la sécurité, 

es communications lacdes, une justice exacte, prompte et régulière, une admi¬ 
nistration probe et active. 

Nulle part l’évolution ne fut plus visible que dans la classe des paysans dont la 

ii, d î U C ° mpletement transformée - Dan s la principauté de Julie!», avant la 

IWh 1 ’ 7 rT arPentS ’ l5 °° a t artenaieût «* privilégiés; dans tout 
' eveche de Cologne, trois paysans seulement possédaient ,oo arpents de 


paysans 

(1 ' ( ' etfc première partie du rapport de M. Denis 
était déjà composée lorsque le Comité d’Études a 
été saisi du rapport de M. Sagnac. Il a paru bon 
de la conserver, ne fût-ce que pour montrer 
comment deux enquêtes, conduites toutà-fait in- 


d possédaient 100 arpents 

dépendaminent, amènent aux mêmes conclu- 
sions. 

(i; Politiscke Schriftcn, J, p. I0 6. Au moment 
OÙ il écrivait ces lignes, l’auteur était déjà devenu 
un adversaire passionné de la France. 
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terre. La liquidation des biens nationaux modifia très rapidement la situation; elle 
continua sans interruption de i 802 à 181 4 ; dans le seul département de Rhin-et- 
Moselle, les ventes s’élevèrent a 4 millions et demi de francs en trois ans. Les 
acquéreurs étaient généralement des compagnies qui revendaient par morceaux 
aux paysans. Le développement de la petite propriété, que favorisait faction du 
Code civil et la suppression des redevances féodales ou des dîmes, donna à 
fagriculture une remarquable impulsion. Les paysans vendaient facilement leurs 
récoltes, que leur achetait f administration militaire; les troupes revenaient de 
campagne le gousset bien garni et appréciaient les vins de la Moselle et du Rhin. 
« Quand le paysan avait porté son blé à la ville, écrit Per thés, il ny avait pas de vin 
trop bon ou trop cher pour lui; il jouait des cens et même des napoléons; assis 
ensemble dans les auberges, on les entendait vanter leur richesse ». «Après qu’en 
Europe, écrit de son 00 Lé Gœrres, les nobles, puis les bourgeois ont perdu leur 
splendeur, il semble que le tour des paysans soit venu et que d eux doive sortir une 
noblesse nouvelle ». 

Sans être aussi brillante, la situation dans les villes était bonne. En i8o4, 
Napoléon avait visité les nouvelles provinces et son passage avait laissé des traces 
profondes dans les esprits. « Ni à Cologne ou Aix-la-ChapeMe, ni à Bonn, Coblence, 
Mayence ou Trêves, écrit Perthes, qui est plutôt sévère pour 1 Empereur, on ne 
trouve trace de rancune ou même de mauvaise humeur contre le gouvernement 
français, » Napoléon if avait pas ménagé ses faveurs à ses nouveaux sujets; il avait 
déclaré Cologne port franc, et lui avait donné les bâtiments des anciens cloîtres 
pour ses hôpitaux et ses écoles; Coblence avait reçu les bureaux de 1 ancien Octroi 
du Rhin; de vastes travaux avaient été entrepris à Mayence, Aix-la-Chapelle se 
plaignait de la rudesse de quelques fonctionnaires; ils furent écartés et remplacés 
par des habitants de la région. 

* Je désirerais, écrit rEmpereur au ministre Gaudin r le 4 septembre i8o4 , que, dans les quatre 
départements réunis ainsi qu'en Belgique, les places de percepteur, de receveur particulier des 
communes et toutes les places quelconques dans la régie des droits réunis soient données a des 
habitants du pays. Je n’admets aucune exception et je ne pourrais qu’être mécontent si ces 
dispositions ne sont pas suivies. Il faudrait donner a ces départements leur quote-part des places. 
Ces pays ne peuvent devenir véritablement français que par les soins du ministre des finances 
qui, ayant à sa disposition un grand nombre de places, est à même de les faire jouir des 
bienfaits du gouvernement. « 

Les préfets furent choisis avec beaucoup de soin. On les maintenait en 
général longtemps en fonctions; ils s'intéressaient à leur département, mettaient 
leur gloire à en hâter les progrès, ifadministration de Jeanbon Saint-André est 
restée célébré; le livre de M. Lévy-Schneider(®) permet de se rendre compte 

aï PoUtische Zustatulc und Personal in IXeutsch- , ^ Le conventionnel Jennhon jSflifrf-dtklré {i^écp 
land, p. 170 . 181 3 ), Paris 1901 . 
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du zèle heureux qu’il apportait à ses fondions. Lézay-Maniezia n’était pas moins 
populaire; il avait fait ses études en Allemagne et connaissait merveilleusement 
le pays; son application, sa bonne grâce, la simplicité de ses manières lui 
avaient vile gagné l’affection de ses administrés. Chaban, Alexandre Lameth ont 
laisse dans leurs préfectures les meilleurs souvenirs. 


- Ici, dit un contemporain W, les pères et les mères sont nés pendant la domination étran¬ 
gère. Notre sentiment d’aversion leur demeure étranger. 

On a souvent et longtemps reproché aux Rhénans, écrit de son coté Yollheim (s), d’être 
attaches a la France et de se rappeler avec plaisir le temps où ils appartenaient à la grande 

nation ; ce reproche n’est pas complètement inexact. [Gauz lüsst sich der Vorwurf nicht von 
iîmen nehmenj », 


bes défauts les plus graves du régime napoléonien ne semblent pas avoir été très 
virement ressentis par la masse de la population. Les rigueurs de la censure et le 
régime de la presse étaient supportés avec une complète indifférence, l’instruc¬ 
tion étant peu répandue et les besoins intellectuels faibles. L’importation des 
ouvrages renus d Allemagne était soumise à des règles draconiennes; mais il y 
avait des accommodements avec les douaniers. D’ailleurs, bien avant l’arrivée des 
français, les nobles, la bourgeoisie et jusqu’aux petits fonctionnaires ne connais¬ 
saient d’autre littérature que la littérature française. Même le régime scolaire, où 
la part laite a l’allemand semble trop restreinte, était accepté plutôt avec satis¬ 
faction; les bourgeois, qui envoyaient leurs enfants au lycée, désiraient par-dessus 
tout leur faciliter l’entrée dans l’administration ou l’armée; ils étaient heureux et 
lîers de les voir traiter comme leurs camarades de France. 

Sans doute, ça et là, quelques causes de mécontentement subsistaient. Cologne 
se plaignait de n’avoir ni préfet, ni évêque, ni lycée, ni cour d’appel; d’autres 
villes jugeaient de même que leurs intérêts avaient été sacrifiés. Ailleurs, on 
i egrettait les anciennes cours qui entretenaient une vie locale assez animée. 

A mesure que l’Empereur s’écartait des idées révolutionnaires, les habitudes 
de (latteue se répandaient elles préfets dans leurs proclamations 11 e montraient 
pas toujours beaucoup de mesure et de goût. 


1 Faites comprendre à 
tiennent k la nation la pl 
tages inappréciables », 


vos concitoyens, disait aux maires le préfet de la Hoër, qu’ils appar- 
us favorisée de la nature, la plus puissante et la mieux douée en avan- 


“ on.s contemplerez, écrivait le préfet Ladoucette en annonçant une prochaine visite de 
unpereur les traits du plus puissant, du plus aimé des monarques, du plus grand héros que 
connaisse 1 histoire et qui a laissé loin derrière lui Alexandre, César, Titus et Charlemagne, 

5 * 


U illemsen, Die Jlheinproviazen tinter Preus- 
sett, Elberleld, 184i2, p. 43, 

W Vollheim, Die provîsorische Verwaliunù am 


Nieder-ànd Mittel-Wieîn, iSUi-îHîô. Bonn, 1913 , 
p* ^43; bonne étude des débuts de l’administra¬ 
tion prussienne. 
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Pi us fâcheuses étaient les mesquines persécutions dont l'allemand était parfois 
l’objet. Un décret du 11 août 1810 ordonnait que les affiches officielles, les 
plaques des rues, les enseignes fussent en français. Ces rigueurs, oubliées presque 
aussitôt après avoir été promulguées, laissaient assez froid l’ensemble des habi¬ 
tants, Le sentiment national n’était pas encore éveillé et les populations rhénanes 
étaient disposées à reconnaître la supériorité de la civilisation française; les 
mesures qui avaient pour objet de les rapprocher de la 1 H rance leui paiaissaient 
toutes naturelles. 

On a supposé quelquefois que la brouille de l’Empereur avec le Pape lui avait 
aliéné les esprits. En réalité son retentissement dans le pays semble avoir été 
assez faillie, infiniment moindre qu’en Belgique. L’évêque d’Aix-la-Chapelle, 
Camus, que le Pape refusa toujours de reconnaître, fut accepté sans difficulté 
dans son diocèse; l’évêque de Trêves, Ch. Manney, était un courtisan docile, On 
sait d’ailleurs que les Llecteurs-archevèques navaient pas toujours été des servi¬ 
teurs bien soumis du Saint-Siège, elles populations, qui se rappelaient encore le 
Febronianisme, ne prenaient pas au tragique ces conflits ecclésiastiques. 

En somme, et rien ne montre mieux combien la fusion était déjà avancée, les 
sentiments de la population ne paraissent en rien différents de ceux que nous 
constatons dans les départements de 1 ancienne France. Dâns les villes, en paiti- 
cuiicr à Cologne, on souffre depuis le blocus continental de la stagnation du 
commerce. La navigation du Rhin, qui avait pris au début du règne un remar¬ 
quable développement, fléchit brusquement, au grand détriment de la richesse 
publique. Le commerce de transit a presque complètement cessé. « Nous sommes 
assez pauvres, écrit Gœrres le 1 er mai 1812, et de nos vieux édredons nous 
sommes tombés sur des paillasses. » On se plaint des droits réunis, de la cheité 
du sucre, du café et du tabac; on se lamente sur la rigueur de la conscription. 
Rien dans tout cela de spécifique. Aucune trace d’une révolte du patriotisme 
allemand contre la domination étrangère. 

Le mouvement de protestation germanique se réduit à quelques faits isolés, 
très rares. A Kreuznâcb, le directeur de 1 école secondaire, Guillaume Weinmann, 
tourne les règlements, répand le goût de la littérature germanique et 1 aversion 
de la France ; mais le nombre de ses élèves était peu considérable. Deux hommes 
seuls ont, à ce moment, subi sérieusement 1 action de 1 école nationaliste allemande, 
Boisserèe et Gœrres. Tous les deux ont été en relations prolongées avec un 
des chefs du romantisme, Frédéric Schlegel, qui fut plusieurs années professe 111 
à Cologne après 18o 4 . Guerres, apres avoir été un partisan passionné des idées 
révolutionnaires, s’était éloigné avec indignation de la France quand elle s était 
livrée à Bonaparte et avait conçu pour elle une haine furibonde. Cherchant une 
consolation à ses déceptions dans le passé, il s était pris d une affection lougueuse 
pour l’ancienne Allemagne. Sou talent, l’éclat de son style, la sincérité de son 
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enthousiasme lui valurent quelques adeptes, assez peu nombreux du reste. Quant 
à Boisserée, qui remit en honneur l’art du moyen âge, on le regardait comme 
un maniaque molFensif et personne ne lui attribuait la moindre importance. 

Ces quelques résistances individuelles étaient plus que compensées par l’ado- 
ration que l’Empereur inspirait à ses soldats. Même les réfractaires, dès qu’ils 
avaient rejoint le régiment, étaient gagnés par l’enthousiasme général; ils lui de¬ 
meurèrent fidèles jusqu au dernier jour, sans défaillances et sans exception, et ils 
conservèrent pour lui un culte qui se maintint de longues années. 

H- — Les débuts du gouvernement prussien. 

La chute de l’Empire provoqua chez les habitants un sentiment de stupeur. 
Les députés des départements rhénans restèrent à Pans jusqu’au dernier moment 
cl, dans le pays même, les armées coalisées s’étonnèrent de l’extrême froideur avec 
laquelle elles étaient accueillies; elles ne rencontrèrent quelque sympathie que 
dans la région la plus septentrionale, en particulier dans les districts, assez peu 
étendus, qui avaient été jadis rattachés à la Prusse, la Gueldre, Clèves et Moers 
: \\ illeinsen, op. cit., p- 2 3 ) ; la masse de la population aurait désiré rester unie à 
la France, par habitude et parce quelle ne savait à qui se rattacher, par tendance 
catholique, par intérêt aussi; les régions industrielles surtout redoutaient de 
perdre leurs débouchés en France, en Belgique et en Hollande. Elles apprirent 
avec '^quiétude et tristesse le traité de Paris. Pendant les quelques mois d’intérim 
(pii suivirent, J incertitude et le désordre accrurent le mécontentement; le séjour 
des troupes pesait lourdement sur la province et la mauvaise humeur presque 
générale fut encore augmentée par la décision du Congrès de Vienne qui les 
donnait à la Prusse. 

— « Jesses, Maria, Joseff, da hirodden wirim’armfamillige! « s’écria, dit-011, le 
vieux banquier de Cologne, Schaafhausen. « Jésus, Marie, Joseph, nous faisons un 
pauvre mariage! » Ce sentiment de mésalliance persistera près d’un demi-siècle et 
se traduira de façon très diverse. 

Les historiens allemands n’ont pas essayé de le nier, tellement en effet il est 
manifeste et constant. Ils affirment seulement qu’il ne cachait aucune arrière-pen- 
see séparatiste et ils voient même une preuve du caractère germanique des Hhé- 
nans dans leur fidélité au souvenir français. La lecture de Treitscbke, à ce point de 
vue, est amusante ; il résulte de son récit que, jusqu’en i848 au moins, les Hhé- 
nans ont prouvé leur patriotisme allemand en défendant avec acharnement contre 
Berlin leurs institutions françaises et en étalant l’invincible répugnance que leur 
inspiraient leurs nouveaux cornpalriotes prussiens. 

Cette aversion allait-elle jusqu’à leur faire désirer une nouvelle réunion à la 
France? Même s’ils y avaient pensé, il leur eût été naturellement impossible de 
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l’avouer; d’ailleurs les circonstances politiques rendaient trop invraisemblable 
une nouvelle modification de l’Europe pour qu’ils s’attardassent longtemps à des 
hypothèses aussi chimériques. La domination française avait été courte; elle n’avail 
pas interrompu assez longtemps la tradition allemande pour que les habitants ne 
se résignassent pas, en principe, à leur condition nouvelle. Ils se bornèrent a dé¬ 
fendre leur individualité propre contre l’infiltration prussienne et à témoigner, par 
tous les moyens en leur pouvoir, l’antipathie profonde qu’ils ressentaient pour 
leurs nouveaux maîtres* 

Les Prussiens étaient protestants; le catholicisme rhénan se réveilla avec une 
ardeur imprévue. Le gouvernement prussien représentait la réaction et le triomphe 
(le la noblesse; les Rhénans maintinrent contre lui leurs traditions et les lois qu ils 
devaient à la Révolution. Je ne prétends nullement que le drapeau catholique ou 
libéral, arboré par les Rhénans, ne fût qu’un pavillon de circonstance sous lequel 
ils dissimulaient leurs sympathies françaises. Du moins saisissaient-ils avec em¬ 
pressement toute occasion de marquer plus nettement la différence qui les sépa¬ 
rait des « Borusses», ce qui ne semble pas prouver qu’ils fussent bien satisfaits 

de l’union imposée par un destin hostile. 

Tout de suite, ils avaient été choqués par les procédés de la bureaucratie 
prussienne. Le gouverneur intérimaire, Saclc, qui se plaignait de ces préjugés, 
s’était attaché de son mieux à ramener les mécontents: il ménageait les habitudes, 
payait exactement les traitements et les pensions des ecclésiastiques. Ses adminis¬ 
trés lui tenaient compte de sa bonne volonté, mais ils étaient difficiles a satis¬ 
faire. Ils l’accusaient de faire une part trop large aux étrangers, cest-à-dire aux 
Prussiens, de favoriser ses parents qui ne se montraient pas toujours très scrupu¬ 
leux, et venaient s’enrichir dans la grasse et riche province, de nommer enlin 
beaucoup de « Sacke ». Quand il s’agit de prêter serment au roi (i 5 avril 18 iï>), 
le gouverneur jugea prudent de désigner lui-mème dans les communes les pei 
sonnes qui jureraient fidélité au nouveau souverain. Gœrres raillait « celte céré¬ 
monie de pure forme »W, qui ne pouvait donner aucune idée exacte des véritables 
sentiments du peuple. Les fêles données à l’occasion de la réunion a la Prusse 
furent très froides. Il régnait dans le pays un esprit général de mécontentement 
qui s e manifesta par une « recrudescence des vieilles sympathies pour le voisin 
de l’Ouest 

La première impression n’avait pas été bonne. Les événements qui suivirent ne 
.l’améliorèrent pas. L’année des coalisés, qui traversa le pays à la fin de i 8 i 5 , 
oublia quelle était en pays ami; ses exigences et ses exactions donnèrent lieu à 
des plaintes, d’autant plus vives qu’on se rappelait la fermeté avec laquelle les 


(') Rheinischfil' Merkm-, i8i5, n” 233. — w Vollheim, o/j. cil., p. 2&2. 
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gt'iiéi aux français avaient toujours maintenu la discipline. Les récriminations 
étaient universelles ; les ordres des généraux et du ministre de la guerre prou¬ 
vent qu elles étaient parfaitement justifiées. On fut mécontent ensuite du rappel 
de Sack, devenu suspect de ménager trop les indigènes. 

Quand, au début de i 81 6, on introduisit le régime administratif prussien, 
avec son système compliqué de conseils et son personnel trop nombreux, on le 
compara avec une amère ironie au système préfectoral français, si direct et si actif. 
Pour la question la plus insignifiante, on mettait en mouvement onze instances 
différentes; chaque bureau demandait un rapport, l’étudiait ou s’en donnait l’ap¬ 
parence, exigeait des suppléments d’enquête; si bien que ï’afïàire la plus simple 
demeurait en suspens. Quelle pitié d’être gouverné par des Lithuaniens qui ne 
s étaient pas dépêtrés du moyen âge '*). 

Quelques publicistes essayèrent de réagir contre ce parti-pris de critiques. Ben- 
zenbeig, qui travaillait à réconcilier les habitants avec leur nouveau maître, 
essayait de leur démontrer les avantages du système collégial, vantait la probité 
des bureaucrates prussiens; quelle différence avec les fonctionnaires bonapartistes 
qui disaient cyniquement : « Il faut faire valoir sa place » !. Il essayait de raviver le 
patriotisme plus que somnolent: « Avant tout, nous avons un roi et des fonction¬ 
nai! es allemands. Le sentiment d esclavage a disparu , que chacun portait en lui à 
I époque de la domination française». — Cet appel au sentiment n’avait aucun 
écho, la population avait déjà oublié les abus dont elle se plaignait auparavant et 
l’époque française apparaissait aux Rhénans, dans leur souvenir nostalgique, 
comme une époque de pure lumière : « Die Franzosenzeit erschien den unzafrie- 
denen Rheinlândern in sehnsüchtiger Erinnerang als eine reine Lichtperiode » 

Les nouveaux fonctionnaires arrivaient en grande partie des provinces orien¬ 
tales. Accoutumés à gouverner des paysans qui, malgré les lois de Stein et de 
Haidcnbeig, vivaient encore dans un véritable servage, « ils regardaient le peuple 
comme un mineur qui a besoin de tutelle, ou plus exactement comme une puis¬ 
sance hostile tpi’il faut à tout prix tenir en bride » W. 

Le pays avait été d’abord divisé'en deux gouvernements, la province Clèves- i 
bcig (capitale Cologne) et la région de la Moselle (capitale Coblentz). Cette 
division, laite à la hâte et un peu au hasard, lésait bien des intérêts et froissait 
de nombreuses habitudes. 

Le seul avantage qu’on reconnût au système nouveau était de coûter beaucoup 
plus cher : le moment était vraiment bien choisi pour accroître les dépenses, 
quand le pays était atteint dans les sources mêmes de sa richesse ! 

L occupation française avait été marquée par un très brillant développement 

( Rapport secret à Hardenberg, cité par 
Heydendokit , p. 65 * 


(1} MeydeîsdOrpf, FrrnL Benzenlwrg f p* 65 * 
{î) Heïdendorff , Ibidem , p* 64* 
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de l’industrie rhénane, favorisée par la suppression des douanes locales et 
protégée par une politique protectionniste méthodiquement poursuivie. La^ fabri¬ 
cation des draps était prospère, l’industrie du colon avait émigré de la vallee de 
la Wupper et s’était installée à Viersen, Neuss, Gladbach, Dülken et Rheydt;les 
toiles Unes et les fils, qui eurent un moment leur principal centre de production a 
Viersen, étaient fort appréciés à Paris et les producteurs réalisaient des bénéfices 
considérables. Des sucreries nombreuses s’étaient fondées. La crise de 1810 
n’avait guère louché le Rhin inférieur et l’industrie de la lame avait ete a peu 

près seule à en souffrir* 1 ). , , 

Les fabricants devaient garder longtemps le souvenir de la sollicitude que lem 

avait témoignée l’Empereur. Nous le voyons par Môvissen père. Venu de Crefeld 
qui appartenait à la Prusse depuis 170., ü avait, comme tous ses compatriotes, 
profondément subi dans sa jeunesse le prestige de la gloire de t redenc II. d au¬ 
tant plus que le roi n’avait pas ménagé ses faveurs à l'industrie de la soie qui ai- 

sait la richesse de la ville. 

.. Par la suite, nous dit son biographe, après les succès du puissant conquérant et adminis¬ 
trateur français et l’écroulement de l’édifice politique de Frédéric II. son admiration pour 
roi de Prusse fit place à un enthousiasme violent pour Napoléon.Cet enthousiasme sur¬ 

vécut à la chute de l’Empereur et fut longtemps alimenté par le mecontentemen po 1 ique 
créé par la réaction aristocratique » 

A la suite de la victoire des coalisés, le pays fut envahi par les marchandises 
anglaises. Les provinces rhénanes, écrit un contemporain, étaient devenues une 
sorte de dépotoir où les négociants de Londres se débarrassaient à tout prix des 
articles qui encombraient leurs entrepôts. Privés en même temps de leurs débou¬ 
chés en France, les fabricants fermaient leurs usines ou les transportaient sur la 

rive droite du fleuve, au grand mécontentement du pays. 

La gène était générale, elle fui accrue par les mauvaises récoltes de 1 81C et 

de 1817 qui déterminèrent une véritable disette. 

L’administration n’était pas responsable de la crise qui était generale en Europe, 
on lui reprochait de n'avoir pas su la prévoir et de la prolonger par des mesures 
maladroites. Los Bheiimclie BUttcr (1816, n" 98) traduisaient avec une certaine 
verdeur la mauvaise humeur universelle et l’on répétait partout une éptgnunme 
de Riickert : 

» On se plaint que, dans le pays du Rhin, - sur toute sa largeur et son étendue, - 

trouve pour les Prussiens assez peu détachement, 

« Les employés prévaricateurs, en compagnie de leur séquelle, faites-les pendre, — e vous 

trouverez de l’attachement autant que vous pouvez en demander... 


W Darmsïadter 


, Stadien zur Napoléons Wirtsckaftspolitik. — m Hanses, tfevissen, p. fi. 
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Les idôes ïibérales raient dans les provinces rhénanes des adhérents assez 
nombreux et Gœrres notait pas le seul qui eût été éloigné de la France par fe 
despotisme impérial. Parmi les anciens elubistes de Mayence, plus d’un de¬ 
meura fidèle jusqu à sa mort aux convictions de sa jeunesse. Sur la tombe de l’un 
d’entre eux, André Hofmann (i 84 t>), on grava l’inscription suivante :« Jusqu’à 
l’àge le plus avancé, sa vie a été consacrée avec une inébranlable fidélité au ser- 
ince de la vérité et du droit, à la lutte contre la servitude religieuse et politique. 
Puisse se réaliser l’espoir qu’il avait toujours gardé du triomphe de la lumière, 
de la hberte et de l’humanité I » Sans nourrir des illusions excessives sur le libé¬ 
ralisme. du gouvernement prussien, on avait cependant pris au sérieux les promesses 
de Frederic-Guillaume III qui, à plusieurs reprises, et dans les termes les plus 
formels, s était engagé à donner à son peuple une constitution. Le roi avait la 
conscience délicate et il se faisait'scrupule de violer sa promesse; il avait d’autre 
pari grand peur d’une révolution et il voyait un jacobin dans le libéral le plus 
modéré. Heureusement, comme le lui lit remarquer son directeur de conscience, 
il n avait pas fixé de date. Dès lors, il se jugea libre d’attendre des temps meil¬ 
leurs pour tenir sa parole. Comme Figaro, il préféra rester débiteur toute sa vie 
plutôt que de nier sa dette un seul jour. Désormais tranquille avec lui-même, il 
s abandonna sans résistance aux conseils des réactionnaires et de Metternicb ; le 
Mercure du Rhin fut supprimé, Go erres expulsé et la presse muselée; Harden- 
berg, qui était favorable à l’octroi d’une constitution, perdit toute influence et 
I autorité passa tout entière aux représentants des traditions féodales. 

H est assez curieux de constater que l’échec des projete^consütulionnels ne sou- 
e\a pas dans la masse de la population de protestations très véhémentes. Elle dési¬ 
rait avant tout éviter un contact trop intime avec les autres parties du royaume et 
elle redoutait que les représentants des provinces de l’Est ne lui imposassent leur 
volonté. Le nouveau gouverneur, comte Soims-Laubach (18 ! 7), se faisait l’inter- 
prête de leur désir quand il réclamait pour chaque province le droit de fixer elle- 
même la somme de sa contribution aux charges générales. f 

L’opinion publique s’était facilement consolée de l’ajournement des projets 
constitutionnels de flardenberg. Elle fut au contraire vivement irritée par la loi 
sur es Etals provinciaux. Leur compétence était des plus restreintes; ils n’avaient 
aucune miluence en matière financière et le gouvernement ne leur présentait que 
es projets qui lui convenaient; il les convoquait quand il lui plaisait, les ajournait 
« es qu il lut paraissait lion. Les délibérations étaient secrètes et'les résultats des 
votes pouvaient seuls être connus; la censure, rétablie depuis 1 8 1 9 et très rigou¬ 
reuse, garantissait le secret des discussions. 

Le régime électoral choquait profondément les idées d’égalité qu’avait répan- 

T* 7T 1 v! on fi™»**- Le ««wt du 87 mars 18a/,, qui organisait les Étais 
,1,0,.ans, établissait trois ordres : Chevaliers, Villes et Propriétaires ruraux • chaque 
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curie comptait 2 5' membres; un quatrième ordre avait été formé par le collège 
des quatre nobles qui, avant la Révolution, étaient seigneurs immédiats de l’Em¬ 
pire. Tout, dans ces dispositions, était absurde et froissait les mœms du pays . 
la division entre les villes et les campagnes qui ne répondait à rien, l’influence 
donnée aux chevaliers qui ne possédaient plus que 4 p* 1 00 du sol, la res¬ 
tauration des nobles immédiats qui rappelait un régime suranné. Les proprié¬ 
taires fonciers étaient seuls électeurs et la loi excluait même du vote quelques- 
uns des plus riches paysans. L’irritation fut encore accrue par 1 intolérance des 
chevaliers qui s'engagèrent réciproquement à n’élire que des nobles d ancienne 
date. 


Malgré ces rivalités, les Rhénans se réunissaient, le plus souvent, dès qu il s agis 
sait de faire face à l’ennemi commun, qui était la Prusse. La lutte se poursuivit 
jusqu’en 1 848 autour de deux points essentiels : le régime communal et le Code 
pénal. Le système prussien, qui établissait une différence fondamentale enlie la 
campagne et la ville, était odieux aux Rhénans et ils redoutaient davantage encore 
l’introduction du Code prussien, qui eût entraîné la suppression du jury et de la 
publicité des débats. 


En 1826, quand on annonça aux Etats qu’il était question de mettre en vigueui 
dès 1828 le Code frédéricicn légèrement modilié, l’émotion fut générale. Si quel¬ 
ques nobles, autour du baron de Mirbach, se réjouirent de voir disparaître » un 
signe honteux du despotisme », la grande majorité des États se groupa autom de 
trois juristes, Mylius, Kamp et Hard, qui organisèrent la résistance ; un avocat de 
Dusseldorf, Brewer, publia une brochure sur « la publicité des débats judiciaires », 
qui eut un grand retentissement; seize villes envoyèrent des adresses à la Diète 
qui les accepta, malgré les règlements. Les esprits étaient si animes que le Maié- 
cbal de la Diète, le prince de Wied, eut beaucoup de peine à ramener le calme. 
La Diète décida, à une forte majorité, de prier le roi de ne pas introduire le Code 
prussien avant qu’il eiit été refondu, ce qui représentait un ajournement assez 
lointain; elle demandait que l’on maintint au moins dans les provinces ihenanes 
le jury, les débats publics et les tribunaux ’de commerce. 

Les sentiments particularistes avaient été réveillés par ces polémiques; quel¬ 
ques personnes demandaient un indigénat rhénan; les plus modérées desiraient 
que les habitants eussent au moins un droit de préférence pour les nominations 
aux fonctions publiques. Les protestations contre la bureaucratie étiangère d( ve¬ 
naient plus vives. O11 lui reprochait son esprit de despotisme, sa hauteur dédai¬ 
gneuse, le sentiment d’infaillibilité ou elle se complaisait. « Man ist üppig gewoL 
den im Gefuhl der Macht und iibt wieder das sic volo, sicjabeo der Gevvalt.. . . 
Auch verrâth sich obéra 11 der Stolz der liber ailes erhabenen bureaucratise lien 
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Unfehlbarkeit », écrit le futur cardinal Geissel, qui n’était nullement hostile à la 
PrusseSpiegeï, archevêque de Cologne depuis 182 5, constatait de son côté 
que l’opposition soulevée par le projet d’abolir le Code Napoléon était déterminée 
par la persistance des tendances françaises. Treitschke (^reconnaît qu’au moment 
du vole les hésitants et les timorés s’étaient ralliés à la majorité « uniquement 
parce qu’ils craignaient d’étre décriés comme Prussiens ». 

L opposition se manifestait aussi à propos des questions religieuses. Elle était 
assez générale, puisqu’elle entraînait même les protestants, qui, en général, étaient 
plutôt disposés à se rallier au nouveau gouvernement. Au moment où Frédéric- 
Guillaume III s’avisa d’intervenir dans les affaires ecclésiastiques et ordonna la fu¬ 
sion des Eglises luthérienne et calviniste, les calvinistes, qui étaient nombreux dans 
la région, refusèrent d accepter la liturgie royale et de renoncer à leur organisation 
piesbytérienne; leurs protestations furent si véhémentes que l’administration, 
craignant de s aliéner le groupe sur lequel elle s’appuyait volontiers, revint en 
arrière et retira ses décisions. 

Parmi les catholiques, la résistance fut d abord paralysée par l’attitude des pré¬ 
lats. De 18 2 5 à i 835 , l’archevêché de Cologne eut à sa tête Spiegel, qui s’était 
arrangé avec tous les gouvernements. En i 8 i 3, il avait publié une lettre pas¬ 
torale fameuse où il invitait les fidèles à se réjouir de la victoire de Dresde, « en 
manifestant ainsi les sentiments qu éprouvé au fond de son cœur chaque sujet 
du grand Empereur». Un peu plus tard, il se réjouissait de même du triomphe 
dt la Plusse qui permettait de balayer du Rhin le Francisme, «opposé à tout 
esprit scientifique et spirituel ». Hommer, évêque de Trêves depuis 1820, ne se 
soumettait pas avec la même aisance aux volontés variables de la Providence et il 
n avait pas accepté la domination française; par là même, il se croyait tenu de 
soutenir le gouvernement nouveau, La majorité des prêtres, élevés dans les sémi¬ 
naires français ou pénétrés des idées fébroniennes et des doctrines de l’Hermé- 
sianisme, suivaient docilement I impulsion de leurs prélats. 

A côté deux cependant, quelques jeunes gens, dont le nombre augmentait 
rapidement, subissaient 1 action des doctrines ultramontaines. Ils avaient reconnu 
leur chef dans Gœrres, dont l’éloquence sonore trouvait aisément le chemin des 
cœurs. Ils se plaignaient de la préférence donnée aux protestants dans les nomi¬ 
nations aux fonctions publiques; des règlements exigeant que, dans les mariages 
mixtes, les enfants fussent élevés dans la religion du père; des prescriptions mili¬ 
taires qui obligeaient les troupes à assister au prêche le dimanche. Cette question 
surtout donna heu à une polémique assez violente, et Gœrres écrivit à ce propos 
une brochure : «Pour la cause des provinces rhénanes et la mienne propre», 
qui traduit avec une extrême véhémence les sentiments qui étaient au fond 

PpÜlf, Cardinal von Geissel, I, p. Aog. — 1'» Deatsclie Geschichte, III, p. 385. 
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de la plupart des âmes : aversion pour la Prusse, défiance contre l’armée, fana¬ 
tisme catholique. 

En résumé, et si j'ose me risquer à un jugement général avec les renseignements 
fragmentaires que nous possédons, il ne paraît pas que, jusqu en 1 83 o, la iusmn 

avec la Prusse ait fait le moindre progrès. 

La situation économique est médiocre. Les difficultés avec la Hollande para¬ 
lysent presque complètement la navigation du Rhin, et l'archevêque de Cologne 
Spiegel constate qu'une personne sur trois vit de l'assistance publique! ). Le roi 
repousse tonte idée ,1e recourir au crédit, parce qu'il s est engage a ne pas 
contracter un emprunt mu. l'assentiment d'une assemblée nationale, il faut donc 
comprimer les dépenses et ajourner les travaux les plus urgents Dans la vie puvee, 
comme dans la vie politique, règne un esprit de stagnation et de torpeur. Quand, 
en , 8 a 5 , la Chambre de commerce de Cologne convoque les principaux négo¬ 
ciants de la ville pour fonder une société de navigation à vapeur sur le Rhin, on 
réunit à grand peine un capital de 50 ooo lhalers (200 000 francs environ;: 
parmi les sociétaires se trouvaient les quatre plus grosses banques, qui avaient 
souscrit chacune pour 2 800 écus. La bourgeoisie, qui donne 1 » “>n, vit sur nu 
fond d'idées qui la rapproche de la France: elle n'a que des sentiments de défiance 
,, our k Prusse, où dominent les inlluences réactionnaires et féodales. Le peuple, 
ignorant et superstitieux, nourrit nue antipathie profonde pour les administrateur 
berlinois, dont les manières froissent ses habitudes et dont 1 esl e oigne {iai a 

Les historiens allemands qui reconnaissent ces faits affirment cependant que 
cette opposition persistante et multiple n'était pas déterminée par le regret de la 
domination française et qu'il n', avait cher les Rhénans aucune tendance séparatiste. 
— Ce sont des nuances difficiles à fixer. Il semble du moins permis d ad,neltic 
que, si un retour de fortune eût ramené nos armées, elles auraient ete accuei les 
avec plus de satisfaction que de répugnance. La condition morale de la province 
n'était pas sans quelque analogie avec celle de la Belgique vers la meme époque 
avec certaines différences pourtant qui ne laissent pas que d etre impo.tanles. 
D'abord la population était allemande, et ce facteur ethnographique allaitjouer 
un rôle de plus en plus important à mesure que grandissait l'influence de ecole 
romantique Puis, si les méthodes administratives de Berlin provoquaient dam» 
vives protestations, la Prusse exerçait malgré tout une attraction asses or e. 
cette attraction s'accrut quand se développa le mouvement economique qui 
conséquence à U fois du progrès général et de la fondation du Zollverem. 


Ci Pertz, Lehen Stems, VI, p. 553, 19 février 18 a 8 , 
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HÈ — De i 83 o a 1 848 . 

De 1810 à » 83 d, période d’engourdissement , les esprits se tournent volon¬ 
tiers vers les souvenirs du passé le plus récent et vers la France; en i 83 o 
commence une ère nouvelle de vie plus active. Elle me semble marquée par un 
progrès reel de 1 esprit allemand que déterminent trois facteurs essentiels ■ l’in- 
'Uience de l’Université de Bonn, le développement des idées libérales dans l’en¬ 
semble de l’Allemagne, et le mouvement économique. L’aversion pour la Prusse 
ne diminué pas sensiblement, peut-être même est-elle accrue par certains inci¬ 
dents, tels que les conflits religieux. Mais les pensées de séparation, qui d’ail¬ 
leurs, même dans l’époque précédente, n’ont jamais été formulées ou aperçues 
dune manière précise, disparaissent presque complètement. Les Rhénans désor¬ 
mais songent à conquérir la Prusse, à se fondre dans l’Allemagne transformée et à 
en devenir les directeurs. Cette évolution est très nettement caractérisée par 
apparition d un groupe d'hommes, financiers, industriels et commerçants, 
([iu prennent la direction des esprits, Ludolf Camphausen, Becfcerath, David Han- 
scmann, Mévissen, qui sont les précurseurs du parti de la petite Allemagne de 
Francfort et les véritables fondateurs du futur groupe national-libéral. 

La transformation qui se prépare apparaît déjà, à ce qu’il me semble dans les 
agitations qui suivent la révolution de i 83 o. Pendant plusieurs années, le Palatinat 
bavarois et la Hesse rhénane furent le théâtre d’une agitation bruyante : mani- 
J estai ions, banquets, pétitions, etc.; l’Allemagne tout entière s’émut au récit de 
la célèbre fête de Hambach (i 83 2 ), elles démocrates crurent voir les trônes 
trembler aux discours de Wirlh et de Siebenpfeifer. Moins imaginatifs que nos 
peres, nous ne prenons plus au tragique, ni même au sérieux, ces déclamations 
tumultueuses; il n’est pas bien sur que les orateurs retentissants, qui se réclament' 
alors des formule*mises à la mode par les Journées de Juillet, soient des amis très 
sincères de la France. Les démocrates qui, de i 83 u à i 848 , se grisent d’une élo¬ 
quence plus ou moins sincère, sont des romantiques, très nationalistes. Même ceux 
([in, pour fuir les persécutions, cherchent un asile à Paris n’éprouvent pour la 
1-rance que des sentiments assez obscurs, où l’admiration se mitige de défiance et 
( envie ; la plupart de ces proscrits sont des pangermanistes en germe. 11 n’en 
est pas autrement pour Bcerne et Heine, que l’on juge à tort sur quelques 
p irases isolées; adversaires de l’anarchie fédérale ou de la bureaucratie berli¬ 
noise, ils ne sont à aucun degré des séparatistes. 

Le retentissement de la Révolution de , 83 o lut plus faible dans les provinces 
prussiennes de la rive gauche que dans les régions bavaroises ou hessoises. Quelques 
emeutes lurent facilement réprimées; à Bonn, an moment du triomphe de la 
réaction, en i 833 , quelques étudiants rhénans furent arrêtés et partagèrent le 
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sort, de Fritz Reuter; on relève parmi les jeunes gens ainsi frappés un Trévirois, 
Messerich, deux ou trois étudiants de Cologne, et c’est tout. D’ailleurs, si l’on 
songe aux habitudes de la police prussienne d’alors, il serait tout à fait inexact 
de supposer, parce qu’ils furent poursuivis comme coupables de haute trahi¬ 
son, qu’ils aient vraiment nourri des pensées révolutionnaires. Tout au plus 
pourrait-on dire que, dans sa première fermentation, le nationalisme rhénan 
n’était pas encore très sur de sa voie. Simrock, né à Bonn, est ainsi obligé de 
donner sa démission pour avoir composé une ode sur les trois Journées et les trois 
couleurs de la France; il n’en garde pas rancune à ses juges et il écrit, quelque 
temps après, une poésie ampoulée sur Charlemagne. — * Et son héritier P — Le 
connaissez-vous? — Que ce soit la jeune Prusse ». 

On a l’impression qu’on est à un de ces moments incertains de l’histoire où se 
décide la destinée des peuples et où se forme leur volonté. Une armée française 
arrivant jusqu’au Rhin n’aurait probablement pas rencontré de très vives résis¬ 
tances, et la masse de la population aurait accepté sans regrets bien amers une 
séparation avec cette Allemagne que l’on ne connaissait guère encore que par les 
tracasseries de l'administration prussienne. Il convenait seulement de se hâter et 
déjà la direction commençait à passer à une génération nouvelle qui n’avait pas 
connu la domination française et qui, grandie dans les Universités prussiennes, s’y 
était pénétrée d’un farouche patriotisme tudesque. L’évolution de l’opinion pu¬ 
blique, qui devait préparer la fusion des nouvelles provinces avec l’Allemagne, 
fut ralentie, pendant une période d’une dizaine d’années, par les maladresses du 
gouvernement de Frédéric-Guillaume III. 

Les incidents qui avaient suivi la Révolution de i 83 o lui avaient été plutôt 
favorables; les échauffourées qui s’étaient produites à Aix-la-Chapelle ou dans 
quelques centres industriels avaient eu un caractère social plus que politique , et 
la bourgeoisie, effrayée par ces premières revendications du prolétariat, se rappro¬ 
chait du pouvoir. Son repentir fut découragé par la malveillance quelle rencontra 
dans les sphères supérieures de l'Administration. 

En i 8 i 5 , beaucoup de fonctionnaires prussiens avaient accepté sans plaisir 
l’annexion des provinces rhénanes et ils auraient de beaucoup préféré l’occupation 
de la Saxe; en quoi ils étaient fidèles à une tradition politique déjà longue. 
Frédéric II, qui travailla toute sa vie à rassembler son royaume, se serait volon¬ 
tiers débarrassé de ses possessions occidentales, qu’il jugeait trop excentriques; 
au traité de Râle, en 179b, la diplomatie de Berlin avait presque imposé à la 
France l’occupation des territoires prussiens de la rive gauche. En 1 81 5 , les 
réactionnaires, qui avaient la confiance du roi, s’étaient effrayés de l'arrivée de 
ces habitants à demi francisés, gangrenés par les idées révolutionnaires. 
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La cour redoutait le contact de cette race impure et son influenee sur .les 
Vieux Prussiens , dociles et pieux ? » 

■ Le char destructeur de la Révolution, écrivait Geissel en i 83 7 , est passé sur l'évêché de 
Spire et ses roues ont laisse des traces profondes de destruction. À la suite des agitations sau¬ 
vages de celte époque qui a brisé des liens millénaires et foulé aux pieds les choses sacrées, 
on constate çh et là la persistance de l’esprit d'égoïsme et de désobéissance, du mépris de 
l'autorité et de la loi, de ^incrédulité et de Athéisme*- » 

Ces sentiments persistèrent longtemps, puisque nous en apercevons encore les 
traces en 1 85 g ; si Napoléon III eut alors occupé les provinces rhénanes, en offrant 
une compensation suffisante, plus d’un patriote prussien se serait aisément consolé; 
Prusse et Allemagne n’étaient pas synonymes pour les Geriach et la camarillà qui 
entourait Frédéric-Guillaume IV. 

En i 8oo, cet état desprit était assez répandu parmi les hauts fonctionnaires. 
H fut exploité par un certain Schabel, sous-préfet de Mülheim, qui était un pro¬ 
fessionnel de l’espionnage. Il persuada le gouvernement que la situation était des 
plus graves; soutenu par le ministre delà Justice Kamptz et les autorités militaires, 
il gagna complètement Müffling qui, en i 83 a, avait été nommé commandant de 
l’aimée d’observation de la Meuse, le convainquit qu’on était à la veille d’une révo¬ 
lution; d après lui, les autorités, par Lublessc ou par trahison, favorisaient les agi¬ 
tateurs, et le seul moyen de prévenir un soulèvement était de maintenir le pays 
sous un régime d’impitoyable surveillance. En vain, les fonctionnaires s’efforcaient- 
ils de prouver l’inanité des dénonciations de Schabel et. de remettre les choses au 
point ; l’administration centrale vivait dans l’épouvante de cette fameuse propa¬ 
gande révolutionnaire qui, déjà en 1792, avaiL troublé tant de cervelles; on dénon¬ 
çait l’action de milliers d’émissaires français, d’autant plus redoutables qu’on n’ar¬ 
rivait jamais à les saisir; Cologne était, paraît-il, leur quartier général. La moindre 
manifestation de mécontentement était grossie de la façon la plus fantastique et 
devenait un crime de haute trahison. Pendant dix ans, Schabel continua ses louches 
manœuvres et réussit à entretenir un état général d’inquiétude. A force de parler 
de séparatisme, l’administration contribuait elle-même à en entretenir la pensée. 

Les craintes que causaient au gouvernement les prétendues intrigués des Rhé¬ 
nans étaient purement imaginaires. Il 11'y avait pas de républicains, ou si peu que 
leur action était absolument nulle; le parti socialiste n’existait pas encore; quant 
aux libéraux, ils s’éloignaient toujours plus de la France pour subir l'influence de 
Dahlmann et des professeurs de Bonn. La masse du peuple était tout à fait indif¬ 
férente aux agitations politiques. Elle ne fut secouée dans sa torpeur que par les 
affaires religieuses * qui troublèrent les dernières années de Frédéric-Gui l- 
iaume III. 

Les idées ultramontaines avaient fait de très rapides progrès et la formation du 
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royaume Belge avait surexcité les prétentions du clergé. La maladresse du roi pro¬ 
voqua un conflit, qui prit d’assez graves proportions. L’archevêque de Cologne fat 
arrêté et les rigueurs d’une administration, à la fats Brutale et vacillante, habi¬ 
lement exploitées par quelques meneurs cléricaux, réveillèrent les anciennes 
rancunes. La lutte se prolongea assez longtemps et elle raviva les sentiments 
d'hostilité contre Berlin. .Avant et pendant les afla.rcs de Cologne, ecut 
GeisselO, les pays rhénans n’avaient jamais été réellement prussiens, et meme, 
dans les derniers temps, ils étaient devenus nettement anti-prussiens. » 

L’avènement de Frédéric-Guillaume IV (i 84 o) ne modifia que pour un mstant 

ces dispositions de réserve malveillante. 

Le nouveau souverain avait la parole facile et quelquefois pathétique, il 
avait du goût pour les cérémonies catholiques et tl s’intéressait aux travaux e 
la cathédrale de Cologne; 11 s’était acquis des titres à la reconnaissance du cierge 
par des concessions fort étendues. Quand il visita les provinces du Rhin en , 8 ,,a, 
il fut assez chaudement accueilli. 

Acclamations passagères et sans portée durable. On s en aperçut quant , en 
, 843 , la question du Code français revint devant les Etals provinciaux. Le cierge, 
menacé dans ses privilèges par les dispositions du nouveau Code, se jeta i ans a 
lutte, et son intervention en accrut la vivacité, do des cités es plus importantes 
envoyèrent des protestations au Landtag; la Commission de législation, a qn. 
avait été confié l’examen préalable des propositions administratives, se prononça 
aussitôt «dans l’intérêt de la province, contre le nouveau Cme. .a mejon o 
parlait déjà de repousser sans discussion le projet du gouvernement par une 
sorte de question préalable, le rapporteur eut grand peine à la ramène. a des 
sentiments plus conciliants; la Diète n’en émit pas moins un vote défavorable, 
presque à l’unanimité. L’irritation fut exlrême à Berlin et se traduisit par des 
tracasseries ridicules. .Tout cela irrite de plus en plus contre 1 administration, 
en même temps que la défiance contre le gouvernement s’accroît . La mauvaise 
humeur de la population dura longtemps. En iMo, Frédéric- ui 11 

froidement accueilli à Cologne. . Bien qu'on ait eu soin d annoncer 1 heure 
exacte de son arrivée, écrit Geissel, il ne se trouvait pour le recevoir que cinq a 
six cents personnes; à l’exception de 4 o ou 5 o vivats assez Uèdes, le reste est 
demeuré muet, comme je l'ai constaté personnellement - 1 *>. Dans la province, eu 
particulier à Coblentz, à Bonn, à Stolzenfels, l’accueil ne fat pas plus chaleureux . 

ai Lettre deGei.sd an Roi de Bavière Louis I", U Province Rhtome, quand il y “ ™ 

en éa te <U. ta avril .844, dam Prtir, «P- cil. .85 9 , pour ™p«ler le. Ironp», .1 en «•“‘Kg 
en date «lu * à- fait de même. Plus tard seulement, quand le* 

Ë S OuiHaume. parlant Rhénans eurent fait face * l'~i à partird* 

avec Hohenlohe de la difficulté de faire des Alsa- .870, ils saut devenus tout a fart p.ussr , » 
cien,-Lorrain. . 1 » AtaU, .mppeLa ^ 3 '' S >' 
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En . mè ™ tem P s f f ue cette opposition catholique, s’organisait une ardente 
Opposition libère. Autour de Freiligrath s’était constitué un cercle de poètes 
rhénans (Sunrock, Schücking, Kinkeï, Geibel, Wolfg. Muller, etc.) ; ils se ren 
contraint chez Joseph Dumont, l’éditeur de la Gazette de Cologne, lis étaient eu 
relations très sûmes et très amicales avec la légion des poètes radicaux qui, à ce* 
moment, remplissaient l’Allemagne de leurs odes à la liberté. On aperçoit d’ailleurs 
très nettement chez eux le changement qui s’accomplissait peu à peu dans les 
esprits. Très hostiles à Frédéric-Guillaume IV et à la réaction prussienne, ces 
jeunes gens n en sont pas moins des patriotes allemands très sincères et très nas- 
sionnes. Ils se groupent autour de Nicolas Becker, l’auteur du Rhin allemand , et ils 
reflètent 1 état desprit qui domine à l’Université de Bonn, depuis sa restan¬ 
te J°n ( i . ao). Il semble même que la persistance latente des traditions françaises 
contribue, par reaction, à favoriser l’explosion du chauvinisme germanique. Les 
articles de Quinet, qui se trouvait en Allemagne au moment de la crise de , 84 a 
sont justement célèbres et ils montrent à quel degré de fureur et de haine était 
cieja monte le romantisme germanique. 

A coté de ces radicaux, les bourgeois libéraux, d’une imagination moins exu- 

’ e ! P . US P ° Slt,fs ’ iiI1,més en somme d e tendances analogues et soumis aux 
memes pences, se rassemblaient autour de la Rheinische Zeitang, que dirigeaient 

7 H1 " ' r ' t ,f ' Ung Cl J)a g oI) ert Oppenheim et qui comptait parmi ses collaho- 
>a eurs : Ludolf Camphausen, le premier ministre de Frédéric-Guillaume IV après 
a révolution de mai i 848 , Gustave Mévissen, le riche fabricant, et Karl Marx, 
apu re e a ozia -Dümokraùe. Iis combattaient souvent avec une extrême véhé- 

m6nCe * eS l ’ r f'I ues d " P oi ' ,oir et «b» * la bureaucratie ; mais on ne trouve 
gueir trace citez eux de tradition française. Peu à peu, ils avaient été pris par le 
courait c e a vie, et le mouvement des affaires les attirailtoujours plus vers l'Alle¬ 
magne. La convention de ,83, avec la Hollande, qui avait réglé la navigation du 
.un avatt etc suivie d un rapide progrès du commerce. La Prusse, écrit 
Eclcert . avait achevé le travail que la France avait préparé, et accompli enlin 
iouvre qu avaient poursuivie pendant des siècles tant de souverains et de confé¬ 
rences.. Grèce aux nouvelles conventions, le fleuve s’était animé ; dès ,83o la 
compagnie de navigation 4 vapeur transportait plus de 3o ooo voyageurs et re 
nombre s accrut très rapidement. En ,84o, on commençait le construction d'en 
premier chemin de 1er et on préparait l’établissement de la ligne de Cologne à 
.me, s En .8ao, James Cocker,11 fonde à Aix-la-Chapelle la première fabrique 

de machines. En , 834 , le Zoflverein est constitué. Une vie nouvelle s’ouvre non la 
province, 1 

^ d ° Ute leS Chefs du nouveau mouvement auront longtemps'à se plaindre 


113 Die RkeinschiJfarL 
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des résistances de la bureaucratie berlinoise. Mats ils sont allemands, animés d un 
patriotisme passionné et, s’ils acceptent de la France ses formules et souvent ses 
procédés, c’est à condition quelle ne cherchera pas à gêner leur action ou à leur 
imposer sa direction. Il est curieux de constater qu’en i 848 c’est un démocrate 
qui lance, à Bonn, la fameuse formule que reprendra Bismarck à la fin de sa car¬ 
rière : « Je brandis ce drapeau tricolore vers l’Ouest, s’écrie Kinckel. Là habitent 
deux nations puissantes qui, les premières, ont ouvert la voie de la liberté, les 
Anglais et les Français. Nous ne les craignons pas, car aujourd’hui TAllemagne ne 
craint rien, » 

IV. — Après i 848 . 

La réaction qui suivit 1 848 , plus encore peut-être les désillusions provoquées 
par l’avènement de Guillaume I er et la période du conflit prussien (1862-1866) 
eurent-elles pour effet de compromettre ou de ralentir la fusion des provinces 
rhénanes avec la Prusse? Je ne le pense pas. 

D’abord les libéraux qui dirigeaient la bourgeoisie comptaient toujours sur 
une prochaine revanche; en attendant, ils se consolaient de-leurs echecs politiques 
momentanés par le développement de leurs affaires. On ne saurait trop insister 
sur un point qui n’est pas toujours remarqué : la période de 1 855 à i 865 a 
été pour l’Allemagne une époque de très rapide prospérité et de progrès ver¬ 
tigineux. Quelques économistes autorisés affirment même que l’essor de 1 890 
à 1900 est moins remarquable que celui du milieu du siècle. Les bourgeois 
rhénans gagnaient de l’argent; — des industriels dont les inventaiies sont bril¬ 
lants 11e sont pas d’habitude des adversaires irréconciliables du gouvernement 
qui les favorise. Et d’ailleurs, au point de vue des libertés politiques, quel avan¬ 
tage auraient-ils trouvé à devenir les sujets de Napoléon III? 

Les catholiques, d’autre part, n’avaient aucune raison de se plaindre de leur 
destinée. Dans son ensemble, la population était loyaliste. Elle ne ressentait 
d’ailleurs encore aucun enthousiasme prussien. 

En 1872, je passai quelques semaines à Mayence; j’eus l’occasion d'y ren¬ 
contrer un certain nombre de personnes qui manifestaient pour la France répu¬ 
blicaine d’assez vives sympathies; tous les souvenirs de Napoléon l ei n avaient pas 
encore disparu. Un de ses vétérans me racontait quau début de la guerre le 
gouvernement avait craint un moment une insurrection dans la ville de Mayence. 
J’écoutais avec plaisir ces racontars, sans d ailleurs y attacher beaucoup d im¬ 
portance. 

Il est certain du moins que, dans le peuple, l’antipathie séculaire contre les 
Prussiens avait été longue à disparaître. Quand, en i 865 , le roi Guillaume 
parcourut les provinces rhénanes, au moment du cinquantenaire de leur 
union avec le royaume, il fut fraîchement accueilli. « En dépit de tout 1 éclat des 
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fêtes et de la peine que se donnaient les fonctionnaires, écrit SchornW, les dis¬ 
positions étaient moroses. Aucune démonstration hostile, mais peu d’enthousiasme 
spontané, pas de saluts *, Il est vrai qu’on était dans la période la plus aigiie du 
conflit. Au moment où les réservistes furent appelés en 1866, ils montrèrent en 
général d’assez médiocres dispositions, et l’attitude de Indivision rhénane, pendant 
la bataille de Kôniggraetz, donna lieu à des polémiques assez acerbes. 

« Les habitants de FEst et de l’Ouest se regardaient comme des étrangers et ils 
traduisaient ce sentiment par des expressions souvent violentes [drasiisch)\ on ne 
pouvait et on 11e voulait pas se connaître. Cette opposition a duré fort longtemps; 
elle s est encore manifestée en 1866 dans toute son âpreté». Le témoignage de 
Schorn est intéressant ; c’était un magistrat qui avait fait toute sa carrière dans la 
province; il a été en mesure d’observer les faits d’assez près, et ses jugements sont, 
d’habitude, raisonnables et modérés. 

D’après lui (et il semble en somme qu’on peut accepter son opinion) la fusion 
n est devenue complète que depuis 1870, sous une triple influence: les victoires 
qui ont exalte le patriotisme germanique; les chemins de fer et d’une façon géné¬ 
rale la grande industrie qui ont brisé les barrières, étendu l’horizon et hâté le 
mélange des habitants des diverses provinces ; enfin la personne de Guillaume I er , 
qui inspirait à tous ses sujets une affection respectueuse. 

Un moment compromise par le Kulturkampf (1873-1879), cette fusion est 
devenue plus universelle et plus absolue quand le parti catholique s’est réconcilié 
avec 1 Empire et quil a pris une part, toujours considérable et souvent prépon¬ 
dérante, dans les affaires de l’Allemagne. 

En somme, funion morale des provinces rhénanes avec fa Prusse est d’origine 
assez recente. A-t-elle même absolument effacé l’opposition radicale qui a longtemps 
séparé les populations mi-slaves de la Prusse coloniale et les peuples mi-celtes du 
Rhin? Ce qui est incontestable, c’est qu’à un moment donné la France eût faci¬ 
lement gagné 1 affection de ces provinces, — II serait téméraire de rien conclure 
de ces possibilités anciennes. S’il n’est pas mauvais que les politiques sachent un 
peu d histoire, c’est à condition qu’ils 11e se laissent pas dominer par leurs 
souvenirs. De nos jours, plus que jamais, les morts vont vite et, malgré l’autorité 
d Auguste Comte, il 11’est pas sur que le passé soit plus considérable que le 
présent. 


Lebensmnnerungen, II, p. i48. 
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PAR 

LE GÉNÉRAL BOURGEOIS et ChbistiàH PFISTER. 


L - Période de la protestation. 

Manifestations contra Vannexion. — Quand 1 ns populations de rAtaee. quand 
odles dl Metz et d'une partie de la Lorraine apprirent que maigre 1 éloquente 
déclaration de leurs députés à l’Assemblée de Bordeaux, elles avaient été aban¬ 
données à l'Allemagne par les préliminaires de paix signes a Versailles le , 
vrier . 87 ., elles lurent saisies d'une grande douleur. Comprenant qu elles etaien 
nneon de la paix, conséquence inévitable de la défaite, elles ne récrimi¬ 
nèrent" point contre la France; leur ressentiment allait à l’Allemagne qui, en 
le, annexant de vive foree, sans les consulter, sans tenir compte de la protesta¬ 
tion suprême de leurs députés le mars, offensait en elles la dignité humaine 
Pourtant cette douleur n'était pas du désespoir; les préliminaires ne pot.vaienl-i 
pas être modifiés par le traité définitif qui devait sortir des conterenoes 
Bruxelles et de Francfort? Hélasl le traité du 10 mai sanctionnait 1 annexion 
l'Empire allemand de l'Alsace, de Metz, d'une partie de la Lorraine, 1 < e - 
, ni J, seulement le rayon qui devait être laissé * la France autour de la 1 a 
Belfort. Même quand le traité fut signé, les habitants des deux provinces“ 
-désespérèrent pas. La France restait à leurs yeux la mere-patric. la sep. ^ 
ne pouvait être que temporaire; dans peu de temps, dans cinq, dans du 
“ dus. Alsaciens et Lorrains seraient rendus à la France ; les Hommes de 
quarante et cinquante ans comptaient bien ne pas mourir sous le joug allen, nd. 

Dès lors, par tous les moyens, Alsaciens et Lorrains vont mamfeste. leur sen¬ 
timent d'attachement à la France; ils évitent avec soin tout « qui pourrai 
sembler un acte d'acquiescement i, l'Empire germanique; ils ne s immiscent p 
dans les affaires de l'Allemagne qui leur sont étrangères; ils laissent agir le Gou¬ 
vernement allemand dans leur pays, sans réclamer une part dans 1 admima. 

-cesl la période de la protestation. 
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Les scènes qui se produisirent à Strasbourg, lors de l’enterrement de Küss 
maire de la ville, mort à Bordeaux de Iabandon de l’Alsace; l’accueil chaleureux 
fait aux soldats et aux oiïiciers français de passage dans le pays à leur retour des 
prisons d’outreJtbïn; la souscription patriotique des dames alsaciennes pour la 
libération du territoire français; l’inauguration à Metz, au cimetière de Chain- 
luere, du monument élevé aux soldats français morts pendant le siège; l’adieu 
touchant adressé aux fonctionnaires français, juges, professeurs, employés des 
finances ou des postes, qui avaient refusé de servir les nouveaux maîtres, mon¬ 
trèrent bien au monde, et à l’Allemagne elle-même, que les cœurs des Alsaciens 
et des Lorrains s'étaient donnés à la France. 


Us options; l’émigration en France. - Une manifestation générale le prouva 
de façon encore plus éclatante. L’article 2 du traité de Francfort porte : « Les 
sujets français originaires des territoires cédés, domiciliés actuellement sur ce 
territoire, qui entendront conserver la nationalité française, jouiront, jusqu’au 
1- octobre 1872, et moyennant une déclaration préalable faite à l’autorité com¬ 
pétente, de la faculté de transporter leur domicile en France et de s’y fixer. . 
auquel cas la qualité de citoyen français leur sera maintenue. » Cet article donna 
heu à de très grandes difficultés entre les gouvernements français et allemand. 
L Allemagne revendiqua comme ses sujets non seulement les personnes à la fois 
originaires des territoires cédés et domiciliées sur ces territoires, mais les ordi¬ 
naires meme non domiciliés, et les domiciliés même nés en France. Tous 
devaient faire acte d’option devant une autorité compétente, s’ils voulaient con- 
server la cjualiLé de citoyens français. 

Devant les autorités françaises, il y eut, dans le délai légal, 3 7 8 777 options, 
qu’enregistra le Bulletin des Lois. Sans doute, dans ce chiffre, la majorité est 
lormee d originaires qui avaient quitté le pays natal avant la guerre, mais combien 

_ . SaCienS et de Lorrains sont venus faire leur option à Nancy, à Belfort, à 
aint-Die, villes limitrophes de la nouvelle frontière! 1 5 q 7/10 options furent 
laites en Alsace-Lorraine même, devant les autorités allemandes; celait plus 
f u ixieme de la population totale. Mais voici qu’on apprend les exigences de 
Allemagne pour la reconnaissance des options : les déclarants doivent avoir quitté 
ü pays avant le 1» octobre 1872 sans espoir de retour, et établi en France non 
seulement leur domicile légal, mais leur domicile réel. Abandonner une si belle 
contrée, à laquelle vous attachent les biens, les affaires, les souvenirs, le cime¬ 
tière où dorment les ancêtres, toutes les fibres du cœur, l’épreuve est très dure; 
mais de 1 autre coté de la frontière il y a la France. Quel Alsacien témoin de ces 
oits peut songer sans émotion au 3 o septembre 1 872 , « la journée de l’exode »? 
es trains bondés se succèdent sans interruption vers Avricourt, Belfort, Pagny. 
atilly, stations de la nouvelle frontière. L’Alsace-Lorraine se vida de plus de 
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5o ooo émigrants; la ville de Met, surtout, si française de cœur, perdit un grand 
nombre de ses citoyens et longtemps ses maisons demeurèrent desertes. Sans 
doute l’Allemagne put. annuler près de . lOOOQ options fartes devant elle, parce 
(tu elles ne furent point suivies d’un transfert réel de domicile en France; mars 
ces m o ooo Alsaciens et Lorrains avaient déclaré par cette manifestation que 

malgré eux ils étaient devenus sujets allemands. 

L’émigration vers la France devait du reste se continuer pendant les années 
suivantes jusqu’à la veille de la guerre actuelle, et aussi, comme nous le verrous, 
durant cette guerre. L’Allemagne, qui est le pays des statistiques précisés u a pas 
publié le chiffre des habitants de l’Alsace-Lorraine qui sont partis. Mais nous 
pouvons le deviner à certains indices. Nous voyons d’abord que les jeunes gens 
L le point d’être pris pour lé service militaire quittent en masse le pays. Le 
gouvernement allemand avait imposé le service obligatoire des i 8 7 a, forçant es 
Alsaciens-Lorrains dont les frères venaient de se battre pour la F rance a porter le 
casque à pointe. Sur 334 7 5 inscrits, 7 454 seulement se présentèrent, parmi 
lesquels on ne trouva que 3 189 aptes au service, les autres pouvant tous 
invoquer une tare physique. L’Alsace-Lorraine perdait la fleur de sa jeunesse. 
Longtemps encore le chiffre des réfractaires fut élevé et les tribunaux dure 
prononcer de nombreuses condamnations. Ces jeunes gens qui allaient seivu a 
France se voyaient fermer à jamais les frontières de leur pays natal quds ne 

pouvaient plus nommer leur patrie! , 

D'aulre p:irt, le, annuaire, statistique, non, donnent la d. lerence enfe le 
chiffres de l’émigration hors d’Alsace et de l'immigration en Alsace et Ion sai 
que 400000 Allemands environ sont venus s’installer dans les pays annexes 
Or 1 émigration est constamment en excès jusqu’à 1900. Les chiffres sont les 

suivants : 

. q r - om -70 0^0 de i8qo A i8cj5-^7 997 

de 1880 à i885 . 35 835 de i8 9 5 a 1900. M ” 4 

de i 885 A 1890.* :> 9 ^ 13 

La période de 1900 à 1906 présente un petit excédent d immigres (a (>061, 
l’afflux des Allemands y est plus marqué par suite du grand développement que 
prennent alors les industries métallurgiques. Mais de 190 5 à 1910 on emegis e 
un nouvel excédent de 30296 émigrés. Au total, de 1872 a 1910, excec ui 

des émigrations est de 267639 âmesd). ( 

Ceux qui sont partis sont allés surtout enFrance, et l’on peut évaluer a 400 ooo 
Je nombre de ceux qui se sont fixés dans leur ancienne patrie; ds ont transporte 

<» Tous ces chiffres sont extraits du SiaUstfdJ j&rtaofc fur EUas.Lalhnngen , 19Î3-191 4. 

Strasbourg, 191 4 - ... 
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à Belfort, à Epinal, à Nancy leurs industries; ils ont fondé en Algérie des colonies 
agricoles qui s’appellent aujourd’hui Rouffach et la Rübertsau.Hs se sont engagés 
dans l’armée française : le nombre des Alsaciens-Lorrains reçus à l’école militaire 
de Saint-Cyr s’élève de <871 à 1 887 à 3 16, soit une moyenne annuelle de 2 ,, 
supérieure à celle de trois départements français quelconques. Le total des enga¬ 
gements dans la légion étrangère montait dans le même intervalle de temps à 
i 2 994; il atteignait 24/173 au début de cette guerre. Le nombre des officiers su¬ 
périeurs alsaciens-lorrains commandant des troupes françaises en 1894 était de 171. 
D autres Alsaciens-Lorrains se sont distingués dans la magistrature et dans rensei¬ 
gnement; beaucoup ont été d’excellents ouvriers. Dans l’apport des diverses pro¬ 
vinces à l’œuvre commune de la civilisation française, la part de l’Alsace-Lorraine 
est encore aujourd’hui importante. Les Alsaciens-Lorrains partis de leur pays ont 
mis au service de la France leur activité, leur intelligence, toutes leurs forces; 
ceux qui ont été obligés de rester les ont enviés, mais à ceux-ci nous devons une 
reconnaissance plus grande : ils ont eu le grand mérite de conserver l’Alsace et la 
Lorraine aux Alsaciens et aux Lorrains, d’y entretenir le sentiment français; 

pour 1 amour de la i rance, ils ont subi des vexations sans nombre et de véri¬ 
tables persécutions. 

L administration allemande. — Cependant les Allemands s’agitaient et se 
demandaient ce qu’ils allaient faire de leur nouvelle conquête. Les uns récla¬ 
maient le partage du pays entre les trois États voisins : Prusse, Bavière rhénane 
et grand-duché de Bade; les autres voulaient le rattacher tout entier à la 
Prusse qui avait eu à soutenir l’effort principal dans la lutte; nous avons vu repa¬ 
raître ces deux projets depuis l’ouverture de la guerre européenne. Finalement 
une loi votée le 9 juin 1871 ht de l'Alsace-Lorraine une propriété indivise de 
Empire allemand, un lleichsland. Elle devait être gouvernée, au nom de cet 
Empire, par l’Empereur et son représentant le chancelier. L’Alsace n’avait aucune 
dicte pailiculiere; les lois spéciales à l’Alsace - Lorraine devaient être élaborées 
par le Conseil fédéral, assemblée de délégués des États allemands où elle n’élait 
point représentée; les lois seules qui engageaient les finances devaient être votées 
par le Reichstag, où l’on promettait une députation au pays. C’était proclamer 
que 1 Alsace-Lorraine était un pays conquis; que de ses intérêts, des sentiments 
de sa population, les Allemands n’avaient aucun souci; quelle serait, exploitée 
au seul profit de l’Empire. Tous les États confédérés étaient unis dans une même 
complicité; cette terre arrachée à la France leur appartenait à tous indistinc¬ 
tement; un prince de Sch wartzbourg-Rudolstadt, un prince de Beuss pouvaient 
dire comme le roi de Prusse : « Cette terre est à moi. » Par la possession de cette 
terre, 1 Empire allemand, créé le 18 janvier 1871, se trouvait fortifié. Mais que 
devenaient toutes les déclarations sur les frères allemands retrouvés, délivrés 
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de l’oppression welche? Bismarck ne se faisait alors aucune illusion sur les 
sentiments des Alsaciens; il se moquait des professeurs qui, pour justifier 
l’annexion, invoquaient l’histoire et le Saint-Empire romain germanique; 1 Alsace- 
Lorraine avait été prise pour servir de ciment à 1 Empire allemand. 

Six mois plus tard une nouvelle loi ( 3 o décembre 187 i)s fixant l’organisation 
administrative de l’Alsace-Lorraine, la divisa eu trois présidences et en vingt-deux 
cercles. A sa tête était placé un président supérieur qui dépendait directement 
du chancelier et d’une division de la chancellerie de Berlin chargée spécialement 
des affaires du Hcichsland. A cc président étaient donnés, par le paragraphe 10, 
les pouvoirs dictatoriaux, qu’une ancienne loi française du 9 août i8/t 9 avait 
attribués aux autorités militaires dans le cas d’état de siège ; droit de perquisi¬ 
tionner à domicile de jour et de nuit, d’interdire les réunions publiques et toute 
publication qui semblerait dangereuse, etc. . . Dès le 6 septembre un ancien 
président de la province de Hesse-Nassau, Eduard von Môller avait été nomme 
à ce poste W. Il devait rallier les populations à la cause germanique comme il avait 
rallié les Ilessois à la Prusse, administrer le pays comme une province prussienne; 
il occupa ce poste pendant huit années et jamais fonctionnaire ne connut plus 

lamentable échec. 


Les premières élections. — Le gouvernement allemand avait renouvelé, des e 
3o juillet 1871 les conseils municipaux; il convoqua le 22 juin 1S72 les élec¬ 
teurs pour le renouvellement des conseils généraux et des conseils d’arrondis¬ 
sement. Mais alors se posa pour les électeurs un cas de conscience : aller au 
scrutin, netait-ce pas reconnaître le traité de Francfort et faire acte d adhesion 
au régime allemand? Beaucoup conseillaient l’abstention, et, à la distance ou nous 


(D Jusqu'à cette date 1 Alsace avait été gouver¬ 
née par un jiireni éloigné clu chancelier., le comte 
de Bismarck-Bohl en , chef de la gendarmerie 
prussienne. Il avait été nommé le l 4 août 1870 
par un ordre du cabinet du roi de Prusse et 
s’était établi à Haguenau. À la même date avait 
été créé un gouvernement général de Loi raine 
qui comprenait les départements de la Meurthe, 
de la Moselle et de la Meuse avec siège à Nancy ; 
mais quelque temps plus tard, le 21 août, par 
un ordre daté de Pont-a-Mousson, les Allemands 
rattachèrent au gouvernement de l'Alsace les 
arrondissements de Sarrebourg et de Chàtéau- 
Salins qui avaient fait partie de la Meurthe, ceux 
de Sarreguemines , de Met?, et de Ihiomiile qui 
avaient fait partie de la Moselle. C était indiquer 
tout de suite quelles étaient les prétentions prus¬ 
siennes et c est la 1 origine de cet État hybiide 


que Ton appela dès lors kAlsace-Lorraine. Lne 
carte parue à Berlin en septembre montrait 1 éten¬ 
due du nouveau gouvernement : ce fut la pre¬ 
mière carte «au liséré vert». Quelques jouis 
après, le 36 août, Bismarck-Bohlen; jugé d'intel¬ 
ligence très médiocre, se vit adjoindre comme 
commissaire civil un fonctionnaire prussien, M. de 
Kühlweüer, qui fut en réalité le chef de 1 admi¬ 
nistration. Le 8 octobre, après la capitulation de 
Strasbourg, Bismarck-Bohlen transféra dans cette 
ville le siège de son gouvernement. En décembre 
les Allemands annexaient au gouvernement 
d'Alsace-Lorraine les cantons de Schirmeck et 
les communes du canton de Saales qui se trou¬ 
vaient sur le versant oriental des Vosges, si bien 
que la ligne de partage des eaux marqua la fron¬ 
tière; ces communes, prises au département des 
Vosges, sont de langue française. 
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sommes fies événements, nous pouvons juger qu’ils eurent tort. Ceux du moins 
qui votèrent manifestèrent hautement leurs sentiments français. Strasbourg 
Colmar, Mulhouse, Metz durent a ces électeurs d’ètre administrés pour quelque 
temps par de bons citoyens fidèles au souvenir du passé, Ernest Lauth , de Peyer- 
imholï, Mieg-Kôchlinj Bezanson ; l’administration allemande révoqua bientôt 
Lauth et son conseil municipal (187.1), et durant quatorze années Strasbourg 
sera administré par des fonctionnaires allemands. Après les élections pour les 
conseils généraux et d’arrondissement, le gouvernement prétendit exiger des élus 
le serment de fidélité à l'empereur; la plupart refusèrent et pendant longtemps 
ces assemblées ne purent se constituer 

Suivant la loi du 9 juin 18 7 1, la Constitution de l’Empire aurait dû être introduite 
dans le Reichsland le 1 0 janvier 187.8, et, par suite , les électeurs auraient dû être 
convoqués à cette dernière date pour choisir leurs députés au Reichstag; cette 
introduction fut ajournée devant l’hostilité que montraient les Alsaciens au 
nouveau régime. Mais il était impossible de priver le pays du droit d’ètre 
représenté; et une loi du 18 juin 1873 décida que, le i cr janvier 187/1, la 
Constitution serait appliquée en Alsace-Lorraine. Le pays fut divisé en quinze cir¬ 
conscriptions électorales et les élections fixées au i er février. Cette fois-ci les 
Alsaciens-Lorrains ne voulurent plus s’abstenir : leurs députés ne devaient-ils pas 
avoir pour mission de déclarer leurs vrais sentiments, de protester bien haut 
contre l’odieux marchandage dont ils avaient été les victimes ? Le monde devait 
savoir quils avaient été arrachés maigre eux à la France; on se porta donc en 
masse au scrutin et quinze députés protestataires furent élus; quatorze d’entre 
eux demeurèrent fideles a leur mission, parmi eux le vénérable évêque de Metz, 

AL Dupont des Loges, qui, par ses vertus et sa sainteté, força l’estime de ses 
vainqueurs. 

Les députés protestataires au Reichstag. — Les députés, fort dépaysés à Berlin, 
déposèrent, pour faire entendre leur voix, la proposition suivante : 

I Lise au Reichstag décider : que les populations d’Alsace-Lorraine incorporées sans leur 
consentement à l’Empire d’Allemagne par le traité de Francfort seront appelées à se prononcer 
d’une manière plus spéciale sur cette incorporation. 

La proposition fut soutenue en séance par M. Édouard Teutsch, député de 
Saverne; il avait été élu député du Bas-Rhin à l’Assemblée de Bordeaux et avait 
signé la déclaration du 1 7 février ainsi que la protestation du i er mars, rappelées 
plus haut. Le discours quil prononça au Reichstag complète ces deux documents 
en attestant les vrais sentiments des Alsaciens et des Lorrains à ces heures tra¬ 
giques : 

«Les populations de 1 Alsace-Lorraine, dont nous sommes les représentants au Reichstag, 


\ 
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nous ont confié une mission spéciale et des plus graves, que nous avons à cœur de remplir 
sans retard. Elles nous ont chargé d’exprimer leur pensée sur le changement de nationalité 
qui leur a été violemment imposé, à la suite de la guerre contre la France. L’Allemagne 
a intérêt à entendre l'exposé que nous voulons lui faire; et nous osons compter, Messieurs, sui 

quelques instants de votre bienveillante attention. 

„ Votre dernière guerre, terminée à l’avantage de votre nation, donnait incontestablement 
k celle-ci des droits à une réparation. Mais l’Allemagne a excédé son droit de nation civilisée, 
en contraignant la France vaincue au sacrifice d’un million et demi de ses enfants. Au nom 
des Alsaciens-Lorrains vendus par le traité de Francfort, nous protestons contre l’abus de la 
force dont notre pays est victime. . . Eo nous choisissant, nos électeurs ont avant tout voulu 
affirmer leur sympathie pour leur patrie française et leur droit de disposer d’eux-mêmes. 

, Pour consommer cette annexion qui, à nos yeux, est un acte inouï et que rien ne peut 
excuser, pour hriser ainsi le cœur d’un million et demi d’hommes libres, sur quoi s est appuyee 
l’Allemagne? Nous vous demandons la permission de le rappeler en peu de mots : 

« i° Elle nous a, par une amère dérision, revendiqués comme étant des membres de sa 
famille à elle, comme étant ses frères. Or vous savez aujourd'hui, à n’en plus douter, que tout 
lieu de famille entre nous et vous est rompu. Nous prisons plus que personne le principe de 
fraternité des peuples; mais il nous sera impossible de voir en vous des frères, tant que vous 
refuserez de nous rendre à la France, a notre véritable famille. 

« 2° L’Allemagne, pour nous annexer à son empire, a invoqué les usages de la guerre. Mais 
un usage emprunté à des temps barbares n’a que faire à une époque de civilisation 

comme la nôtre. 

t 3" Enfin l’Allemagne a invoqué les besoins de sa défense contre une agression lrançaise. 
Mais elle eût pu, sans démembrer la France, atteindre ce but, en imposant à soq ennemi 
vaincu le démantèlement des forteresses d’Alsace-Lorraine. 

,11 faut donc chercher dans l’ivresse de la victoire, et dans cette ivresse seule, la véritable 
cause de l’exorbitante prétention en vertu de laquelle nous sommes, aujourd’hui, des vassaux 
de votre empire. En cédant à cette ivresse f Allemagne a commis fa plus grande lautc peut- 
être qu elle aïi à inscrire clans son histoire. 

,11 dépendait d’elle, après ses triomphes, de conquérir par sa générosité, non seulement 
l’admiration du monde entier, mais encore les sympathies de son ennemi vaincu et surtout 
les nôtres à nous habitants de l’Alsace-Lorraine. U dépendait d’elle d’amener un désarmement 
de l’Europe et de fermer, à tout jamais peut-être, l’ère sanglante des guerres entre peuples 
faits pour s’aimer. 11 lui suffisait pour cela, s’inspirant du libéralisme que nous aurions sup¬ 
posé chez une nation aussi éclairée, de renoncer à toute idée d’agrandissement et de laisser 
intact le territoire français. L’Allemagne, à cette condition, devenait la plus grande et la plus 
estimée des nations et s’élevait à une place sans égale parmi les peuples de l'Europe. 

Pour ne pas avoir suivi, en 1871, les conseils de la modération, que récolte-t-elle aujour¬ 
d’hui? Toutes les nations de l’Europe se défient de sa puissance envahissante et multiplient les 
armements. Elle-même, pour maintenir cette chose vaine qu’on appelle le prestige guerrier, 
s’épuise en hommes et en argent. Et quelles sont. Messieurs, vos perspectives pour l’avenir? 
Au Heu de cette ère de paix et de fraternité que vous étiez maîtres d’inaugurer en 1871, vous 
entrevoyez, nous en sommes surs, avec le même effroi que nous, de nouvelles guerres, c’est- 
à-dire la ruine et la mort s’abattant de nouveau sur vos foyers. 

«Croyez-nous, renoncez à cette politique qui nous anéantît, en même temps qu’elle corn- 

promet l’avenir de votre nation. 

«Vous êtes forts et puissants aujourd’hui, et vous pourrez par conséquent nous donner 
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satisfaction, sans faire, à votre point de vue, aucun sacrifice d’amour-propre. Rendcz-nnus 
ainsi que nous vous le demandons, la libre disposition de nous-mêmes. » 


Ce discours fut accueilli par les ricanements de l’Assemblée; la Gazette de 
Francfort s en indigna et cita le beau vers de Virgile résumant la politique 
romaine : 

Parcere subjectis et debellare snperbos. 

Les députés polonais, le député du Sleswig-Holstcin Kruger, les députés 
Sonnemann elEwaldse levèrent seuls pour appuyer la proposition. Les Alsaciens 
s attendaient à cet échec; ils savaient d avance que les Allemands continueraient 
à violer leurs droits; mais ils avaient fait entendre leur protestation; ils en avaient 
appelé au jugement de 1 Europe et à Dieu; ils avaient déclaré que tout traité 
disposant d’eux sans leur consentement était caduc. La plupart des députés quit¬ 
tèrent immédiatement Berlin, considérant leur mission comme terminée. Quelques, 
prêtres seuls, élus députés, demeurèrent et s’efforcèrent d’obtenir l’abro¬ 
gation de l’article 10 de la loi du 10 décembre 1871 donnant au président des 
pouvoirs dictatoriaux. Ils échouèrent dans leur tentative. Dans la séance du 
Reichstâg du 3 o novembre 1874, Bismarck, qui 11e s’était pas encore vanté 
d’avoir falsifié la dépêche d’Ems, leur répondit : * C’est dans l’intérêt de l’Empire 
que nous avons conquis ces pays, après une guerre heureuse, une guerre 
défensive où nous avons risqué notre peau; ce n’est pas pour fAlsace-Lorraine 
que nos guerriers ont répandu leur sang, mais pour l’Empire allemand, pour 
son unité, pour la protection de ses frontières. Nous avons pris ces pays afin que 
les Français dans leur prochaine guerre ne puissent commencer leurs incursions 
à la pointe de Wissembourg, mais pour avoir un glacis où nous puissions nous 
défendre avant qu’ils atteignent le RhinW». L’Alsace-Lorraine, considérée plus 
Inuit comme le ciment de l’Empire allemand, est maintenant devenue le glacis 
de cet empire. A quoi bon parler des droits des peuples? Les habitants de l’Alsace- 

Lornune n’étaient que des moyens; ils ne devaient pas être considérés comme 
une lin. 


, L | La même idée était exprimée par l'Empe¬ 
reur Guillaume I" dans une lettre adressée le 
■aG octobre 1870 à l'Impératrice Eugénie et dont 
le texte a été révélé récemment: 

«Après avoir fait d'immenses sacrifices pour sa 
délense, l'Allemagne veut être assurée que la 
guerre prochaine la trouvera mieux préparée à re¬ 
pousser l'agression sur laquelle nous pouvons 


compter, aussitôt que la France aura réparé ses 
forces et gagné des alliés. C'est cette triste consi¬ 
dération seule j et non le désir d'agrandir ma 
patrie, dont le territoire est assez grand, qui me 
force à insister sur des cessions de territoire, qui 
n’ont d autre but que de reculer le point de 
départ des armées françaises qui à l'avenir vien¬ 
dront nous attaquer» 
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[j a _ Manteuffel et la conciliation. 

Naissance du parti autonomiste. — Cependant quelques hommes d’esprit pra¬ 
tique et réaliste se firent ce raisonnement : - Malgré nous, nous sommes réunis 
à l’Empire allemand. L’Europe connaît nos vrais sentiments, nous avons charge 
nos premiers députés de les proclamer bien haut. Mais pourquoi nous enfermer 
dans une protestation stérile? L’Alsace-Lorraine a des intérêts matériels à 
défendre II lui faut développer son industrie, trouver à ses produits des débou¬ 
chés nouveaux. Les habitants du Reichsland doivent se faire une place dans 
l’administration de leur pays, réclamer, en s’inclinant devant les faits accomplis, 
une sorte de self-gouvernement, demander du moins pour les deux provinces 
l’autonomie. » Et c’est ainsi que naquit un parti nouveau, appelé le parti autono¬ 
miste. On était contraint d’habiter la même demeure que les Allemands; 1 
s’agissait de la rendre habitable, et l’on répétait la maxime: -Français ne puis, 
Allemand ne daigne, Alsacien je suis». Le raisonnement, juste en son principe, 
couvrit parfois, en fait, certaines défections d’ambitieux avides d’honneurs exté¬ 
rieurs et prêts à s’incliner devant tout pouvoir, qui furent flétries avec énergie 
par l’opinion publique. Les Allemands purent triompher de certaines élections 
au Reichstag lors du scrutin du 10 janvier 1877, encore que la Haute-A sa ce 
tout entière demeurât fidèle à l’ancien programme, que Mulhouse envoyât a 
l’Assemblée Jean Dollfus, son ancien maire, dont le nom seul disait affection a a 
France, qu’à Metz, M? r Dupont des Loges trouvât un digne successeur dans a 
personne du maire, M. Bezanson. Quand, après la dissolution du Reichstag qui 
n'avait pas consenti à voter les lois d’exception contre les socialistes, de nouvelles 
élections eurent lieu en 1878, les Alsaciens trouvèrent une nouvelle formule: 
Protestation et action; elle valut à Jacques Kablé, ancien député a Bordeaux, 
un éclatant succès à Strasbourg. 

La Constitution de '/S 79 . —Le Gouvernement allemand comprit qu i! lui serait 
impossible de continuer à gouverner de Berlin l’Alsace-Lorrame. Déjà, par un 
décret du 2i) octobre 187 4 , avait été créée une délégation de l’Alsace-Lorraine, 
Landesausschuss . Elle était formée de trente membres élus par les trois conseils 
généraux et pris dans leur sein. L’Assemblée pouvait donner son avis sur les 
projets de lois et les règlements applicables au pays, même sur le budget, au cas 
où le gouvernement ne préférerait pas les soumettre au Conseil fédéral ou au 
Reichstag; elle restait simplement consultative. Le 1" mai 1877, les pouvons ce 
celle délégation avaient été élargis; elle était devenue un petit parlement local, 
chargé de voter les lois de la Terre d’empire, sauf celles relatives à la Constitu¬ 
tion; le gouvernement restait, du reste, libre de porter toutes les lois devant le 


I. 
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Reichstag, et il usa souvent de cette menace pour contraindre la délégation à se 
plier à ses volontés. Enfin, au début de juillet 1879, sur la proposition de 
Bismarck, le Reichstag vota pour l’Alsace-Lorraine une véritable Constitution qui, 
dans histoire du pays, marque un tournant, le début d’une période nouvelle! 

Le président supérieur disparaissait; l’Empereur pouvait, s’il le jugeait à pro¬ 
pos , deleguer en Alsace-Lorraine un lieutenant, Staühalter, qui exercerait cer¬ 
taines prérogatives impériales et à qui étaient remis tous les pouvoirs dictatoriaux 
tels qu ils étaient exprimés au paragraphe 1 o de la loi du 3o décembre 187,’ 
Ln ministère d’Alsace-Lorraine était appelé à diriger, à la place du chancelier, les 
affaires du pays. Il était composé d’un secrétaire d’État, chef de ce ministère et 
de trois sous-secrétaires d’Etat, les départements étant : intérieur; justice et cultes ■ 
finances et domaines; commerce, agriculture et travaux publics W. Secrétaire et 
sous-secrétaire d’Etat étaient également nommés par l’Empereur et responsables 
c evant lui seul. La délégation pouvait prendre l’initiative des lois et recevait le 
droit de discuter les pétitions; toutefois les lois votées par elle devaient recevoir 
approbation du Conseil fédéral ni, l’Alsace n'était toujours pas représentée. Le 
nombre de ses membres était porté 4 58 , dont 34 nommés par les trois conseils 
généraux, 4 par les conseils municipaux de Strasbourg, Mulhouse, Colmar et 
iV.etz, ao par les délégués des conseils municipaux des communes rurales 4 
rarson duo par cercle O. Ou s'était délié du suffrage universel. Tous les membres 
devaient du reste prêter serment de fidélité à l'Empereur et 4 l’Empire; on leur 
refusait toute immunité parlementaire. A côté de la délégation étau placé, à titre 
consultatif, un Conseil d’Etat, dont le rôle devait être tout décoratif. La Consti¬ 
tution t e 1879 n accordait à l’Alsace-Lorraine que les apparences de l’autono- 

m,o ; le pays continuait en réalité 4 relever de Berlin et c'est sous ce régime uu’il 
a vécu jusqu’en 1 y î 1. ^ 


Administration du baron de Manteuffel, premier siatthalter. — La nouvelle Cou 
stitunon entra en vigueur le octobre ,879. Le premier siatthalter nommé fut 
le leld-marechal baron Edwin de Manteuffel, et fAlsace-Lorraine eut à sc féliciter 
de ce choix. 11 avait derrière lui un long passé militaire; il avait commandé, après 
la guerre de 1 870 , le corps d’occupation de Nancy, et avait témoigné dans.ce poste 
d un grand tact, s efforçant de vivre eu paix avec les habitants, accueillant volon¬ 
tiers leurs réclamations, réprimant avec sévérité les excès de la soldatesque. A 


(1) La nomination d’un Staühalter n'est deve¬ 
nue obligatoire <|ue pan la Constitution du 
3 1 mai igi 1, 

Le secrétaire d'Etat a le département de 
1 intérieur; lins traction publique est dirigée par 
un Übcrsckuirat dont le secrétaire d’Étpt est pré¬ 


sident, mais dont un conseiller ministériel est le 
directeur effectif, 

(,) Le nombre des cercles est de a a ; mais les 
villes de Metz et Strasbourg constituaient cha- 
cunc à elles seules un cercle. 
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Strasbourg il s’efforça (le comprendre l’âme alsacienne. S’il consulta volontiers 
les notables, — et l’on a pu appeler son gouvernement : le régime des notables 

_ Il recevait aussi les artisans, les ouvriers, s’entretenant familièrement avec 

tous montrant à tous la plus exquise politesse, se servant volontiers du français 
dans ses conversations. Il n’en voulait pas aux habitants de leur fidélité au passe, 
il les en félicitait volontiers, y reconnaissant une véritable noblesse dame. Son 
rêve eût été de faire des Alsaciens des Allemands d’autant meilleurs qu’ils avaient 
été de meilleurs Français. Mais son gouvernement de six années (1879-1880 ‘ 
devait montrer qu’entre Alsaciens et Allemands l’incompatibilité était complète. 

Le maréchal de Manleuffel, poussé par les Allemands qui lui reprochaient sa 
modération, et comme pour se faire pardonner d’eux sa politique, eut parfois des 
accès de mauvaise humeur; il sévissait alors à tort et à travers. 11 supprima, en 
vertu du paragraphe de la dictature, toute une série de journaux qui excitaient, 
disait-on, la population contre le Deutschium, c’est-à-dire l’idée allemande, 
expression singulièrement vague. Ainsi disparut la Presse <TAlsace-Lorraine, feuille 
créée par Râblé et soutenant sa politique; et, comme Rallié était représentant 
d’une compagnie d’assurance française, le statthalter fit expulser toutes les compa¬ 
gnies françaises du territoire du Reichsland, malgré le traité de Francfort assurant 
à la France en Allemagne « le traitement de la nation la plus favorisée». Il intima 
aux fils de Français se trouvant en Alsace-Lorraine l’ordre de se faire naturaliser 
Allemands, les menaçant d’expulsion s’ils n’obtempéraient pas. Il interdit dans es 
débats du Landesausschuss l’usage de la langue française, ce qui empêcha les 
délégués des régions voisines de Metz d’y prendre part. En 1882, 1 élection 
d’Antoine, à Metz, comme remplaçant au Reichstag de bezanson décédé, levas 
iiéra ; il ordonna des perquisitions au domicile de l’élu et le fit traduire devant la cour 
suprême de Leipzig sous l’inculpation de haute trahison. Les élections générales 
pour le Reichstag en 1881 avaient, été mauvaises pour le Gouvernement; celles de 
1884 le furènt également; un seul candidat fut élu à ces deux élections, dans *- 
circonscription d’Erstcin-Bcnfeld, sur le programme autonomiste ; c était le fils de 
l’ancien chambellan de Napoléon III, le baron Hugo Zorn de Bulach, qui devait, 
dans la suite, recevoir de l’Allemagne sa récompense. 


Persistance du sentiment anti-allemand. — Les efforts du maréchal pour gagner 
les sympathies des Alsaciens furent contrecarrés par les fonctionnaires allemands, 
particulièrement par les secrétaires d’État Hertzog et von Hoffmann l", mais 
surtout par l’attitude des immigrés, qui arrivaient en Alsace comme des conqué¬ 
rants dans un pays conquis. Arrogants, hautains, ils vantaient sans cesse les vertus 
allemandes et la grandeur germanique, affichant leur mépris pour l’Alsacien, pour 


O Hcrt/.og avait été, jusqu’en 1879, chef de la section d’Alsace-Lorrame a la chancellerie. 
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T habi * UdeS J S0C ' aieS - 1>0Ur » r,dailé indigène eut vite compris qn'fl 

"T 1 C0mmun aV0C ces g° ns - lâ - Désormais, les deux sociétés vive,,, 

isolées, n ayant entre elles que les relations strictement indispensables; devant 

immigre le salon alsacien reste fermé et l'Allemand en a un grand ressentimeni 

6 el lmm, S rés les mariages sont tout à fait rares; les lieu* de 

m union sont differents; aux hôtels, ils ne prennent pas place à la même table 
Deux civilisations sont en présence qui ne se pénètrent point : celle de l’Allemamie 
avec son immense orgueil, son culte de la force, son assujettissement au mifita- 
nsnie, son désir de domination, et celle de l'Alsace-Lorraine qui pendant si lono- 
einps avait participe à la culture française et sur laquelle avait passé le soufflé de 
a Itevolution. Manteuffel, arrivé au terme de sa vie _ il mourut à Kariabad 
c . 7 juin .Ma,-, est sans doute rendu compte qu'il s’était assigné une tache 

eal,sable; Alsacien ne peut devenir un bon Allemand; précisément parce qu'il 
a etc un excellent Français. 1 


Ifl. Le RÉGIME UE LA DICTATURE ET LES PASSEPORTS, 

Le Septennat el les élections protestataires de 1887 . - Manteuflèl fut remplacé 
par ambassadeur d'Allemagne à Paris, le prince Clovis de Hohenlohe, personnage 
aussi froid et compassé que Mante,.ifel avait été accueillant et cordial. Hohenlohe 
essaya pourtant de se faire bien venir de la population. Il fit rendre à Strasbourg 
e c roil de nommer son conseil municipal, .nais il prit soin d'assurer l'élection de 
J (jucs immigres, en taillant dans le nouveau quartier allemand des sections de 
vote spéciales, f n ce moment, une grande agitalion régnait en Allemagne et en 
lauce. Bismarck avait demandé au Reichstag une importante augrnenmtion des 
ifs militaires et le vole des sommes nécessaires pour les entretenir pendant 
pi ans. Le Reichstag, ayant refusé, avait été dissous et de nouvelles élections 

“T T f,MeS au 21 «"*» ■»»?• Harnais les autorités allemandes ne firent 
sur es électeurs pression plus éhontée; le gouverneur lui-même déclara dans un 
■ inet, le 9 février, que .non ne serait aussi propre à mettre la pai* eu dangrr 
que d clin., des hommes qm refusent d'accorder à l'Empire allemand les moyens 
< entrolemr en tout temps une forte armée,. Les électeurs répondirent' en 
. minant leurs suffrages à des hommes décidés à combattre le , septennal, 
fous les protestataires furent élus. Antoine passa de nouveau à Mets, bien que le 
rouvernemen. lu, eut opposé un candidat sympathique aux Lorrains catholiques! 
ahb Jacques, ancien aumônier de l'armée française! Kabié fut élu à Strasboui giO- 
Mulhouse Auguste Lalanee remplaça le vieux Jean Dollfus don, U partageai des 


kaljlü était à ce moment fort malade à 
iNice ; il avait renoncé à sa candidature ; mais scs 
amis la maintinrent et il fut élu à une lorte majo¬ 


rité. N mourut le i i juillet suivant. Le gouver¬ 
nement interdit de prononcer sur sa tombe une 
seule parole de français. 


i 
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sentiments. Une élection fut significative entre toutes : a Erstein-Benfeld, le 
docteur Sieffermann l’emporta à une majorité écrasante sur Zorn de Bulach, 
l’unique ancien député alsacien qui avait voté la loi nulilaire. Sieffermann avait 
posé sa candidature trois jours avant le scrutin ; il n’avait à sa disposition ni journal 
ni alïiches, son nom avait été simplement colporté de village en village. Le prince 
de Hohenlohe écrit dans ses Mémoires : «L’échec de Hugo Bulach est considéré 
par tous comme une provocation, comme un soufflet à la nation allemande ». 
Jamais les Alsaciens n’avaient vibré aussi à l’unisson; jamais ils n’avaient signifié 
plus nettement leur aversion pour le régime nouveau, qui multipliait les arme¬ 
ments sous le prétexte hypocrite du maintien de la paix ; jamais ils n’avaient 
mieux manifesté leur attachement au passé, leurs regrets de cette France à qui ils 
avaient été arrachés. 


Le régime des passeports* — Le Gouvernement allemand n eut alors qu une 
pensée, et une pensée très vilaine, la vengeance. Il s’en prit à quelques-uns des 
députés, expulsa Antoine du territoire d’Alsace-Lorrame, contraignit Lalance a 
partir, intenta à des notables toute une série de procès devant la cour de Leipzig, 
prononça la dissolution de la plupart des sociétés alsaciennes, sociétés religieuses, 
chorales, artistiques, savantes, interdit toute inscription française sur les magasins, 
sur les tombes même, imposa à beaucoup de communes, comme maires, des 
fonctionnaires allemands, quelles devaient payer grassement. Le secrétaire d'Etat 
Hoffmann, jugé trop faible, fut remplacé par un ministre « à poigne », M. de Putl- 
kammer, parent du chancelier. D’autres mesures étaient annoncées; on parlait de 
la dissolution du Landesaimçhass et l’on en revenait à l’idée d’un partage de l’Alsace 
entre Bade, Bavière et Prusse. 

Mais ne fallait-il pas couper surtout les relations entre la France et ses anciennes 
provinces où le souvenir du « temps français » était demeuré si vivant? Les 
Alsaciens se rendaient trop à Paris; ils recevaient trop souvent à leurs foyers leurs 
parents, qui avaient opté, et d’autres amis français. Ce double courant devait 
cesser. Bismarck eut l’idée de fermer entièrement la frontière entre la l'rance 
et l’Alsace-Lorraine. A partir du i er juin 1888, personne ne put plus entrer de 
France en Alsace-Lorraine sans présenter un passeport visé par 1 ambassade 
allemande de Paris, et il était entendu que ce visa serait refusé à tout Français 
qui touchait à l’armée, à tout Français suspect. Ce lut pour les Alsaciens une 
période lugubre; les enfants qui étaient en France ne pouvaient plus venir 
embrasser le père ou la mère sur leur lit de mort, ni assiste! à leurs obsèques, 
les correspondances même devenaient plus rares, car elles étaient étroitement 
surveillées. L’inquisition était à tous les foyers ; l’atmosphère était très lourde. 
Nous devons encore citer ici les Mémoires du prince de Hohenlohe : « On dirait que 
Berlin exige toutes ces mesures vexatoires pour pousser les Alsaciens-Lorrains au 
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désespoir et à la révolte, sauf à dire ensuite que le régime civil ne vaut rien et 
que l’état de siège s’impose. » Cependant des bruits de guerre s’élevaient à plu¬ 
sieurs reprises: c’était l’époque de l’affaire Schaenbelé, de l’incident de Vexaincourl . 


L’Empereur Guillaume I er venait de mourir et le décret sur les passeports avait été 
signé par Frédéric III qui, après un règne de cent jours, disparaissait, cédant le 
trône à l’impatience de son fils Guillaume II. 


Divisions et affaiblissement du, mouvement protestataire. — La période qui suivit 
fut l’une des plus mornes dans l’histoire de I’Alsace-Lorraine. Les anciennes géné¬ 
rations, celles qui avaient connu le régime français, commençaient à désespérer 
de voir jamais la réalisation de leurs voeux. Les nouvelles générations qui 
n avaient plus le contact avec la France entendaient le vainqueur leur dire : n Sou¬ 
mettez-vous et toutes ces mesures de rigueur prises contre vous cesseront. » II y 
eut aux élections de 1890, de 189 3 , 1898 un fléchissement, après l’éclatant 
triomphe des protestataires en 1887 ; quelques circonscriptions crurent gagner les 
faveurs administratives en cédant à la pression officielle et en envoyant au 
Reichstag des fonctionnaires allemands t«. Les anciennes querelles renaissaient 
entre libéraux et catholiques; des partis se formaient, s’agitaient et le gouver¬ 
nement allemand poussait à ces divisions. Des Alsaciens pensaient témoigner leur 
mécontentement en donnant leurs voix à des socialistes venus de l’autre côté du 
Rhin. Telle était la situation au moment où le prince de Hohenlohe, devenu 
chancelier, était remplacé en Alsace-Lorraine (octobre i 8 9 4 ) par un cousin 
éloigné, appartenant à une branche protestante de la famille, le prince Hermann 
de Hohenlohe-Langenburg, personnage très effacé et qui laissa gouverner, pen¬ 
dant treize ans, ses secrétaires d’État, d’abord M. de Puttkammer qui continua 
-la manière forte», puis, à partir d’août 1901, M. de Koeller, qui montra 
quelques ménagements, tout en sévissant par à-coups. 

Jacques Preiss. Pourtant l’Alsace applaudissait quand se faisait entendre une 
voix indépendante, interprète de ses vrais sentiments. Le 3o juin 1 896, le député 
de Colmar, Jacques Preiss, s’écriait à la Iribune du Reichstag : 


Messieurs, le peuple atsacien-lorrain fut protestataire en i8 71 . Il a protesté par la voix de 
ses représentants, spécialement élus à cet effet, contre l’annexion à l’Allemagne. Cette protes¬ 
tation n’a pas été écartée depuis, ni en droit, ni en fait. Lassimilation, la germanisation du 
pays n’a pas fait un pas depuis ce jour... L’histoire dira : «L’Empire d’Allemagne a réussi 
a conquérir matériellement l’Alsace-Lorraine, mais son administration n’a pas su la conquérir 
moralement, elle n’a pu gagner le cœur et lame des populations.. 


La pression administrative sur les électeurs Mer les élefctions de quelques directeurs de 
mt si scandaleuse que le Reichstag dut inva- cercles. 
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A la séance du 7 mai 1897, il revenait a la charge ; 

ïEn face de ces nouvelles violences qui ne sont qu’une continuation de celles dont nous 
avons été les victimes, il y a ,6 ans, et qui nous inculquent sans cesse à nouveau le senhmen 
que nos aspirations idéales ne trouvent dans l’Empire allemand m la liberté, m le respect qu 
leur sont dus, personne ne s’étonnera que, fiers et réservés, nous nous isolions entre nous et 
nue, pour fuir l’oppression du présent, nous nous réfugions dans le souvenir des jours heureux 
du passé et dans l’espoir d’un avenir meilleur, et-que nous vous disions : 

- 1 Vous, les tyrans de l’administration allemande, vous n’avez d’interet que potai le ton- 
. toire ; vous ne vous souciez pas de nos aspirations idéales. Nous ne pouvons pas et ne voulons 
. pas vous en empêcher; mais alors il faut que vous compreniez bien que le peuple dAlsace- 
« Lorraine ne tourne pas vers vous ses sentiments et ses espoirs en un mot son cœur ma.s 
.qu’il le garde pour lui; cela signifie : pour vous, les tyrans de 1 Alsace-Lorraine comme 
. pour nous, les christ* en restent là où elles étaient il y a 2<5 ans. En face du monde entier, 
«la déclaration collective de notre peuple, protestant contre l’annexion laite en violation de 
.notre volonté, conserve sa valeur pleine et entière; elle ne pourrait être effaeee des annales 
, de notre histoire que par une rétractation ayant la même autorité 0.1 par la germanisation 

« complète et indiscutable du peuple d'Alsace-Lorraine. - 

« TeUes^nt aujourd'hui nos positions réciproque?en Alsace-Lorraine; nous continuerons sur 

p„.iti„., a supporter avec patience l'injustice q»t non, est faite, et attendrons avee calme 
la suite des événements, en maintenant la dignité de notre peuple en face de laits histonq 
„«« „„l été accomplis M» notre consentement. Mais, malgré la violence qui nous opprime, 
jamais nous ne renoncerons à revendiquer le. droits et le. libertés qui nuu, ont etc r.vts. 
Nous avons la confiance indestructible que, nous aussi, nous verrons poindre le joui ou la 01 - 
et le droit finiront pour donner satisfaction à nos légitimes espérances.- 

IY. _ Le second mouvement autonomiste; sa vraie signification. 

Caractère de F administration allemande. — L’Allemagne n’en poursuivit pas 
moins ses anciens errements; sans doute elle fit à la population certaines conces¬ 
sions; elle abolit en 1892, après la chute de Bismarck, le régime des passeports, 
sauf pour les officiers français et pour les Alsaciens d’origine qui, ayant obtenu 
un certificat d’émigration, s’étaient fait naturaliser Français; elle se montra moins 
sévère pour les articles des journaux. Quand, au mois de mai 1902 , 1 Empereui 
Guillaume II visita le château du Hohkdnigsburg dont les raines lui avaient ete 
offertes par la ville de Schlestadt, et qu’il faisait reconstruire de lagon bizarre aux 
grands frais de l’Allemagne et de l’Alsace-Lorraine, par un de ces gestes de 
théâtre dont il est coutumier, il data de la b an, même, symbole de la grande m 
allemande dans le pays reconquis, un rescrit, chargeant le chancelier, M de buiou, 
de soumettre au Reichstag un projet de loi abolissant 1 article 10 1 e 01 u 
3 o décembre 187 », le fameux paragraphe de la dictature. Le Reichstag avait déjà 
trois fois voté cette suppression, sans que le Gouvernement eût consenti a ratihei 
ce vole; celte fois le Gouvernement prenait les devants et, le 9 juin 1902, le 





'i32 LA VIE PUBLIQUE EN ALSACE-LORRAINE DEPUIS 1871. 

fameux article devenait lettre morte; mais l’esprit de la dictature lui survécut. 
Uien en réalité n était changé dans la conduite de l’Allemagne vis-à-vis de ses 
« sujets » d’Alsace-Lorraine qui restaient des vaincus et qui devaient servir de 
vivante démonstration de la puissance de l’Empire. La morgue des immigrés 
restait la même que par le passé; elle devenait plus insolente que jamais, au 
fur et à mesure que se répandaient les idées des pangermanisles et les rêves 
d hégémonie. L’orgueil des Allemands installés en Alsace'ne connut plus de 
bornes et leur mépris pour l’âme alsacienne augmenta; c'est alors que se dressèrent 
de\ ant eux les nouvelles générations d’Alsaciens et de Lorrains. 

Sentiments des nouvelles générations. — Nés après la guerre de 1 870-1 87 1, ces 
Alsaciens et ces Lorrains avaient fait leurs études dans les lycées ou gymnases 
allemands; ils s’étaient soumis à la loi militaire et avaient porté l’unifornie alle¬ 
mand; dans leur année de volontariat, ils avaient pu constater toute la dureté 
de la discipline, les excès du caporalisme et ta hauteur des officiers entichés de 
leurs titres nobiliaires, infectés de l’esprit de caste; puis, sur les bancs de l’Uni- 
xersilé, ils avaient appris à connaître la science allemande. Sans doute l’Allemagne 
avait construit à Strasbourg, aux grands frais de fAlsace-Lorrame, une série de 
magnifiques bâtiments universitaires; sans doute aussi elle y avait appelé, par l’appât 
de gros traitements , les maîtres allemands les plus renommés qui furent payés sur 
le budget de 1 Alsace-Lorraine. Mais, dès la seconde génération, ces maîtres étaient 
de valeur inférieure., inféodés au pangermanisme, et. les étudiants alsaciens savaient 
les juger; ils se demandaient pourquoi, parmi leurs professeurs, ne se trouvaient 
point d Alsaciens et de Lorrains; ils ne toléraient pas les attaques portées par les 
savants (fbutre-Rhin contre leur passé et leurs traditions. Leurs études termi¬ 
nées, leurs diplômes conquis, ces Alsaciens réclamèrent en Alsace la place à 
laquelle ils avaient droit. L’est à eux qu'il appartenait de gouverner et d’admi¬ 
nistrer le pays. Qu’on donne à l’Alsace toutes ses libertés; que l’Alsacien et le 
Lorrain cessent d’être traités comme des Allemands de second ordre; qu’ils soient 
véritablement les maîtres chez eux. Leur mot d’ordre est : l’autonomie, non pas 
celle que demandait jadis avec timidité un parti autonomiste soumis et dont les 
chefs se laissèrent gagner par des avantages personnels, mais une autonomie 
complète, entière, où Lime alsacienne pût librement s’épanouir. 

Cette âme s’était développée jadis dans les villes libres du moyen âge qui 
avaient secoué le joug de leurs seigneurs et s’étaient gouvernées elles-mêmes. Elle 
se retrempa dans les grandes idées que prêcha la France au xvnU siècle, celles 
de liberté, d’égalité et de fraternité, celle des droits de l’homme et des peuples. 
Or toutes ces idées chères à l’Alsacien et au Lorrain ont toujours été combattues 
par la Prusse où domine une caste, où le militarisme impose sa loi, où le roi se 
prétend l’élu de Dieu et veut régner en prince absolu; elles sont combattues par 
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l’Allemagne à laquelle la Prusse a imposé sa domination et quelle a contaminée. 
Aussi, contre le caporalisme allemand, l’Alsacien s’appuya sur la culture Iran- 
çaise, 

La jeunesse universitaire se sert dansées rapports journaliers de la langue 
française, qu’elle conserve comme un dépôt précieux; elle étudie notre littérature, 
où elle cherche des modèles; elle fait venir de France des conférenciers et se 
presse à leurs entretiens. Et, dans le pays tout entier, on réclame contre la 
proscription du français dans les écoles primaires, contre la place très mesurée 
qui hd est faite dans les lycées et les gymnases, contre la chasse aux enseignes 
françaises, à tout ce qui rappelle la France. Des journaux en langue française se 
multiplient. A côté du Journal d’Alsace-Lorraine, où LéonBoll soutient les principes 
de t 7 89 et l’idéal républicain, à côté du libéral Express de Mulhouse, le chanoine 
Cqllin à Metz, dans le Lorrain, l’abbé Wetterlé à Colmar, dans le Nouvelliste, 
défendent tout ensemble les opinions catholiques et les idées françaises. Des 
périodiques se créent, dans lesquels s’exprime librement lame alsacienne. Le 
D r Bûcher fonde la Revue alsacienne illustrée, belle et artistique publication, 
rédigée en grande partie en français, et les Cahiers alsaciens où est flagellée la 
conduite politique des vainqueurs. Des dessinateurs, comme Hansi et Zislm, 
signalent d’un crayon mordant les ridicules des Allemands, et leurs caricatures 
spirituelles sont des documents historiques. 

Alsaciens et Lorrains évoquent l’histoire du passé; ils élèvent à Noisseville, près 
de Metz, un monument à ceux des leurs qui sont tombés dans les rangs français; 
sur le Geisbêrg qui domine Wissembourg, ils rendent hommage, le 17 oc¬ 
tobre 1909, aux soldats morts en 170/1 et 17/14 sous les plis du drapeau blanc 
au* fleurs de lys, ou en t 793 et 1 870 sous ceux du drapeau tricolore de la Révo¬ 
lution : « Soldats français, s’écrie l’orateur, vous tous dont les corps mutilés sont 
tombés en poussière dans notre terre d’Alsace, vous n'êtes pas morts en vain. Votre 
exemple nous a fait des cœurs plus forts et des âmes plus viriles. » Ainsi, dans 
les souvenirs d’autrefois et sous la culture française, cest la france quils 
retrouvent toujours. La dernière génération est plus attachée encore à la France 
que la précédente. Celle-ci, timorée, comprimée, semblait avoir perdu tout 
espoir; celle-là est consciente de ses droits et confiante dans l’avenir, ardente à 
la lutte. 

Prétendus bienfaits économiques du régime allemand . ■ A ces Alsaciens el à ces 
Lorrains l’Allemagne dit, — et ces arguments reviennent sans cesse dans les 
brochures de guerre dont sa propagande a inondé le monde ù) : « L Alsace-Lorraine, 

(i) \oua songeons surtout à la brochure de Fréderic'Lienhard : Wohin <jehôrl Etsass-Lothrmgcn / 
Zu Deutschknd , 
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sous le régime allemand, a connu une prospérité matérielle inouïe. En 1870, 
les deux pays réunis comptaient 760 kilomètres de chemins de fer; ils en ont 
1G06 trente ans plus tard. Le cours du Rhin a été régularisé entre Mannheim et 
Strasbourg et l’on songe à développera navigation entre cette ville et la Suisse ; 
im grand port a été inauguré a Strasbourg en 1893 ; en ig 1 4 on y a enregistré 
un mouvement de 2 726977 tonnes, plus de cent fois supérieur à celui de i 892 , 
et le tralic sur les canaux a augmenté dans la même proportion. L’agriculture a 
été encouragée; la culture du tabac, devenue libre, sest développée dans le Bas- 
Binn ; les vins d’Alsace, auxquels ne venaient plus faire concurrence les vins 
français, ont atteint sur le marché allemand des prix inconnus auparavant. En 
Haute-Alsace, l’industrie cotonnière, malgré les difficultés du début, a réussi, non 
seulement à maintenir ses positions, mais à les renforcer. Des filatures de laine 
peignée s’y sont établies en grand nombre. En Lorraine, la valeur des produits 
extraits des mines de fer s’est élevée de 1 872 000 marcs en 1872, à 54 000 000 
en 1912. Les hauts fourneaux se sont multipliés; des aciéries se sont fondées à 
Moyeuvre, à Rombas, a Knutange, à Audun-le-Tiche, à Hagondange. Quelques 
villages sont devenus de véritables cités. Algrange, qui était un hameau de 
J67 habitants, en compte aujourdhui plus de 10 000. Que dire du développe¬ 
ment pris par les puits de pétrole de Pechelbronn ? Dans la forêt de Nonnenbrucfe 
ont été découverts en 1 904 des gisements dépotasse, dont l’exploitation a rapporté 
6 il.) 000 inarcs en 191 5 . En même temps ont été introduites en Alsace- 
Lorraine toutes les œuvres de solidarité sociale: loi des retraites ouvrières, loi sur 
1 invalidité, les accidents du travail, les caisses de maladie, sans parler de l'obli¬ 
gation scolaire, des lois sur 1 apprentissage ; puis tous les rouages administratifs 
ont fonctionné avec plus de précision qu’autrefois; tout a été bien çombiné; les 
Allemands ont lait connaître à 1 Alsace ce qu'était l’organisation. » 

Griefs économiques des Alsaciens-Lorrains contre le régime allemand. — Mais à 
c es aiguments, les Alsaciens répondent' 1 : « Le développement matériel n’est point 
le résultat de votre politique; il est général dans tous les pays. Il est la consé¬ 
quence de découvertes scientifiques qui ne sont pas les vôtres. Le procédé Thomas 
Gilchrist qui, en 1880, a permis de transformer en acier la minette lorraine n’est 
pas une invention allemande. Les puits de potasse ont été creusés par un indus¬ 
triel alsacien, Vogt, de Niederbruck dans la vallée de la Doller. De l’autre côté 
de la frontière, dans 1 arrondissement de Briey, resté français, les exemples 
abondent de villages transformés en cités industrielles. La fabrique de Mulhouse 
a traversé une grande crise dans les années 1880 et ne l’a surmontée que par 
1 éneigie et 1 intelligence de ses industriels, tous d’origine alsacienne. Les vigne- 

On consultera la très intéressante brochure de Joseph Rider: Wohin gelwrt Ebass-Lothringen? 

Zu Frank reich . 
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d’Alsace ont eux-mêmes connu (le dures années, par l’intempene des saisons, 

"u . r suite du développement en Allemagne de la ft-ande des vins La lo 
allemande l permet de Ldre'comme vin de Riquewihr un produit orme 

' ec litres de vin de Riqnewihr et i 9 litres de vm du Palatmat. Quant a a 
suppression du monopole du tabac, elle a été néfaste aux agriculteurs du Inc- ■ 
D'ailleurs les autres États allemands ont toujours été favorises an dta,® 
RcMaml. L’Alsace-Lorraine réclamait la canalisation de la Moselle; le Retchs g 
f, écartée du programme des canaux d'Empire, parce que la metallurgt 
régions rhéno- vesphaliennes aurait perdu sa prépondérance et que les n,tends 
XI d. fer prussiens auraient été lésés. Les Strasbourgeois redamaten, la 
conduction d'un canal de Ludvvigshafen à leur ville, projet qu, eut Ce n,oms 
coûteux que la régularisation du Rhin; il a fallu céder devant es réclamations 
la Bavière rhénane et du grand-duché de Bade. Le mpnae grand-duphe a empe 
.'utilisation des forces motrices du^tmpouHare^ ç , le 

2 K de cé produit. Une loi, en > 9 , o, eua élevé arUficteUemeu le pn de 
sorte que lo paysan alsacien doit payer plus cher ses engrais t e po assc q 
aucune découverte n avait été faite dans son propre pays. Puis le Corner _ 
aTo i é de toutes façons l'installaflon dans « McKsluni des grands mfes 
allemands les Thyssen, les Stumm, les Rœehlmg eu Lorra ne, le tclte 
Kaliwcrke'ttn Haute-Alsace; il a cherché » éliminer l'élément mdtgtoe^ ^ 
nrises Les chemins de fer d’Alsace-Lorraine, qui appartiennent a Lmj -, 

P un béuéfile de 3a mllUous en , 9 , 3 , et, pour cette somme, ,1s ™ 
impét au pays, alors que l'Alsace-Lorr.ine doit payer ao ooo marcs par Uometre 
pour des voies nouvelles qui n'ont qu'un intérêt stratégique> . " ^ 

.Puis pourquoi toujours parler d'intérêts matene s, ce cite PP 
chesses ? Les Leurs moraux ont une plus grande «port»». Meme d« 
démontré, ce qui n'est pas, que l'essor économique du pays soi du a la 1 ru. se 
ouTlWemagne, nous autres Alsaciens-Lorrains, nous ne voulons devenu „ 
Prussiens ni Allemands, parce que, de ces puissances, quarante-qua re “ l; ^ 

persécution nous séparent, parce que les idées prussienne, ne sont pas les noires 
parce que la source des idées qui sont ta trame de notre vie morale a jailli du 

côté de l’ouest. » 

Caractère illusoire des coucessioos poMym. U constitution du 
ÎÆ U dictature, ne vous avons-,ions pas donné cette autonomie pa, 
... Ces «.«décati». 

lcippéos par un puisse, Karl Halüm aaiii, un j 

arlicle publié par la Revue de Zurich Wûsen und Frage. ^ 
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Elle accorde bien" rÂls' d ' 'r ' ' ’ Esami “ ooa <lo,1c ce 'l u ' est “Ile constitution, 

«ce UM Diè ! B Sp6Cia, “’ C °““ -H. 

■ ^ rct ’ cetait a certainement un £rand nroerès mi’il no r t 

nier; mais cette Chambre n’est m.n | a , g 1 faut l )as 

s: ti tïïszz r* 0 * r E,ie ^ «^2! 

cire regardés comme des fonctionnaires. Viennent dWWt m^h^T 

)>ai' divers corps: un représentant do l’Université de Strasbo " lcm>lcs “ «s 

consisi °7 s <5ïk as 

^ « « T 
“ S <-» ïilleS ' » —*» «• P ar l es Consuls dA^^^Z^t * 
par departement, l’un des deux devant appartenir * f. M[i ', " * d ° UX 

représentants choisis parla Chambre des artisans(*) \„u, Sr ' CullU . re ’ deuX 
trois membres; mais 4 l’Empereur est reconnu le 
vmgt-lrois membres, et il en avait désigné dix-neuf en , „ / T 
à sa dévotion, nommés non à vie, maÎs no„r r 9 “> ut ™îers 
renvoi, s’ils déplaisent Or n ™ ’ i • . Un< * ans ’ P ar t ’ lHte menacés de 

Chambres est nécessaire et ’ "’l ' I " U " C °,‘ S °' 1 ™ lé<î ’ lassentime1 ' 1 des deux 

cation de l'Empereur I '‘é T r. A •**"*’ !l &ul ««« la ra.ifi- 

conllit en repoussant le hudeet annuel J / r ■ du moins provoquer un 
le Gouvernement à lever le ifn, b s ”**• *- “ « 

cices précédents et en c "*»* *“ dé Pf sess “ r 1 * b-, des exer- 

émettre des décrets-lois !(’" ,P r0,0 £ al10 " du Parlement, l’Empereur peut 

mentaire. ~ ^ ” t«°** du régime parle- 

.■ - - -.. 

reçotvent leurs mstructlons du S< a „ Mlcr , c'eat-é.dire d’unZcbonnlireÏrj 


L<î 7 1907, le statthalter prince Her- 

man “ de rtohenlohtt-Langcnburg se retirait pî„ s 
OU moins volontairement et était remplacé parle 
comte Charles de Wedei, alors ambassadeurd’Alle- 
ma-ne à Vienne. Le baron Hugo Zorn de Bülach, 
jusqu alors sous-secrétaire d'Etat, ne tarda pas à 
remplacer M. von Koeller comme secrétaire 


d Liai Le sous-secrétaire d'Etat prussien, voi. 
Mandel, lui disputait l'influence ; les deux mi¬ 
nistres se jalousaient et se surveillaient récipro- 
quemont. 1 

" On prévoyait ia constitution d'une Chambre 
de travail pour l'Alsace-Lorraine, qui aurait le 
droit de nommer trois membres. 
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Le S tatihalter continue d’être nommé par i Empereur ; l Empereur nomme de 
même le Secrétaire d’État et les Sous-Secrétaires d’Etat ; ni Statthaller ni 
Ministres ne sont responsables devant 3 e Parlement, mais devant l’Empereur, qui 
les peut révoquer à son gré. Le souverain est un Ilohenzollern ; qu ont a (aire 
l’Alsace et la Lorraine avec cette dynastie qui leur est entièrement étrangère? Les 
Habsbourg, à la rigueur, eussent pu invoquer des droits historiques puisqu’une 
partie de l’Alsace leur a appartenu il y a longtemps ; mais Guillaume II n a d autre 
droit que celui de la conquête et de la guerre victorieuse de 1870-1871. La 
nouvelle Constitution a été volée par une assemblée qui ne connaît pas VAlsace- 
Lorraine • on a refusé d’écouter les avis du Landesausschuss alsacien. Le 
Reichstag et le Bandesrath ont seuls droit de modifier la Constitution, ils ont aussi 
celui de la suspendre ou de la supprimer; les Alsaciens sont à la merci d’un 
caprice impérial, et Guillaume Iï a de redoutables caprices. 

V. — Les dernières années avant la guerre. 

Les élections de 1911 . — Les premières élections pour la seconde Chambre 
alsacienne, en octobre îqi 1, celles pour le Reichstag, en janvier 1 p 1 2, puienl 
sembler un succès du gouvernement allemand. Celui-ci, pour les élections alsa¬ 
ciennes, avait réparti fort ingénieusement les circonscriptions de vote; il avait 
exerce une formidable pression électorale; il s était servi avec babilete des ii\a- 
lités entre les divers partis; les fonctionnaires firent voter pour les socialistes, en 
vue de faire échec à l’Union nationale alsacien ne-lorraine qui venait de se con¬ 
stituer. Surtout, 011 avait répandu le bruit qu’il fallait écarter tout danger de guerre, 
et combien une guerre nouvelle serait terrible aux Alsaciens, quels tragiques cas de 
conscience elle poserait pour chacun d’eux! Des frères servaient les uns dans 
l’armée allemande, les autres dans l’armée française; le frère devrait tirer sur le 
frère! Les voix données aux socialistes furent nombreuses: onze furent élus à la 
seconde Chambre du Landtag, parmi lesquels quatre Allemands, dont l’un, 
Bceckle, fut élu vice-président; aux élections pour le Reichstag cinq socialistes 
triomphèrent: trois étaient des Allemands, deux des Alsaciens* 1 ). 

Malgré ce succès, le Gouvernement, par ses mesures arbitraires contre 1 élément 
alsacien et par son esprit de caste, eut vite fait de soulever la presque unanimité 
des deux Chambres — même de celle ou l’Empereur avait eu soin de n’envoyer 
que des serviteurs dévoués — ainsi que les députés alsaciens et lorrains au 
Reichstag. 

L’affaire de Graffenstadcn. — Rien 11e montre mieux l’incompatibilité entre 
l’Alsacien et l’Allemand Prussien que la série des incidents qui éclatèrent de 1912 

(') Un de ces derniers est resté fidèle au souvenir français et sert aujourd’hui dans notre armée. 
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a i 9 1 4 , a la veille de la grande guerre. S il est en Alsace une société industrielle 
bien connue et florissante, cest la « Société de constructions mécaniques», qui a 
son siège social à Mulhouse ; son usine de Graffenstaden, au sud de Strasbourg, 
fournissait des locomotives aux administrations de chemins de fer. Or on apprit 

tout d’un coup que l’administration des chemins de fer d’Empire _ et les 

chemins de fer d’Alsace-Lorraine et du Luxembourg appartiennent à l’Empire - 
venait de retirer toute commande à cette usine. On lui reprochait d’avoir un 
directeur connu par ses » opinions françaises ». Sous ce prétexte, on voulait 
ruiner l’industrie alsacienne au profit de l’industrie riléno-westphalienne. La 
Gazelle du Rhin et de Westphalie, organe de la maison Krupp, se distingua par 
la fureur de ses attaques. L’émoi fut profond dans toute l’Alsace ; l’usine de 
GralFensladen dut se séparer de son directeur. Déjà le Gouvernement annonçait 
son intention de rechercher l’origine de tous les capitaux engagés dans les affaires 
industrielles d’Alsace et d’expulser, avec le personnel de sentiments français, le 
capital français. 

L’affaire de Saverne. — De plus en plus la guerre est déclarée à tout ce qui rap¬ 
pelle la France. La société de gymnastique, la Lorraine sportive, est dissoute parce 
que ses membres se servaient du clairon, et un procès retentissant est intenté à 
son président; le Souvenir Alsacien-Lorrain, qui s’était donné pour tàclie d’entre¬ 
tenir les tombes de i 870-1 87 1 ,a le même sort et des perquisitions sont faites au 
domicile de ses membres. On parle de supprimer la presse française, de se débar¬ 
rasser de toutes les associations estimées dangereuses pour l’Empire allemand ; 
on élabore un nouveau paragraphe de dictature. 

Cependant le militarisme est plus outrecuidant que jamais; il tient, dans le pays, 
le haut du pavé; il méprise le .civil », et surtout l’Alsacien. A Saverne, un tout jeune 
lieutenant, frais sorti des écoles militaires, au cours d’une théorie, le i4 octobre 
1 9 1 o, appelle les Alsaciens des voyous, promet une prime de 1 o marcs à chaque 
soldat qui lui apportera « la peau d’un de ces voyous » et invite ses hommes à 
souiller le drapeau français. La population s’émeut; le colonel traite la ville comme 
si elle était en état de siège, fait arrêter les habitants inoffensifs, même des juges 
allemands qui sortaient de leur tribunal. L’émotion se propage en Alsace, en 
Allemagne même; le Reichstag, pourtant si docile, vote le 4 décembre 1 9 1 3 un 
blâme au chancelier Bethmann-Hollweg par 292 voix contre 54 - Mais H ne faut pas 
toucher a î Armée, à « l’habit du Roi ». Lieutenant et colonel sont acquittés par des 
conseils de guerre,; le colonel reçoit des félicitations du Kronprinz et l’on s’en 
prend aux autorités d’Alsace-Lorraine du «scandale» qu’elles ont. provoqué, en 
ne soutenant pas l’élément militaire. Le comte de Wedel, gouverneur, est 
rappelé ; Zorn de Bulach cesse d’être secrétaire d’État ; les sous-secrétaires d’État 
sont balayés pour la plupart, et on envoie en Alsace, pour la mater, deux fonc- 
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donnâmes bureaucrates prussiens, le baron de Dallwitz comme gouverneur, le 
comte de Rôdern comme secrétaire d’Etat. Ils ont la mission de briser la 
résistance du pays, d’y interdire toute manifestation, de bâillonner la presse, 
de plier les âmes à l’obéissance allemande. Ces hobereaux prussiens doivent 
faire peser sur l’Alsace et la Lorraine une dictature plus terrible que «telétait 
autrefois celle d’un Bismarck-Bohïen ou d’un von Moller. On rétrogradait a la 
date de 1871, au lendemain de la conquête, lorsque tout d’un coup la guerre 
qui éclata posa à nouveau devant le monde la question d’Alsace-Lorrame. 

Sentiments éveillés par la guerre. — Cette guerre, tes Alsaciens ne la désiraient 
pas parce qu’ils en prévoyaient les horreurs, parce qu’ils savaient quelles angoisses 
elle jetterait dans chaque foyer. Et. ce fut comme un soulagement pour les 
malheureuses provinces de savoir quelles n’étaient pas la cause directe de la lutte 
dantesque, déchaînée par le féroce ultimatum adressé à un petit pays. 

depuis l’ouverture des hostilités, les populations de l’Alsace-Lorraine ont montre 
leurs vrais sentiments. En 19i 4 , 10 000 Alsaciens-Lorrains s’engageaient dans 
la Légion étrangère, soit autant que pendant les quinze années apres 187'* 
Environ 3 o 000 Alsaciens-Lorrains ont déserté l’armée allemande, maigre les dan¬ 
gers auxquels ils s’exposaient, et ont contracté un engagement dans l’armee fran¬ 
çaise ; beaucoup d’entre eux sont tombés sur le champ de bataille ; qu ils soient 
morts pour la France, c’est pour les parents une consolation et une gloire. Us 
pleurent sans doute aussi ceux qui, en si grand nombre, ont été places au pre¬ 
mier rang sur le front de Russie; mais ils demandent compte aux Allemands de 
leur sacrifice. Les généraux allemands savent bien que les Alsaciens sont ma gre 
eux embrigadés dans leurs armées; combien de fois ont-ils recommande, au 
cours de cette guerre, de ne donner aucune mission de confiance à un soldat 
né dans le territoire du Reichsland. 

Lorsque, au mois d’août 191 4 , nos troupes rentrèrent dans Mulhouse et dans 
Sainte-Marie-aux-Mines, les drapeaux français sortirent de la cachette ou 1 s avaient 
été conservés; les habitants pleuraient de joie â la vue des uniformes français; 
les plus vieux se remémoraient le passé. Les Allemands , a leui îtloui, se ven 
aèrent et envoyèrent au loin, dans les camps de représailles de a «-ave 011 
Silésie, tous les Alsaciens dénoncés pour avoir reçu avec sympathie les français. 

La France a gardé depuis près de quatre ans un petit com de l’ancienne Alsace 
annexée, environ cent communes et près de 5 o 000 âmes. Or, nous pouvons a li¬ 
mer sans craindre aucun démenti, nulle part ailleurs sur toute ten ue u uni 
les soldats français ne sont mieux accueillis qu’à Thann, Massevanx et annemai ie. 
C’est qu’en eux l’Alsacien voit des libérateurs. Les fonctions de maire, de conseil ers 
municipaux sont exercées par des indigènes, et, en toute l ireonstance, es mm - ■ , 
interprètes fidèles de la population, proclament leur attachement a a patrie 
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française et le bonheur qu’üs éprouvent à respirer de nouveau librement. Les enfants 
des écoles s appliquent a apprendre la langue française et la parlent aujourd’hui de 
.K on courante, continuant, dans leurs conversations avec les soldats,' la leçon de 
eco e; avec quel entrain ils entonnent la Marseillaise et le Chant du Départi 
Au contraire, sur la partie de l’Alsace qu’occupe toujours l’Allemagne pèse un 
re & inie e leueui. Le Gouvernement allemand proscrit impitoyablement la 
angue française, meme dans les pays où elle est la langue courante. Aux noms de 
lieux français d substitue une traduction allemande, souvent fantaisiste, fnterdic- 

° n ° Tm f] GSt faile aUX habitants de Prononcer aucun mol français, même 
ceux que le langage courant a introduits dans le dialecte alsacien. Dans le Code 
ptu.i igure un nouveau délit celui de « sentiments hostiles à l’Allemagne »■ pour 

‘T ' ,a ' mr S0,,t lM S “ timen,S de cW ““' ies '■“■“«tiques sont subornés 
“ m ’ e , I 7 ,15 f° n foyer. Les trois conseils de guerre qui 

XI | PaïS ° nl P T° nCë “ début d “ la S“orre contre la population 
S d . eS CO ” damna,ums a la P nson dont le total dépasse trois mille années- 
c “ ““damnations, publiées par des journaux locaux, faisaient du moins connaître 

:Xr a,Cnt f ,SaClen5 ^ l ° l,te claSSe; Car - F™ l es condamnés figurent, 

• cote < ouvriers et depÇsans, des bourgeois, des hommes politises, des curés, 

suite F d "'Tl- 16 ! JU8 “ mem8 ' L ° fdouveroement allemand a interdit dans la 
ante de publier les sentences, pour ne pas fournir un argument aux Franc.,!, 

uns connaîtrons seulement après la gnerre, quand s'écrira l'hisloiro, tout le 
mai >10 oge ce l.\ sace-Lorraine; nous saurons alors combien d'Alsaciens et de 
Lorrains ont paye de leur vie leur fidélité à la France ; nous saurons aussi à quels 
subterfuges les juges ont en recours pour prononcer des peines capitales On 
peu c es a présent raconter f histoire d'Alfred Meyer, entrepreneur de transports 
■ - olhouse : accuse cl avoir transmis dos lettres à Bêle et do s'être livré /l'es 
ptonnage la promesse qui lui est faite par le conseil de guerre de lui laisser la 
ne saute le décidé à avouer qu'il a fait passer de la correspondance en Suisse 
n ai.,,1 me tout acte d espionnage. Il est condamné aux travaux forcés à perpétuité’ 
Vais des fonctionnaires, des magistrats vont le trouver dans sa prison! affirnïen, 
jl'te le verdict est trop sévère, lui conseillent de faire appel. Le malheureux se 
aisse convamere, en l'absence de son avocat; il passe devant un nouveau conseil 
de guerre supeneur, qui ne se considère pas comme lié par les engagements du 
premier et !e condamne à mort le a septembre il est exécuté if ,3 

Notre exposé montre qu'en 19.4 et pendant la présente guerre, l'Alsace- 

B T" 6 T “T “e 6 4 ‘ a <■“•« .«7., quand ses fc-H 

sentints'auRc' T ! °“ ‘1“'“" >*74. quand ses premiers repré¬ 

sentants au Reichstag protestèrent, an nom de la dignité humaine outragée, contre 

annexion a I Allemagne. Les anciennes générations, celles qui se sont battue. 
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en i 870-1871» ont disparu en partie ou penchent vers la tombe; mais les nou¬ 
velles générations pensent comme elles» et, à la lutte quelles ont menée contre 
V absolutisme allemand, elles ont mis toute la iougue de la jeunesse, toute 
l'ardeur que donne une cause juste, 

En 1871, sur le monument élevé aux soldats français dans le cimetière de 
Cliambière à Metz, les Messins ont fait graver ce verset"'emprunté au livre des 
Macchabées : « Malheur à moi ! fallait-il naître pour voir la ruine de mon peuple, 
la ruine de la cité, et pour demeurer au milieu d’elle alors qu’elle est livrée aux 
mains de fennemi? » Ils proclamaient ainsique les Allemands étaient Iennemi, lin 
1 cji4, à la veille de la guerre, le directeur de la police de Berlin, von Jagow, 
s’écriait, à propos des incidents de Saverae : «Nos soldats, en Alsace-Lorraine, 
campent en pays ennemi », Ces deux déclarations sont comme un résume de 
l’histoire de Y Alsace-Lorraine annexée. Toutes les tentatives de germanisation des 
deux provinces se sont brisées contre 1 inébranlable volonté des habitants. Dans 
leur longue union avec la France, dont ils ont partagé les bons et les mauvais 
jours» les Alsaciens-Lorrains se sont donnés à la France et ils 11e se sont pas repris. 
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APPENDICE I 


TABLEAU DU NOMBRE DES ÉLÈVES ALSACIENS-LORRAINS ADMIS 1 L’ÉCOLE MILITAIRE 
DE SAINT-CYR DE 1 87 1 À I 885. 


P H 0 MOTIONS. 


1872-1873.. 
1872-1874... 
1873 1875., 

1874- 1876... 

1875- 1877... 

1876- 1878... 

1877- 1879... 

1878- 1880... 

1879- 1881... 

1880- 1882... 

1881- 1883,.. 

1882- 1884... 

1883- 1885... 

1884- 1886... 

1885- 1887... 


Totaux. 


ALSACIENS. 


5 
là 

7 

>4 

i 5 
i5 
13 
1 2 

6 

9 
6 
11 

iS 
11 
iG 


1 7 1 


LORRAINS. 


1 3 

10 

14 

1 1 

9 

9 

6 

4 

to 
11 
10 




TOTAL. 


l'ù 

H 5 
20 
3 4 

2 9 
26 

2 î 

2 i 

12 
\6 
l6 
2 2 
2S 
22 
2 2 
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APPENDICE II 


ÉTAT INDIQUANT, PAR ANNÉE, LE NOMBRE DES ALSACIENS-LORRAINS ENGAGÉS 
À LA LÉGION ÉTRANGÈRE , DEPUIS 1870 JUSQU’AU 3l JUILLET 191 7 . 


ANîJKRS. 


1870. 

1871. 

1872. 

1873. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 
1881 


3 9 

61 

n3 

487 

453 

44g 

3g5 

607 
46o 
483 
485 

608 


1RR 9 



680 

1 RR 3 



7$$ 

1 RRZ 1 



1 088 

1 RRR 



so 85 

\ Rftft 



700 

1 RR 7 



1 029 

ï R&R 



1 36 1 

] RRQ 



1 loà 

1 AQO 



77 ° 

I RG] 



5 7 3 

1 RQ 9 . 



882 

1 RQ 3 



1 076 

1 RO A 



766 


A reporter,. 


17 Î76 


années. 

Report. 17 476 

1 üoci _____ 555 

1 RGfi 

. 563 

\ RQ 7 , .. 

. 55 1 

1ROR ...... 


1 ROq . 

1 718 

1 QfiO . 

. 222 

1 001 .. 

. 4 i 4 

i Q 09 . 


1 003 ....... 


i OOA . 

....... 200 

1 003 . 

174 

1 Ofifi 


1 qo 7 . 

.. ] 00 

1 OOR 

. 7 3 



\000 ,.... 

166 

1010 . 


1011 ..... 

. i 5 o 

1 q 1 9 

. 2TO 



1013 ..... 

. 178 

1014 ....... 

....... 10 002 

TOI R . 

......... 1 3 a 8 

1010 

... 1 862 

1917 -- 



Total. 38 344 
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SÉANCE DE CLÔTURE 

DE LA PREMIÈRE SÉRIE DES TRAVAUX DU COMITÉ. 


d 1 Études consacrée a l’Alsace-Lorraine 


un 


des membres du Comité avait des observations à présenter. 

M. Seigkobos a demandé la parole et s’est exprime ainsi . 

L’examen historique, géographique, stratégique, economique; de 
de la rive gauche du Rhin semble avoir donné 1 impression qud serait t e 
désirable pour des raisons économiques, de donner à D France la possession de 
1 “ houille du bassin de la Sarre, et, pour des raisons stramgup.es, de 1 
protéger contre l'invasion par une zone neutre allant jusqu au un,^ 

„aru à certains que l’annexion de territoires à population alleman , 

Lime à la régin de la Sarre, se concilierait mal avec les principes du droit 
X L U et les déclarations des gouvernement, alliés. On est atns. amené 
XX un moyen de préciser ce que la France doit réclamer an nom seul de 

S ° "ct'mme le règlement de celte question ne sera qu'une partie du reglement 
aénLd entre les belligérants, il est rationnel de prendre le problème dans so 
fnsXe et de se demander quelle méthode devront suivre les négocia,eu, 
français pour établir et soutenir les revendications de la Hante. 

Deux méthodes s’offriront à eux : . . , 

1. La méthode traditionnelle de la diplomalte prend pour a- 

raineté de TÉtat investi d’un pouvoir absolu, pour guide lmleret de I Lt. 

Lté par le Gouvernemenli elle ne se propose d’autre bu, que de régler un etat 

le J entre des pàü MM, ne reconnaît d’autre règle que k volonté des gou, - 
ae jau euu r méthode de la force et de i m- 

nants, d’autre limite que leur puissance. C est U mettio 

lérèt celle de Machiavel et de Bismarck. 
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d’en exiger la réparation^ C’est'i V10l f Un C °^ tra ^’ Ie droit pour les autres États 
« Société des Nations.. 99 997 a La Haye, elle aboutit à la 

t 4 -Vel™‘„t„f d S ; la F T n ' é,ai ‘ PaSlibre de ** «I long- 
se déclaraient pour une politise ^^ alilées ’ la R " ssi * et l’Italie, 

““ P" !» PoMé. de 1. 

et 1 entrée des ÉtatiJTnR ,U \ 1 omieue. La Dévolution russe 

~ 

vernement ànljais a fiif fl™ r\s* j , j “s peuples; le gou- 

même T! ^prêtées dans le 

librement son choix en tenant^’ ^7 "'"T ' 6 ' ° 1)pOSlt,on de ses alliés, exercer 
meme de chacune dis deux ZZT ' “ *• 

*;rs;,;x ;t;?f ; * - r 

traités de paix, car elle est. la seule nui ait ét ' - F , ecedeilts de tous 

ments. Elle répond au sentiment des bjlS‘ W ‘T J P < ln »* 
Vavielùj aux préférences dp, r i . , , ,es exprime par la formule 

Idole travail en le réduisant à un calcul deXces'eTdWeVéts''à ImbY ^ Y' 

J K r ‘ r e ^ES 

fait les hommes pratioues I ‘ f °™ e mod6me d “ machiavélisme. Elle satis- 

sur le terrain ££££■ CT “ 1 ’ ' P ™ *«» « I*» 

réclamer tout ce oui partit , P,rclenls ' P arce «u'sile leur permet de 
de fortifier par son exemple f” *• *** "* con ™" t ' il 4 la F»nc 

imposé la pal criée 7 ' ^ ““‘""‘““k d * <* W <pi nous a 

ritoire? La parole apocrvphe'atTl 11 " aUï ' ementS Cl (kux mvasi °ns de notre ter- 

•* - doit-eüé :L;: j è r §rr c™ " y ■ pius <]e - 

irréfléchi de Z C^T 7 u- T" *” S °—’ *««*i,«* 
Wr lenrs rciatiml ‘ ' ' eg8r ^ d *8» d “ ÎWpies et d’amé- 

^ ,ond suspecte 

qui la font mépriser par les 1m l- ’ ' °? S| Poi ' riniles générales et abstraites, 

en réclamant Z des “ “ PfaenM ' chefs militaire, 

■espec. des vtuncus; mécontente les diplonta.es, en leur me.tani 
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des entraves juridiques; inquiète les gouvernements, en imposant des limites a 
leur souveraineté; irrite l’opinion, en exigeant l’abandon de certains rêves de 
grandeur. L’appel au droit l’expose au reproche redoutable didéologie; la pro¬ 
testation contre la violation des engagements et la mauvaise foi dans les relations 
entre États lui donnent l’apparence d une utopie ignorante des réalités de la vie pi a- 
lique; la tendance indéniable vers une paix perpétuelle, garantie par « la Société 
des Nations», la fait accuser de sacrifier l’intérêt national à la chimère du paci¬ 
fisme. _Mais ces inconvénients indiscutables ne sont-ils pas compensés par des 

avantages supérieurs? Le respect des engagements, s’il limite la souveraineté d un 
État, le protège contre les étrangers ; s’il exige parfois d’une nation le sacrifice 
d’un avantage contraire au droit, il la préserve des dommages injustes. Dans tout 
contrat, il y a un renoncement des contractants à la liberté absolue, mais en même 
temps une garantie de leur liberté et la sécurité de l’avenir. Le marché est cer¬ 
tainement avantageux, puisqu’une grande partie de l’activité humaine repose sui¬ 
des contrats. En l’état présent de l'humanité, puisque la paix armée et l’équilibre 
des forces ont prouvé leur impuissance à empêcher la guerre, un droit interna¬ 
tional, fondé sur le respect des traités et la limitation réciproque de la souve¬ 
raineté ries États, parait le seul procédé pour faire cesser en Lurope 1 insécurité 
internationale, sans imposer aux peuples des charges quils nauront plus ni la 
force ni la volonté de supporter. 

Si la France veut s’en tenir à la méthode traditionnelle, ses diplomates, dans 
le cas d’une victoire totale, auront pour mission d’obtenir tous les avantages qu ils 
pourront décider ses alliés à lui accorder. Si elle se décide pour la nouvelle 
méthode juridique, ses représentants peuvent, sans sortir du terrain du droit con¬ 
tractuel, régler toutes les questions relatives à la rive gauche du Rhin. Il sulht 
d’invoquer les conventions signées avant la guerre par les belligérants pour établir 
à l'encontre de l’Allemagne un droit positif de la France à trois sortes de reven¬ 
dications; elles sont exprimées dans la note des alliés par les trois formules : 
restitutions, réparations, garanties. 

i° Heslilutions. — A titre de restitution, la France a le droit de réclamer non 
seulement tout son territoire de 191/1, mais aussi l’Alsace-Lorraine. Le droit de 
l’Allemagne sur l’Alsace-Lorrâine ne reposait que sur la cession de souveraineté 
imposée à la France par la force, contrairement à la volonté expresse de la popu¬ 
lation; il n’était garanti que par le traité de Francfort. L’Allemagne, en rompant 
la paix, sans invoquer d’autre motif que l’allégation mensongère d’actes d’hostilité 
commis par les Français, a détruit elle-même le traité de 187 1, son seul titre à la 
possession de l’Alsace-Lorraine. La France est fondée en droit à réclamer la resti¬ 
tution de l’état de choses antérieur à la conquête. L’annulation du traité de 
Francfort annule donc, en même temps que la clause économique du traitement 
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de la nation la plus favorisée, la clause ■ territoriale relative à 1!Alsace-Lorraine. Cette 
solution, tirée du principe de restitution, écarte deux difficultés : i» Elle rend 
inutile un plébiscite pour déterminer la volonté des habitants, constatée d’ailleurs 
par les trois protestations unanimes de leurs représentants élus (1871, 1874, 
1 887); — 2 0 Elle permet de reconnaître aux indigènes la qualité de Français sans 
la conférer aux immigrés, car, f Alsace-Lorraine ayant été territoire étranger depuis 
1871, les Alsaciens-Lorrains seront citoyens français comme nés à l’étranger de 
parents français, et les immigrés resteront étrangers comme nés de parents étran- 
gers eu pays étranger* 


2 U Réparations. — Les armées allemandes ont infligé aux particuliers français 
des dommages énormes, beaucoup moins par des actes de guerre conformes à la 
coutume internationale que par des abus de la force, incendies, violences, pil¬ 
lages, déportations, réquisitions, extorsions, Contributions arbitraires, exploi¬ 
tation des mines, enlèvement des métaux, spoliation systématique des usines, 
tous actes interdits par les conventions sur les usages de la guerre signées par 
fAllemagne en 1907. Ces conventions rendent les gouvernements responsables 
des actes de leurs agents militaires, elles ouvrent donc à la France un droit positif 
a réclamer des réparations pécuniaires pour ses nationaux. Ces dommages-intérêts 
atteignent un nombre de milliards tel que l’Allemagne sera hors d’état de s’ac¬ 
quitter en argent. La France pourrait accepter une partie du paiement en nature 
eL notamment réclamer sous cette forme l’équivalent des produits extraits des 
nnnes françaises. Appliqué à la région de la Sarre, ce procédé juridique permet¬ 
trait d’attribuer à la France l’exploitation des mines de houille. Pour les mines 
fiscales, il suffirait d’un transfert de l’État Prussien à l’État Français. Si fon croit 
devoir l’étendre aux mines possédées par des particuliers, on pourra, suivant le 
piecedenl crée par 1 Allemagde pour l’acquisition des chemins de fer de la Com¬ 
pagnie de l’Est en Alsace, exproprier les propriétaires, en déduisant de la dette de 
l’Etat prussien envers la France la somme que cet État devrait verser à ses natio- 
11 aux a titre d indemnité d’expropriation, 

3 ° Garanties. — Les violations d’engagements commises par l’Allemagne donnent 
droit à deux sortes de garanties, destinées les unes à assurer l’acquittement des 

dettes en réparation des dommages, les autres à empêcher le retour des actes 
contraires au droit. 

Pour obliger l’Allemagne à acquitter sa dette pécuniaire, le procédé le plus 
elhcace, conforme aux précédents créés par la Prusse à l’encontre de la France 
en J S i 5 et 1871, est l’occupation par une force armée jusqu’à l’extinction de 
la detLe; c est 1 application au droit international de la garnison collective employée 
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contre le débiteur récalcitrant. Elle serait surtout elïicace dans les régions peuplées 
et faciliterait fexploitation des mines de la Sarre. 

Les garanties contre une nouvelle agression ne peuvent être que de nature 
politique. La seule garantie rationnelle et complète serait le désarmement du 
peuple allemand, aussi longtemps du moins qu’il resterait solidaire d’un gouver¬ 
nement incapable de résister à la passion de domination et ne reconnaissant 
d’autre règle internationale que la force. Ce régime de désarmement, même 
partiel et temporaire, implique un système de traités d’arbitrage obligatoire 
conclus entre l’Allemagne et les autres États, par lesquels tous s’engageraient à 
soumettre à l’arbitrage tous leurs différends, sans exception. Il devrait aboutir 
à un désarmement total ou partiel de tous les Etals civilisés, calculé de façon à 
rendre impossible toute invasion. Cette solution a cesse d être chimérique depuis 
la Révolution russe et l’intervention des Etats-Unis. Un désarmement réduit à la 
rive gauche du Rhin ne donnerait à la France qu’une demi sécurité et ne la déli¬ 
vrerait ni de la paix armée ni de la course aux armements. 

La communication de VI. Seignobos a donné lieu à une importante discussion. 

M. Ch. Benoist prend acte des déclarations de M.'Seignobos, reconnaissant la nécessité de 
nous assurer les houilles de la Sarre et de faire disparaître toute organisation militaire alle¬ 
mande de la rive gauche du Rhin. M. Seignobos veut arriver à ce résultat par une nouvelle 
méthode. En fait, la vieille diplomatie est usée, mais la nouvelle n’existe pas et la solution 
proposée représente une sorte de compromis. 

An sujet des «restitutions» Ton doit remarquer que, demander simplement l’annulation 
du traité de Francfort c’est nous reporter à la frontière de 1 8 1 5 et abandonner Sarrelottis. 
Mais l’interprétation des « réparations « permet de réclamer les mines de la Sarre comme 
compensation de nos mines du Nord détruites par les Allemands, La chose est d’autant plus 
facile que toutes les mines sont à l’État prussien sauf deux, dont une appartenant à une société 
où les capitaux français sont prépondérants. Cette manière de présenter les choses aurait chance 
de rallier tous les suffrages. 

Quant à la suppression, même provisoire, de l’armée allemande, elle paraît difficilement 
réalisable. 

Le Général Bourgeois rappelle que la limitation des armements de la Prusse en 1807 
ne fa pas empêchée de reconstituer une forte armée qui nous a battus en 1814. 

M, Seignobos répond qu’il 11’y a pas de précédent au régime propose. Napoléon après lena 
ne voulait pas supprimer l’armée prussienne dont il comptait se servir au besoin, mais la 
limiter, ce qui était impossible. Nous parlons de supprimer complètement l’armée allemande 

Une très petite armée d’occupation peut tenir, avec des* mitrailleuses et des canons, une 
population complètement désarmée. 

Le Général Bourgeois se demande si l’Allemagne ne pourrait pas préparer clandestinement 
une armée sous couleur de forces de police. Six mois suffisent pour former un soldat moderne. 
Et il faut compter avec ceux ayant déjà fait la guerre actuelle. Un désarmement complet de 
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■ l'Allemagne et une occupation de la totalité de l'Empire sont difficiles à concevoir. Mais on 

doit considérer comme une garantie indispensable de la paix future la neutralisation de la rive 
gauche du Rhin. 

MM. E. Bourgeois et Sciiefer pensent qu’on devra insister sur les garanties, et que les 
sacrifices faits par la France, qui a seule empêché au début de la guerre la victoire du miliia- 
risme prussien, seront considérés comme lui donnant des droits particuliers. Sa voix ne pourra 
pas ne pas être entendue si elle indique nettement les conditions nécessaires à sa sécurité. 

M. E. Denis se demande s’il n’y a pas quelque contradiction dans la thèse de M. Seignolios. 
La diplomatie moderne, dont il veut appliquer la méthode, cherche une solution acceptable 
parles deux adversaires. Celle qui nous est proposée ne représenterait-elle pas pour l’Allemagne 

une humiliation, d’où résulteraient des rancunes tenaces et la possibilité de nouveaux 
COûfïitS? 

, M ‘ ; S f IGX0B0S con sidère l’Allemagne comme un ensemble hétérogène. Aucun arrangement 
nest évidemment possible avec les Ilohemollern et les Junker. Mais, en dehors d’eux, nous 
avons affaire k une masse très plastique. Nous lui apportons trois choses dont elle peut nous 
être reconnaissante : i" la possibilité d’un véritable régime démocratique; 2“ la suppression 
du service militaire; 3 ° la dissolution de la monarchie des Habsbourg, qui non seulement 

émancipera les Slaves, mais permettra l’union des Allemands d’Autriche avec ceux d’AHe- 
magne. 

M. Aulahd remarque quon ss place dans l’hypothèse d’un écrasement complet de l'Alle¬ 
magne. Il peut arriver cependant que les deux groupes de belligérants soient si affaiblis qu’ils 
finissent par s’accorder pour une cote mal taillée. L’hypothèse d’une république rhénane, 
neutre ou protégée,, paraît lort légitimé; mais elle suppose une victoire militaire complète. 

M. Seignobos omet l’avis (appuyé par plusieurs membres du Comité) que la restitution de 
1 Alsace-Lorraine, considérée généralement comme un but de guerre auquel l’Entenle tiendra 
absolument, ne sera pas consentie par l’Allemagne avant qu’elle soit à bout. Si nous avons 
cela, nous pourrons réclamer toutes garanties. 

M. Ravisse clôt la discussion par ces paroles : 

Je remercie M. Seignobos d’avoir exposé des idées auxquelles je suis person¬ 
nellement acquis depuis longtemps. L’ancienne méthode diplomatique a produit 
un état de guerre presque perpétuelle; seule la méthode nouvelle, la méthode du 
dioil, armée de sanctions, permet d espérer la sécurité de l’avenir. 

A mon avis, la France doit entrer dans la Société des Nations pour y occuper 
la place d honneur. Si la France n’avait pas résisté à l’invasion allemande, si elle 
lie lavait pas arrêtée, l'impérialisme germanique serait aujourd’hui le maître du 
monde. 

Nos alliés nous rendent justice. Ils savent ce que nous doit l’humanité. Nous 
pouvons compter sur leur appui au jour où nous réclamerons les restitutions et 
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les réparations qui nous sont dues. Personne ne nous contestera le droit d’exiger 
des garanties particulières contre l’Allemagne, nous qui sommes spécialement 
menacés par elle. Ce serait une dangereuse folie de croire à un changement 
total et prompt de son abominable mentalité. Pas une forteresse allemande, pas 
un soldat allemand ne doit demeurer sur la rive gauche du Khm. Le régime du 
pays intermédiaire sera déterminé par l’acte de la paix. Sur ce régime, nous ne 
sommes pas tous d’accord, quelques-uns ont laissé entrevoir le désir d’annexions 
territoriales. Il a été entendu, au début de nos discussions, que chacun garde¬ 
rait sa liberté d’opinion et n’engagerait que lui-mème. Pour moi, j’estime que 
la France, si elle exigeait autre chose que des restitutions, des réparations et 
des garanties, risquerait de netre pas soutenue par ses alliés; et par suite elle 
encourrait le reproche de violer le principe au nom duquel elle revendique 
T Alsace-Lorraine* 

Nous voici. Messieurs, parvenus au terme de la première période de nos tra¬ 
vaux. Nous avons étudié les questions historiques, géographiques, économiques. 
Stratégiques, morales, qui, ensemble, composent la question d’Alsace-Lorraine. 
Nous avons travaillé de notre mieux, et je puis, en conscience, exprimer la cer¬ 
titude que notre travail ne sera pas inutile. 
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